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AVANT-PROPOS. 


Lm  rédact€ors  des  Archives  politiques  et  lit- 
téraires, ODl  rendu  compte  de  l’ouvrage  anglais 
donOnous  offirons  la  traduction  au  public,  dans 
leur  second  numéro,  août  1816 , d'une  manière 
trop  avantogeuse  pour  que  nous  puissions  de'si- 
rer  de  rien  ajouter  à l’éloge  qu’ils  en  ont  fait. 
Par  une  modération  rare  chez  les  traducteurs  , 
nous  serions  plutôt  disposés  à en  rabattre  quel- 
que chose.  L’auteur  de  l’article  dont  nous  par* 
Ions , qui  ne  s’est  pas,  sans  doute , appliqué  aussi 
scrupuleusement  que  nous  à comparer  l’ouvra- 
ge de  IMl.  Custance , avec  les  commentaires  de 
Blackstone , a peut-être  accordé  àu  premier  un 
peu  pins  qu’il  ne  lui  appartient  ' en  effet.  Son 
ouvrage  est  plutôt  encore  un  extrait  littérak  des 
commentaires  sur  les  lois  anglaises,  qu’une  com- 
pilation des  écrits  de  plusieurs  publicistes. 

Au  reste,  cette  remarque,  en  diminuant  un 
peu  du  mérite  de  l’écrivain  , n’ôte  rien  à l’uti- 
lité de  l’ouvrage;  et  à cet  égard,  nous  sous- 
crivons entièrement  au  sentiment  du  critique, 
dont  noos  allons  insérer  ici  l’aclicle  dans  son 
entier. 
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«Un  Romain,  distingué  dans  la  noblesse, 
l'ordre  des  patriciens  et  le  barreau  , prenait  un 
jour  , sur  une  question  de  droit,  l'avis  de  Mu- 
tius-Scévola  ; Mutins  , ayant  expliqué  son  sen- 
timent dans  des  termes  particuliers  aux  matières 
dont  il  s'agissait,  ne  fut  pas  compris  ; car  celui 
qui  l’interrogeait  n’entendait  rien  à la  langue  de 
la  jurisprudence.  Nouvelle  question  de  la  part 
de  l’un  , nouvelle  réponse  de  la  part  de  l’autre  , 
aussi  inutile  que  la  première.  Alors  Scévola  pre- 
nant la  parole  d’un  air  grave  : « Ne  rougissez- 
« vous  point , lui  dit-il , noble  , patricien , et  sui- 
« vant  la  carrière  du  barreau , d’ignorer  à ce 
« point  les  lois  de  votre  pays  ? » La  leçon  ne 
fut  pas  perdue  : celui  qui  l’avait  reçue  rougit  en 
effet , et  se  corrigea.  C’était  Servius  - Sulpicius 
qui , si  nous  en  croyons  les  Pandectes , laissa  en 
mourant  cent  quatre-vingts  volumes  à peu  près 
sur  le  droit  romain  , et  surpassa  en  doctrine 
Quintus-Mutius-Scévola  lui-même,  selon  le  ju- 
gement que  Cicéron  en  porte  dans  son  Brulus. 
Nous  ne  souhaitons  pas  , et  il  n’est  pas  à souhai- 
ter , en  effet , que  tous  ceux  qui  méritent  parmi 
nous  le  reproche  adressé  à Sulpicius,  échangent 
leur  ignorance  contre  une  érudition  aussi  fé- 
conde ; mais , sans  demander  qu’ils  se  mettent 
en  état  d’écrire  cent  quatre-vingts  volumes , se- 
rait-ce trop  exiger  d’eux  , que  de  les  inviter  à en 
lire  au  moins  un  ou  deux  avec  attention , afin 
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de  ne  pas  rester  honteusement  étrangers  aux 
lois  et  aux  institutions  de  leur  pays?  Je  connais 
un  vieux  député , plein  de  conscience  et  d’hon- 
neur, et  d’aussi  bonne  maison  assurémetit  que 
pouvait  l’être  Servius , qui  vient,  chaque  année, 
représenter  ses  concitoyens  à la  chambre  des 
communes  , sans  s’étre  jamais  demandé  ce  que 
c’est  qu’une  chambre  des  communes  , et  vote 
contre  V ordre  du  jour  ou  la  question  préalable  , 
lorsque  son  voisin  du  côté  opposé  vote  pour, 
sans  savoir , le  moins  du  monde  , ce  que  signi- 
fie ordre  du  jour  non  plus  que  question  préa~ 
labié. 

Au  reste,  cette  ignorance  , à ce  qu’il  parait, 
n’est  pas  uniquement  propre  à notre  pays , et 
l’auteur  du  nouveau  Tableau  de  la  Constitution 
anglaise  se  plaint  avec  amertume  de  la  voir  ré- 
gner parmi  ses  concitoyens.  Si  nous  l’en  croyons, 
ces  lois  incomparables  que  les  anciens  Bretons 
ont  défendues  l’épée  à la  main , et  que  tout  vrai 
Anglais  est  encore  prêt  à sceller  de  son  sang, 
ces  luis  qui  trouveraient  tant  de  milliers  de  bras 
pour  les  maintenir  contre  la  violence  et  l’esprit 
de  faction  , trouvent  à peine  un  avocat  éclairé 
quand  il  s’agit  de  prendre  leur  cause  contre  les 
sophismes  des  ennemis  de  la  liberté  ou  de  l’or- 
dre public.  Ce  n’est  pas  que  les  ouvrages  poli- 
tiques manquent  en  Angleterre;  le  nombre  des 
écrivains  qui  se  sont  exercés  sur  ces  matières  y 
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est  prodigieux  ; et , sans  parler  des  historiens 
que  l’ordre  des  evénemens  'qu’ils  avaient  à ra- 
conter > ni  des  orateurs  ou  des  hommes  d’Etat 
que  les  conjonctures  o^  ils  se  trouvaient  place's 
çnt  amenés  à discuter  des  points  spéciaux  de 
droit  public , plusieurs , surtout  depuis  la  fa- 
meuse révolution  de  1688 , ont , avec  non  moins 
de  lumières  que  de  raison , développé  les  prin- 
cipes généraux  du  gouvernement , et  embrassé 
dans  son  ensemble  l’économie  entière  de  la  cons- 
dlulion  britannique.  Parmi  ces  derniers,  on  peut 
lire  avec  fruit  princi gaiement  Locke,  Blackstone 
et  Dclolme  ; mais  si  tous  les  trois  peuvent  être 
Utiles  à ceux  qui  veulent  faire  une  étude  parti- 
culière de  ces  matières , aucun  d’eux  ne  parait 
propre  à en  rendre  la  connaissance  populaire  ; 
et , de  plus  , l’on  peut  avancer  que  le  premier  et 
le  dernier  ne  seraient  pas  lus  sans  danger  par 
toutes  sortes  de  personnes.  Locke  et  Delolme, 
en  traçant  tous  deux  le  tableau  d’un  gouverne- 
ment libre  et  des  avantages  qui  en  dérivent , l’un 
d’après  l'idéal,  l’autre  d’après  nature,  n’ont  point 
assezpris  soin  d’éviter  un  écueil  vers  lequel  pres- 
que tous  les  esprits  élevés  sont  entraiués  à leur 
insu,  lorsqu’ils  s’abandonnent  trop  à la  pure 
spéculation.  L’amour  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté politique , consulté  seul , en  théorie , et 
hors  de  la  vue  de  tous  les  moyens  et  de  tous  les 
obstacles  qui  peuvent , dans  la  pratique  , favo- 


Digilized  by  GoogI 


AVANT-PROPOS.  w 

rîser  on  coûlrarier  rétablisseoient  et  la  durée  de 
cette  justice  et  de  cette  liberté , les  a trop  sou- 
Teut  iucliaés  vers  des  principes  qui , liés  en  sys- 
tème , oflrent  l’image  de  l’ordre  le  plus  parfait 
dans  le  domaine  de  l’iqtelligence  ; tandis  que , 
réduits  à l’appbcalion , Hstnettent  partout  le  dé- 
sordre et  La  confusion  dans  celui  des  choses  hu- 
maines. , 

Tous  les  publicistes  de  bonne  foi  qui , après 
avoir  élevé  des  doctrines  politiques  sur  de  pareils 
fondemens,  ont  été  depuis  à portée  de  consul- 
ter l’expérience  , ont  reconnu  leur  méprise.  Le 
législateur  de  la  Pologne  n’est  plus  le  raisonneur 
abstrait  du  Contrat  social  ; et  nous  avons  vu  , au, 
commencement  de  notre  déplorable  révolution, 
l’auteur  de  l’Histoire  philosophique  des  deux  In- 
des, désavouer  dans  une  lettre  à l’une  de  nos 
assemblées  nationales , des  principes  dont  il 
voyait  déjà  avec  effroi  les  conséquences  mena- 
çantes. 

On  ne  peut  faire  à Blackstone  le  même  re- 
proche ; esprit  calme  et  raisonnaUe , familiarisé 
avec  les  choses  de  la  vie  humaine  > assez  pour 
avoir  pris  ses  réflexions  dans  le  monde  réel  et 
ne  pas  chercher  le  monde  réel  dans  ses  réflexions, 
il  tient  la  balance  d’une  main  exacte  entre  le  droit 
du  sujet  et  le  pouvoir  du  souverain , sachant  bien 
que  la  liberté  et  l’ordre  ne  sont  exclusivement 
ni  dans  l’un , ni  dan&  l’ antre , mais  dans  le  juste 
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tempérament  des  deux.  Mais  cet  auteur,  dont  les 
Anglais  ont,  mal  à propos,  mis  l'estimable  boa 
sens  en  parallèle  avec  le  ge'nie  admirable  de  notre 
Montesquieu,  parait  n’avoir  eu  en  vue  en  écri- 
vant, que  les  hommes  de  loi , et  il  est  même  en- 
core trop  diffus  pour  celle  classe  de  lecteurs.  On 
reconnaît  partout  dans,  son  livre  le  professeur 
d'Oxford.  Ce  livre  est,  comme  il  l’a  intitulé, 
un  véritable  commentaire,  où  il  faut  chercher 
les  faits  positifs  et  les  notions  générales  à tra- 
vers une  foule  d’observations  et  de  remarques 
dont  la  justesse,  souvent  un  peu  commune,  ne 
rachète  pas  toujours  la  longueur.  D’ailleurs,  lors- 
qu'il s’agit  de  montrer  la  validité  des  lois  qu’il 
explique,  il  s’arrête  trop  souvent  à des  principes 
secondaires , qui  demandent  eux-mêmes  confir- 
mation. Les  faits  n’autorisent  pas  les  faits;  la 
coutume  ne  sanctionne  pas  la  coutume,  les  actes 
du  parlement  ne  justifient  pas  les  actes  du  parle- 
ment; à moins  que  les  actes  précédens,  les  faits 
antérieurs,  rétablissement  de  la  coutume,  ne 
soient  eux-mêmes  appuyés  immédiatement  sur 
la  raison,  qui,  en  dernier  résultat,  est  le  prin- 
cipe souverain  auquel  on  doit  tout  ramener,  tout 
restant  jusque-là  sujet  à dispute.  Blackstone  re- 
monte rarement  aussi  haut,  et  c’est  un  grand  in- 
convénient aujourd'hui  que  dans  ces  sortes  de 
matières,  il  ne  faut  plus  marcher  que  la  preuve 
en  main.  Vainement,  par  exemple,  dans  un  cha- 
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pitre  sans  fin,  vous  m’énumcrerez  tous  les  statuts 
du  parlement  qui  établissent,  règlent,  modifient 
le  droit  héréditaire  de  succession  à la  couronne 
d’Angleterre,  si  vous  ne  me  montrez  la  raison 
qui  donnait  au  parlement  le  pouvoir  de  faire  ces 
statuts;  vainement,  dans  un  vaste  tableau  gé- 
néalogique, vous  me  ferez  remonter  de  Geor- 
‘ ges  lll  jusqu’à  Egbert  ; car  si  des  milliers  de  ha- 
sards qui  ont  toujours  rattaché  ce  fil , tant  de  fois 
brisé , un  senl  eût  manqué , que  deviendrait  votre 
preuve?  Cependant  Georges  III  n’en  serait  pas 
moins  le  souverain  légitime  de  la  Grande-Bre- 
tagne. La  légitimité  n’est  ni  dans  Egbert , ni  dans 
Fharamond;  elle  part  d’une  source  plus  haute; 
elle  est  dans  la  raison  qui  la  crée  lorsqu’elle 
n’existe  pas,  la  rétablit  lorsqu’elle  a cessé  d’exis- 
ter, la  fortifie  et  la  perpétue,  ou  plutôt  la  met 
et  la  consacre  tous  les  jours,  et  à toutes  les 
heures, dans  la  dynastieà  qui  elle  appartient.  Ce 
défaut  de  Blachstone  est  directement  opposé  à 
celui  que  nous  avons  remarqué  dans  Locke  et 
Delolme. 

On  aurait  donc  de  grandes  obligations  à un 
homme  instruit  et  d’un  jugement  sain  , qui , em- 
pruntant à ces  trois  écrivains  ce  qu’ils  ont  de  bon 
pour  la  méthode  et  le  fond  des  choses,  évitant 
le  dangereux  , négligeant  le  superflu , ofl’rirait  au 
public  un  tableau  fidèle  et  sans  confusion  d’un 
gouvernement  qui  est  regardé,  à juste  titre. 
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comme  le  modèle  parfait  des  institutions  poü^ 
tiques.  Tel  est  le  but  que  s’est  proposé  M.  Cub<? 
tance , et  le  succès  de  son  ouvrage  en  Angletevrei 
annonce  que  le  mérite  de  rexéculion  répond  à 
l’utilité  du  dessein.  Le  Tableau  de  U consUtutioa 
anglaise  est  à sa  troisième  éditiou. 

Ce  livre  n’est , à la  vérité,  qu’une  compilation  ; 
c’est  le  nom  modeste  que  lui  donne  l’auteur  lui- 
même  (i)  : mais  une -compilation  bien  fake,  en 
semblable  matière , si  elle  apporte  moins  de  gloire 
à l’écrivain  que  ne  ferait  un  ouvrage  original, 
n’apporte  pas  moins  d’avantages  au  public.  Je 
ne  sais  si  celle  dont  il  s’agit  ici  laisse  quelque 
chose  à désirer  à cet  égard.  On  y trouve  exposés, 
dans  le  jour  le  plus  clair,  tous  les  ressorts  de  la> 
grande  macliine  du  gouvernement  représentatif, 
les  rapports  des  trois  pouvoirs , et  les  fonctionsr 
de  chacun  dans  sa  sphère  d'action  ; la  conduite 
des  affaires  dans  tes  assemblées  législatives  ; les 
règles  de  l’élection , et  les  conditions  de  l’éligi- 
bilité; les  prérogatives  et  les  devoirs  du  pouvoir 
exécutif  : les  droits  de  la  nation  et  les  moyens 
qui  lui  en  assurent  la  jotûssance  ; enfin,  tout  ce 


(i)  Presque  tout  ce  que  dit  M.  Custance  eit  extrait , 
et  souvent  textuellement , des  anteurs  dont  nous  avons 
parlé.  Il  reconnaît  avoir  aussi  de  nombreuses  obliçationar 
a ix  Iiisioires  de  Hume  et  de  Smollet,  à l'ouvrag-e  de  Burke 
sur  la  ré\oliition  franeaise,  aux  lois  ecclésiastiques  de 
Curn  aux  luures  de  Fumeausà  Blackstone  , etc. 
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«|tii  est  compris  dans  le  mot  constitution  , c'est- 
à-dire  ^ toutes  les  lois  relatives  à la  courpnne , au 
parlement  et  au  peuple;  tout  ce  qui  concerné 
les  finances,  la  magistrature,  le  clergé,  l'ar- 
mée, la  marine,  les  corporations,  les  tribu- 
naux et  les  cours  de  justice.  L’auteur  ne  sé 
contente  pas  de  développer  tous  ces  objets 
d’une  manière  nette  et  précise  ; U en  fait  voir 
l’origine  et  les  raisons , et  ne  manque  presque 
jamais  de  remonter  du  fuit  au  droit.  On  aime  à le 
Toir,en  suivant  cette  méthode,  saisir  toujours, 
avec  autant  de  franchise  que  d’empressement, 
l’occasion  de  s’élever  contre  les  priiicipes  abjects 
de  la  servitude  , et  les  maximes  séditieuses  de  la 
licence;  on  aime  surtout  le  ton  religieux  qui  est 
une  des  marques  particulières  qui  distinguent 
son  ouvrage,  sans  aucune  teinte  de  fanatisme 
on  de  superstition.  f,a  raison  religieuse  et  la  re- 
ligion raisonnable , le  citoyen  chrétien  et  le  chré- 
tien  citoyen,  voilà  , à mon  avis  , la  perfection  du 
caractère  de  l’homme  social.  Voilà  ce  que  nous 
ne  pouvons  trop  admirer  chex  un  grand  nombre 
d’écrivains  politiques,  en  Anglélerre,  depuis 
trente  ans  ^ ni  assez  souhaiter  de  rencontrer  dans 
les  nôtres. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire , on  aura  droit 
de  conclure  que  M.  Custance  a atteint  son  bot, 
qui  était  de  présenter  aux  générations  naissantes , 
dans  sa  patrie,  un  manuel  politique,  où  les  ci- 
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toyens  de  tous  les  rangs , de  tous  les  états , de 
toutes  les  conditions , pussent  s'instruire  suffi- 
samment de  ce  que  les  lois  du  pays  leur  permet- 
tent , de  ce  qu’elles  leur  accordent , de  ce  qu’elles 
leur  garantissent,  trois  sortes  de  choses  en  quoi 
consistent  leurs  devoirs,  leurs  droits  et  leur  li- 
berté, et  qui  constituent  le  citoyen  tout  entier. 
Mais  ce  ne  serait  pas  rendre  une  parfaite  justice 
à son  ouvrage  que  de  s’arrêter  à cet  éloge.  L’uti- 
lité de  ce  livre  doit  s’étendre  au  delà  des  bornes 
où  la  modestie  de  l’auteur  a cru  la  renfermer  ; et 
les  instructions  qu’il  adresse  à ses  compatriotes 
peuvent  être  profitables  dans  tous  les  pays,  et 
chez  nous  peut-être  plus  que  partout  ailleurs. 
Dans  un  moment  où  un  esprit  nouveau  semble 
s’être  emparé  de  tous  les  peuples , où  un  mou- 
vement extraordinaire  travaille  l’Europe,  et  prin* 
cipalement  la  France  ; où  enfin  des  symptômes 
remarquables  paraissent  annoncer  une  de  ces  ré- 
volutions d’âge  et  de  tempérament  qui  se  font 
sentir  aux  nations  comme  aux  individus  ; lorsque 
la  société  civile,  incertaine  encore,  et  comme 
flottante  dans  le  passage  d’un  état  à un  autre , est 
divisée  en  deux  parties,  dont  l’une  voudrait  ar- 
rêter la  fuite  irrévocable  du  passé , l’autre  , pré- 
cipiter le  présent  et  anticiper  sur  l’avenir  ; dans 
cette  crise,  dont  l’issue  ne  peut  être  douteuse, 
mais  dont  la  durée  peut  se  prolonger , et  les  acci- 
dens  se  multiplier  par  l’imprudence  et  le  défaut 
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de  lumière  ) il  importe  aux  peuples  de  s’e'tudier 
fortement  eux-mèmes , de  chercher  à bien  con- 
naître la  vraie  nature  de  leur  constitution,  et  de 
comparer  avec  soin  la  situation  qu'ils  ont  quittée 
avec  celle  où  ils  vont  se  trouver  placés,  afin  de 
pouvoir  pratiquer  un  régime  convenable,  et  ne 
pas  se  jeter  aveuglément  dans  les  excès  de  la  nou- 
veauté , en  échappant  aux  abusdes  lempsanciens- 
Or,  le  gouvernement  anglais  est  un  miroir  fidèle 
où  chaque  gouvernement  de  l'Europe  moderne 
peut  se  considérer  et  s’examiner  lui-même.  Tous 
sont  élevés  sur  les  mêmes  t'oiidemens  ; tous  ont 
une  origine  commune , des  principes  communs , 
une  pareille  direction  , quelles  que  soient  les  cir- 
constances qui , en  difTéreus  temps,  ayent  altéré 
l’empreinte  de  celle  origine,  contrarié  le  déve- 
loppement de  ces  principes,  détourné  momen- 
tanément cette  direction.  L’unique  avantage  qu’ait 
eu  sur  les  autres  celui  d'Angleterre,  c’est  que  le 
hasard  l’a  maintenu  dans  la  route  dont  le  hasard 
les  a fait  sortir  ; mais  ceux-ci  pour  s’être  égarés 
ne  sont’pas  restés  en  arrière  ; ils  ont  marché  vers 
le  même  but, en  suivant  des  voies  moins  droites, 
et  il  ne  s’agit  maintenant  pour  eux  que  de  rentrer 
dans  celle  où  son  exemple  les  rappelle.  C'est  ce 
qu’ils  paraissent  à la  veille  de  faire , et  on  peut 
augurer  de  ce  qui  se  passe  aujourd  hui  dans  l'es- 
prit humain , que  toutes  nos  monarchies  se  ren- 
contreront bientôt  à un  même  terme,  après  avoir 
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eu  toutes,  autrefois,  une  même  origine  dans  les 

forêts  de  la  Germanie. 

Montesquieu  est  presque  scandalisé  de  yoir  de 
tels  commencemens  à la  forme  la  plus  parfaite  de 
société  politique  que  la  raison  de  l’homme  puisse 
concevoir.  Il  ne  peut,  en  découvrant  cette  source, 
s’empêcher  de  pousser  un  cri  de  surprise.  Eton- 
nons-nous nous-mêmes  de  l’étonnement  de  ce 
grand  homme.  Il  y a dans  l’histoire  du  monde 
deux  ordres  bien  distincts , celui  de  la  nature  hu- 
maine, et  celui  des  événemens  humains;  l’un 
qui  se  forme  de  principes , l’autre  qui  se  compose 
de  faits;  celui-ci  sujet  aux  révolutions  et  aux 
vicissitudes , se  détruit  et  se  renouvelle  ; celui-là 
s’avance  toujours  d’une  marche  lente^  mais  sûre, 
et  gagne  par  le  dépérissement  comme  par  les  ac- 
croissemens  de  l’autre.  Quand  vous  voyez  dégé- 
nérer on  peuple,  une  société,  une  partie  du 
monde,  ne  craignez  pas  que  cette  décrépitude 
particulière  atteigne  le  genre  humain  lui-même  ; 
pendant  qu’une  civilisation  6nit , élevez  les  yeux 
plus  haut , la  grande  civilisation  suit  son  progrès; 
et  les  races  nouvelles,  quoique,  par  les  imper-  ' 
fections  de  leur  enfance,  en  apparence  inférieures 
à celles  à qui  elles  succèdent,  sont  cependant 
d’une  nature  préférable,  et  vont  accomplir  leurs 
destinées  sous  de  meilleurs  auspices.  Pour  qui 
considère  l’ordre  des  principes , la  Grèce  et  Rome, 
dans  le  plus  brillant  éclat  de  leur  gloire  et  d« 
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leur  prospérité , sont  au-dessous  de  la  barbarie 
féodale,  parce  qu’il  y a dans  la  barbarie  féodale 
une  vertu  secrète  qu’elles  n’ont  point,  et  qui, 
produisant  ses  fruits  avec  le  temps,  amènera  la 
société  à un  degré  où  elle  ne  pouvait  s’élever 
dans  ces  républiques.  Un  nain , dans  la  maturité  , 
peut  surpasser  la  force  d’un  géant  au  berceau; 
mais  je  ne  vois  toujours,  d’un  côté,  que  la  ma- 
turité d’un  nain , au  lieu  que  j’aperçois  de  l'autre 
l’enfance  d’un  géant. 

Je  sais  qu’au  premier  coup  d’œil  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  juger  les  constitutions  anciennes 
plus  favorables  à la  liberté  que  ne  le  sont  nos 
monarchies  modernes  : cependant  il  n’en  est  rien  ; 
je  dirai  plus,  la  vraie  liberté  ne  pouvait  trouver 
place  dans  les  gouvérnemens  anciens.  Qu’est-ce 
en  effet  que  la  liberté , sinon  la  justice  civile  qui 
assure  à tous  les  citoyens,  non  une  égalité  de 
droits  absolus , car  la  règle  et  la  mesure  des  droits 
sont  dans  les  besoins  et  les  facultés , choses  na- 
turellement inégales  parmi  les  hommes,  mais 
une  égale  jouissance  des  droits  qui  appartiennent 
proprement  à chacun , et  qui  lui  appartiennent  à 
des  conditions  fixées  par  sa  capacité  personnelle, 
€t  non  par  des  lois  arbitraires , ensorte  que  les 
limites  de  ses  prétentions  soient  en  lui  et  non 
hors  de  lui?  Or,  je  le  demande,  y eut-il  jamais 
rien  de  plus  opposé  à cette  justice,  et  par  consé- 
quent à la  liberté,  que  la  constitution  des  au- 
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ciennes  républiques , à quelque  période  de  leurs 
révolutions  qu’on  les  prenne  ? Que  ce  soit  en  effet 
un  roi,  un  éphore,  un  tribun  ou  le  peuple  qui 
ait  le  pouvoir  de  violer  la  justice,  il  n’importe; 
ce  pouvoir,  quelque  part  qu’il  soit,  constitue  la 
tyrannie.  Qu’une  nation  entière  opprime  légale- 
ment un  seul  citoyen , il  n’y  a pas  tyrannie  moins 
pleine  en  elle-même,  que  lorsqu’un  seul  tyran 
opprime  une  nation  entière.  Lorsque  les  Athé- 
niens emprisonnaient  Milliade  et  bannissaient 
Aristide,  chacun  d’eux  étant  personnellement 
exposé  à être  traité  de  même  par  tous  les  autres, 
ils  déclaraient  leur  esclavage  individuel  par  cet 
acte  inique  de  souveraineté  cullective.  C’est  de 
la  nature  du  pouvoir  et  non  de  ceux  qui  l’exer- 
cent , que  dépendent  la  servitude  et  la  liberté. 
Cher-  les  anciens,  populaire,  monarchique  ou 
ai’istocralique , le  gouvernement  fut  constam- 
ment absolu,  parce  que  la.  souveraineté,  soit 
quelle  appartint  à un  hqmme  ou  à un  corps  ou 
au  peuple , y était  toute  d'une  pièce , et  que  qui- 
conque parvenait  à la  conquérir,  la  conquérait 
et  la  possédait  toute  entière.  Suivez  attentive- 
ment l’histoire  domestique  de  la  Grèce  et  de 
Rome , vous  verrez  que  le  pouvoir  y est  entre 
les  grands  et  les  petits,  l’objet  ou  le  prix  d’nn 
combat  presque  continuel , tantôt  disputé  avec 
acharnement,  tantôt  exercé  insolemment  par  les 
vainqueurs,  quelquefois  déchiré  et  arraché. par 


Digilized  by  Google 


AVANT-PROPOS.  xi.x 

lambeaux,  jamais  partagé  régulièrement  ni  sa- 
gement distribué. 

Or,  c’est  la  sage  distribution  du  pouvoir  qui 
fait  la  liberté , et  cette  distribution  est  le  carac- 
-lère  particulier  du  système  qui  s’établit  en  Eu- 
rope sur  les  débris  de  l’empire  romain.  Entrons 
en  considération  des  principes  de  ce  système , 
et  tâchons  d’en  découvrir  les  sources  primitives. 

Deux  choses  constituent  la  souveraineté,  vou- 
loir et  agir,  résoudre  et  exécuter,  décider  ce 
qu’il  faut  faire  et  faire  ce  qui  a été  décidé.  Par- 
.tout  et  toujours  trois  sortes  de  personnes  se  pré- 
. sentent  pour  exercer  cette  souveraineté  (i),  une 
personne  unique , une  réunion  de  personnes  choi- 
sies , enfin  la  réunion  de  tous  les  membres  de 
la  société.  En  quelques  mains  que  vienne  la  sou- 
■veraineté , si  elle  y est  tonte  entière,  comme  nous 
avons  dit  que  cela  était  chez  les  anciens , une 
seule  personne  pouvant  faire  tout  ce  qu’elle  veut, 
voudra  bientôt  tout  ce  qu’elle  pourra  faire  ; de 
là  injustice  et  tyrannie , tyrannie  despotique  ou 
aristocratique  ou  populaire,  suivant  que  la  per- 
sonne souveraine  sera  individu  , élite  ou  peuple. 
Mais  si  nous  divisons  la  souveraineté , si  nous 
-donnons  à chacun  des  compétiteurs  la  part  de 
cette  souveraineté  qui  lui  convient  le  mieux  et 


(«)  Il  n’est  pas  nécessaire  d’avertir  qii’ici , sous  le  nom 
de  personnes  , on  comprend  les  corps  collectil's. 
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qu’il  esl  le  plus  capable  d’exercer  pour  son  avan- 
tage et  celui  des  autres,  en  sorte  que  chacun 
puisse  user  du  pouvoir  qui  lui  est  confié  sans 
qu’aucun  puisse  en  abuser,  cette  distribution  ré- 
tablira la  justice  et  la  liberté.  Voyons  donc  com- 
ment elle  se  peut  faire. 

D’abord  il  est  évident  que  le  bien  commun  et 
la  raison  demandent  que  l’action  appartienne  à 
l’unité.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à démon- 
trer cette  vérité.  Ce  sera  donc  la  personne  unique 
qui  sera  pouvoir  exécutif. 

Restent,  d’un  côté  comme  portion  de  la  sou- 
veraineté , le  droit  de  résoudre  ou  le  pou?oir  lé- 
gislatif, et  de  l’autre,  comme  ministres  de  cette 
même  souveraineté,  l’élite  et  la  multitude;  car 
cette  division  de  la  société  en  deux  parts  est  fon- 
dée sur  la  nature , et  il  faut  à tout  prix  qu’elle 
existe.  Ici , nous  pouvons  confondre  ces  deux 
classes , pour  un  moment , sous  le  nom  général 
de  peuple  ou  corps  de  la  nation  : or , le  peuple 
est  très-propre  à vouloir , parce  que  comme  peu- 
ple il  ne  peut  vouloir  que  le  bien  de  tous;  mais 
vouloir  ne  suffit  pas , il  faut  choisir , et  avant  de 
choisir,  délibérer;  et  pour  délibérer,  connaître 
toutes  opérations  qui  ne  peuvent  se  faire  qu’in- 
dividucllement,  et  que  la  plupart  des  individus 
dans  le  peuple  ne  pourraient  faire  ou  feraient 
mal.  11  faudra  donc  que  le  peuple  veuille  d’une 
manière  générale , et  qu’il  se  repose  sur  ceux  de 
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ses  membres  qui  auront  le  plus  de  lumières,  du 
soin  de  f.ûre  les  applications  particulières  de  cette 
volonté  générale.  Le  peuple  sera  pouvoir  légis- 
latif, en  masse  à l’égard  de  son  intérêt  ou  de  .sa- 
volonté  générale , et  par  rcprésentans  a l’égard 
du  choix  des  moyens  propres  à atteindre  l’objet 
de  cette  volonté.  Voilà  la  grande  et  primitive  di- 
vision établie  ; la  nation  veut  (i) , elle  roi  agit. 


(i)  Il  est  important  de  se  rappeler  ici  ce  qui  a été  dit 
plus  haut  ; Tout  droit  a pour  mesure  la  faculté  naturelle 
de  l’exercer.  Où  l’exercice  est  naturellement  impossible, 
le  droit  est  nul.  Quand  on  dit  que  le  peuple  a droit  de 
vouloir,  op  entend  que  ce  droit  sera  défini  par  sa  capa- 
cité naturelle.  Ceci  bien  compris  ,_on  voit  naître  une  foule 
de  conséquences  qui  composent  toute  la  doctrine  de  la 
représentation.  i°.  Le  peuple  peut  vouloir  son  bien  d’une 
manière  générale,  et  il  le  veut  en  effet  ainsi.  Cette  vo- 
lonté , c’est-à-dire  l’intérêt  public,  qui  est  la  même  chose, 
doit  donc  être  la  règle  de  ceux  qui  gouvernon  t.  a“.  Le 
peuple  ne  peut  choisir  lui-même  les  moyens  d'arriver  au 
but  que  se  propose  sa  volonté  générale  , il  n’a  donc  point 
le  droit  de  délilnlrer  en  masse.  3°.  Le  peuple  est  propre 
à bien  choisir  ceux  qui  sont  capables  de  délibérer  pour 
lui , ce  choix  lui  appartient  donc  de  droit.  4'’.  Le  peuple 
n’ayant  point  assez  de  lumières  pour  délibérer , et  ne  pou- 
vant donner  ce  qu’il  n’a  point , ses  députés  ne  représen- 
tent que  sa  volonté  générale  , c’est-à-dire  son  intérêt  ; il» 
ne  représentent  point  son  opinion  ; ils  ne  sont  point . à 
proprement  parler,  ses  mandataires  : le  peuple  n’a  pas 
pins  le  droit  de  donner  un  mandat  que  de  délibérer.  5°.  Un 
député  , une  fois  élu,  ne  doit  consulter  dam  ses  fonctions 
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Ici  se  présente  une  question  naturelle  : com- 
ment bien  exécuter  les  résolutions  auxquelles  on 
n’a  eu  aucune  part,  et,  d'ailleurs , comment  pour- 
rait se  maintenir  un  pouvoir  qui  ne  serait  après 
tout  que  l’aveugle  instrument  d’un  autre  pouvoir? 
11  deviendrait  nécessairement  subordonné,  et  l’u- 
nité tyrannique  rentrerait  dans  l*£tat.  Pour  éviter 
cet  inconvénient , il  faut  que  le  prince,  qui  agit 
comme  pouvoir  exécutif,  prenne  part  aux  déci- 
sions comme  portion  du  pouvoir  législatif.  Mais 
ne  sera-t-il  pas  à craindre  que  son  intérêt  ou  ses 
vues  se  trouvant  souvent  en  opposition  avec  celles 
de  la  nation , il  n’en  résulte  contestation , com- 
bat , ou  ce  qui  pourrait  arriver  de  moins  fâcheux , 
équilibre  parfait,  indécision  et  inaction? 

Nous  voyons  la  raison  ramener  cette  division 
du  peuple  en  deux  parts , que  nous  avions  écar- 
tée un  moment,  et  agir  en  cela  de  concert  avec 
la  nature  qui  la  créée , avant  que  la  raison  la  de- 
mande et  la  confirme.  I.a-  classe  supérieure , qui 
tient  le  milieu  par  ses  intérêts  et  ses  facultés  entre 
le  prince  et  le  peuple,  qui  se  voit  parmi  le  peuple 
quand  elle  regarde  le  trône , et  se  sent  attachée 


que  sa  conscience  et  ses  propres  lumières.  €“.  Le  député 
d’une  province  ne  représente  pas  cette  province  plus  par- 
ticulièrement que  toutes  les  autres  , parce  qu’il  n’est  en 
effet  représentant  qu’à  l’égard  de  l’intérêt  général , qui  est 
le  même  pour  toutes,  etc.  etc. 
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au  trône  quand  elle  regarde  le  peu{rie,  formera 
dans  le  corps  de  la  législature  uuc  partie  distincte 
cl  séparée , laquelle , outre  l’avantage  de  repré- 
senter des  intérêts  réellement  existans  dans  la 
société,  aura  encore  celui  d’empêcher  la  lutte 
des  deux  autres  portions  du  corps  législatif,  eu 
se  rangeant  tantôt  d’un  côté , tantôt  de  l’antre. 

Tels  sont  les  principes  fondamentaux  du  sys- 
tème moderne,  quant  au  pouvoir  législatif  et  à 
la  représentation.  Examinons  maintenant  la  puis* 
sance  exécutive. 

Celte  puissance  ne  peut  agir  et  se  maintenir 
qu’à  certaines  conditions  de  l’assemblage  des- 
quelles résulte  ce  que  l’on  a appelé  sa  préroga- 
tive. En  sa  main  doivent  être  la  disposition  et 
la  conduite  de  tous  les  moyens  d’exécution , tels 
que  la  force  militaire  et  les  revenus  publics , le 
choix  des  oOiciers  de  l’administration  , l’institu- 
tion des  magistrats  de  la  justice,  etc.  Voilà  pour 
l’action.  A l’égard  de  sa  conservation , les  attaques 
les  plus  fortes  que  la  puissance  exécutive  ait  à 
craindre,  ne  pouvant  venir  que  de  la  puissance 
législative,  et  celle-ci  n’étant  puissance  que  lors- 
que les  membres  qui  l’exercent  sont  assemblés, 
au  prince  seul  appartiendra  le  droit  de  convo- 
quer les  assemblées  législatives , comme  il  aura 
parqillemenl  celui  de  les  proroger  et  de  les  dis- 
soudre ; l’hérédité  dans  les  dynasties  sera  une 
autre  force  qui  assurera  l’existence  du  pouvoir 


xxiv  AVANT-PROPOS, 

en  le  rendant  plus  indépendant  du  sujet  ^ et  en 
effrayant  l’ambition  par  le  nombre  des  coups 
qu’il  faudrait  frapper  pour  anéantir  cette  lige 
royale,  toujours  reproduite  au  moment  même 
qu’elle  vient  d’être  brisée.  Enfin  pour  dernière 
et  suprême  prérogative,  le  monarque  inviolable 
et  sacré  dans  sa  personne  , ne  sera  responsable  à 
la  nation  de  l’usage  de  son  autorité , que  dans 
celle  de  ses  ministres.  Ainsi,  tandis  que  d’un 
côté  la  législation  placée  dans. le  corps  entier  de 
la  nation , mais  n’étant  exercée  réellement  que 
par  ses  représenlans  , aura  pour  principe  la  vo- 
lonté générale  , et  pour  moyens  des  lumières  par- 
ticulières ; de  l’autre , la  monarchie  resserrée  dans 
ses  limites  et  environnée  de  ses  prérogatives, 
sera  assez  forte  pour  se  défendre,  et  trop  peu 
pour  envahir.  Ainsi  chaque  portion  de  la  sou- 
veraineté s’exercera  sans  entraves  et  sans  excès; 
ainsi  de  la  division  de  cette  souveraineté  naîtront 
pour  tous  la  paix,  la  justice , la  liberté,  et  cette 
égalité  bien  entendue,  et  conforme  à la  nature, 
la  seule  qui  soit  réelle  et  raisonnable. 

Tel  était  le  problème  dont  les  sociétés  humai- 
nes cherchaient  la  solution  depuis  l’origine  des 
siècles.  Voyons  maintenant  comment  la  nature, 
la  nécessité,  et  plus  que  tout  le  reste  peut-être., 
la  fortune , grand  arbitre  de  la  plupart  des  choses 
humaines,  ont  amené  les  peuples  modernes  à la 
solution  de  ce  problème,  et  exécuté  par  le  fait 
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un  plan  tel,  que  les  plus  admirables  combinaisons 
de  la  raison  u’ont  pu  s’élever  encore  à rien  de 
plus  beau  ni  de  meilleur. 

Des  peuples  barbares,  sortis  par  troupes  de  ces 
contrées  septentrionales  à qui  un  historien  a 
donné  le  nom  de  fabrique  du  genre  humain, 
viennent  successivement  se  jeter  sur  lesdifTéren- 
les  provinces  de  l’Empire  romain  en  décadence. 
Cette  race  d’hommes  est  libre  et  guerrière , en- 
tièrement soumise  au  chef  pour  ce  qui  regarde 
la  guerre,  indépendante  dans  tout  le  reste.  Son 
régime  dans  la  paix  est  républicain  , et  toutes  les 
affaires  se  règlent  dans  une  assemblée  générale. 

La  conquête  achevée  et  la  guerre  finie,  l’au- 
torité du  chef  doit  tonrber  ; mais  le  double  dan- 
ger des  conquérans  entre  les  révoltes  du  dedans 
et  les  attaques  du  dehors,  et  la  nécessité  sans 
cesse  renaissante  de  nouvelles  expéditions,  ser- 
vent à la  maintenir.  Bientôt  d’autres  liens  se  for- 
ment entre  lui  et  ses  guerriers.  Autrefois  ils  le 
suivaient  par  choix  et  s’attachaient  à lui  volon- 
tairement ; maintenant,  mieux  traité  que  les  autres 
dans  le  partage  des  terres  conquises , il  se  sert 
d’une  partie  de  celles  qui  lui  sont  échues  pour 
s’engager  personnellement  les  plus  braves  et  les 
plus  distingués  de  l’armée,  et  ceux-ci  en  font 
autant  à l’égard  des  guerriers  d’un  rang  inférieur. 
Ainsi  se  perpétue  l'ancienne  subordination.  On 
en  voit  même  naître  une  autre  d’une  nature  dif- 
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féfente  : car  chaque  guerrier  en  recevant  des 
terres  ne  s’oblige  (i)  pas  seulement  à suivre  à la  - 
guerre  celui  qui  les  lui  donne;  il  se  reconnaît 
encore  son  vassal  pendant  la  paix , et  doit  assis- 
ter à ses  cours  de  justice.  Ces  cours  tiennent  lien 
des  anciennes  assemblées  ; toutes  les  affaires  pu- 
bliques s’y  traitent  selon  le  premier  usage,  avec 
cette  différence  que  précédemment  chaque  guer- 
rier venait  à l’assemblée  pardroit  ,et  qu’il  y vient 
maintenant  en  vertu  d'une  obligation  y qui  se 
joint  au  droit  sans  l’anéantir. 

L’établissement  des  Barbares  dans  le  pays  con- 
quis était  plutôt  une  occupation  militaire  et  un 
simple  cantonnement  qu’une  possession  pleine 
et  régulière.  Chaque  armée  était  devenue  une 
nation , mais  chaque  nation  n’était  en  effet  qu’une 
armée.  Les  naturels  avaient  suivi  le  sort  de  leurs 
terres  dans  le  partage  ; et  les  nouveaux  proprié- 
taires, contens  qu’on  leur  fournit  tout  ce  qui  était 
nécessaire  à leur  subsistance , laissaient  aux  es- 
claves la.  culture  et  l'économie  de  leurs  domaines. 
Ainsi , tandis  que  la  nouvelle  population , les 


(i)  Ce  point  de  l’Iiisloire  des  Barbares  est  extrême- 
ment remarquable  , c’est  le  passage  de  l’état  démocrati- 
que à la  Tuunarchie  ; c’est  la  naissance  du  système J<io- 
dal.  Il  faut  observer  que  la  soumission  est  volontaire  , 
et  fondée  seulement  sur  la  foi.  L’histoire  ne  montre  point 
ailleurs  l’exemple  d’on  pareil  lien  entre  le  souverain  et 
les  sujets. 
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bommes  de  la  race  conquérante  {gentis  seu  gen~ 
tiles  homines) , ne  preiinent  point  racine  dans  le 
pays,  l’ancienne  population,  les  hommes  de  la 
race  conquise,  n’en  sont  point  déracinés  entiè- 
rement, et  ne  contractent  point  l’instabilité  de 
l’état  de  servitude  ; attachés  de  père  en  (ils  comme 
esclaves  aux  terres  qu'ils  ont  cultivée»  autrefois 
comme  maîtres.  Si  d’un  côté  il  peut  y avoir  op- 
pression excessive,  de  l’autre  il  y a à peine  es- 
clavage réel , et  cela  est  si  vrai  qu’entre  le  serf  et 
le  vassal  du  dernier  rang , on  ne  trouve  presque 
aucuire  différence.  Un  tel  état  de  choses  doit 
amener  des  affranchissemens  ; la  rivalité  entre 
les  grands  et  le  prince,  qui  cherchent  chacun  de 
leur  côté  à se  faire  des  partisans,  les  augmente  ; 
l’esprit  de  la  religion  nouvelle  vient  encore  les 
favoriser;  nulle  autres  raisons  les  multiplient; 
bientôt  les  deux  races  se  confondent,  et  la  dis- 
tinction de  nations  finit  par  n’élre  plus  qu’une 
distinction  d’ordres;  les  anciens  gentilshommes 
sont  la  noblesse. 

Les  nouveaux  membres  de  la  nation , en  leur 
qualité  de  citoyens  et  de  vassaux  , ont  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  obligations  que  les  anciens. 

Ils  suivent  donc  les  cours  de  leurs  suzerains  et 
font  partie  des  as.semblées  générales.  Mais  avec 
le  temps,  le  nombre  et  l’éloignement  devenant 
des  obtacles,  et  d’ailleurs  les  chai’gesde  Yobliga^ 
tiony  d’un  côté,  faisant  oublier  les  avantages  du 
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droit , et  de  l’autre,  le  prince  étant  assez  inté- 
ressé à détruire  l’opinion  du  droit  pour  se  mon- 
trer facile  à dispenser  de  Yohligntion , la  multi- 
tude reste  chez  elle , et  envoie  des  députés  à 
l'assemblée.  Ainsi  nait  la  représentation.  Bientôt 
dans  les  assemblées  Jcs  députés  des  bourgeois  se 
sépareront  des  grands , pour  délibérer  ensemble, 
et  les  deux  ordres  distincts  dans  la  nation  seront 
distinctement  représentés  dans  le  grand  conseil 
national. 

La  nature  des  mœurs  et  la  suite  des  événe- 
mens  ne  concourent  pas  d’une  manière  moins 
merveilleuse  à former  successivement  toutes  les 
parties  de  la  prérogative  rojale.  Chez  ces  peu- 
ples liers  et  indomptés,  si  le  pouvoir  est  peu  de 
chose,  la  personne  de  celui  qui  l’exerce  est  en 
grande  considération  ; et  le  chef  suivi  par  choix , 
brave  au  milieu  de  ses  braves,  objet  d’une  con- 
fiance universelle  et  presque  illimitée,  dispose 
naturellement  de  tous  les  moy<yis  d’action.  La 
distribution  qu’il  fait  de  ses  terres  lui  donne  bien- 
tôt, comme  nous  l’avons  vu,  une  nouvelle  juri- 
diction ; car  c’est  à lui  qu'appartient  le  droit  de 
régler  tous  les  diflférends  survenus  dans  ses  do- 
maines. 11  est  donc  le  chef  de  la  justice  ; il  assem- 
ble et  congédie  sa  cour  suivant  qu’il  lui  plaît , ou 
qu’il  le  jugea  propos.  Tant  qu’il  vit,  ses»enfans, 
élevés  près  de  lui , participent  nécessairement 
aux  respects  et  aux  honneurs  qu’on  lui  rend  ; la 
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crainte  et  la  honte  de  dégénérer  leur  élèvent  le 
courage;  et,  à sa  mort,  il  est  difficile  que  les 
yeux  des  guerriers  qui  ont  combattu  sous  le  père 
ne  se  tourneut  pas  vers  ceux  en  qui  ils  voient  les 
héritiers  de  sa  valeur.  C’est  dans  la  famille  que 
l’élection  choisit  ordinairement  : le  temps  y met* 
tra  l’hérédité.  Si  nous  ajoutons  maintenant  aux 
habitudes  de  respect , de  loyauté  militaire,  d'ad- 
miration pour  la  valeur , les  dogmes  d’une  reli- 
gion qui  consacre  la  souveraineté , et  l'huile  sainte 
qu’elle  verse  sur  le  front  des  rois , nous  verrons 
naître  l’inviolabilité  personnelle  du  monarque  : 
admirable  prérogative,  inconnue  (i)  dans  les 
temps  anciens,  et  qui  fait  dans  le  nôtre  un  des 
plus  importans  caractères  de  notre  système  poli- 
tique. 

Voilà  à peu  près  de  quelle  manière  se  sont  ré- 
glés d’un  côté  les  droits  de  la  nation  , et  de  l’autre 
le  pouvoir  du  prince.  Les  siècles , l’expérience , 
les  besoins , les  intérêts  et  les  circonstances , mo- 
difieront par  la  suite  ces  établisseraens  ; la  ré- 
flexion les  perfectionnera,  et  en  fera  sortir  enfin 
une  constitution  générale  et  régulière. 

Maintenant  que  les  principes  de  cette  consti- 
tution , tels  que  nous  venons  de  les  exposer,  se 

(i)  L’inviolabilité,  chez  les  anciens,  appartenait  à la 
magistrature,  et  non  au  magistrat.  Elle  n'était  point  per- 
sonnelle. On  pouvait  accuser  un  consul  sorti  de  charge, 
«t  le  punir  pour  son  administration. 
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trouvent  dans  les  origines  de  chaque  nation  en- 
ropéenne,  c’est  ce  dont  il  est  impossible  de  dou- 
ter, si  l’on  veut  jeter  seulement  un  coup  d’œil 
sur  l’bistoire.  Les  Michel  Sjnothe , les  Michel 
Gemote  y les  îVittena-Gemotte  en  Angleterre, 
les  Diètes  en  Allemagne  ; les  Cortès  en  Espagne  ; 
en  France  les  Champs  de  Mai  et  les  Champs  de 
Mars , les  Ètats^généraux  et  les  Parlemens , sont 
des  institutions  qui  reposent  toutes  sur  les  mêmes 
fondemens.  Mais  d’où  vient  que  cette  forme  de 
gouvernement  a eu , dans  la  Grande-Bretagne  et 
les  autres  pays , des  fortunes  si  diverses,  altérée 
ici  presque  dès  les  commencemens , et  là  conser- 
vée durant  une  longue  suite  de  siècles?  11  y eu  a 
d’innombrables  raisons,  qu’il  serait  trop  difficile 
et  trop  long  de  donner  dans  cet  extrait  ; ce  n’est 
que  par  une  méditation  sérieuse  de  l’histoire  qu’on 
apprendra  à les  connaître  et  à déterminer  l’in- 
fluence particulière  de  chacune  d’elles.  Cepen- 
dant si  l’histoire  nous  montre  par  quel  enchaîne- 
ment de  circonstances  la  liberté  britannique  s’est 
maintenue  jusqu’à  nos  jours , elle  nous  apprend 
aussi  que  la  liberté  n’a  jamais  péri  chez  nous. 
Pour  établir  la  servitude,  il  est  nécessaire  que 
les  mœurs  joignent  leur  puissance  à la  force  des 
lois.  Toutes  les  fois  que  la  liberté  en  France  a été 
bannie  des  lois,  elle  a trouvé  dans  les  mœurs  un 
retranchement  imprenable,  d’où  elle  inquiétait 
encore  la  tyrannie  et  la  tenait  en  échec.  On  peut 
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opprimer  un  peuple  brave , loyal  et  généreux  ; 
on  ne  peut  l’asservir , quoi  qu’on  fasse,  tant  qu'il 
reste  ce  qu’il  est.  Il  n’est  pas  indispensable  qu’il 
y ait  des  esclaves  partout  où  il  y a un  tyran  : qui 
osera  dire  que  les  Français  furent , sous  Louis  XI, 
ce  qu’est , sous  son  despote,  un  troupeau  d’Asia- 
tiques? Comme  société  politique,  nous  avons 
avec  les  Anglais  une  origine  commune.  Nous 
nous  sommes,  il  est  vrai,  éloignés  des  lieux  de 
notre  naissance  ; nous  avons  parcouru  des  con- 
trées étrangères  et  voyagé  successivement  dans 
des  régions  de  prospérité,  de  gloire,  de  misère 
et  meme  d’oppression  ; mais  nous  n’avons  jamais 
séjourné  dans  une  terre  d’esclavage  ; et  partout 
le  caractère,  les  habitudes , les  nobles  sentimens 
de  la  patrie  nous  ont  constamment  accompagnés. 
Enfin , après  de  longs  égaremens , nous  voici 
revenus  proche  de  notre  berceau  ; et  si  nous  avons 
quelque  chose  à envier  à ceux  qui  ne  s’en  sont 
point  écartés , du  moins  ne  voyons-nous  pas  que 
leur  résidence  ait  été,  plus  que  nos  courses, 
exemptes  d’agitations  et  de  traverses.  Quoi  qu’il 
en  soit , par  des  moyens  divers  nous  sommes  ar- 
rivés au  même  but.  Mettons  à profit  leur  exemple 
et  notre  expérience.  Le  propre  de  l’instruction 
est  de  naître  d’une  partie  de  la  vie  pour  diriger 
l’autre.  Appliquons-nous  donc  à bien  connaître 
ce  que  nous  avons  été  et  ce  que  nous  sommes, 
afin  que,  la  réflexion  se  joignant  chez  nous  k 
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l’inslincl  et  la  raison  à la  nature,  nous  soyons 
mieux  et  plus  inébranlablement  ce  que  nous  de- 
vons être.  Le  fruit  de  cette  élude  sera  de  nous 
montrer  que  nous  n’avons  point  à rougir  du 
passé,  quoique  nous  ayons  encore  moins  à en 
regretter  la  perte,  et  de  nous  apprendre  à faire 
une  juste  estime  et  de  ceux  qui  insultent  à l’an- 
cien régime,  et  de  ceux  qui  calomnient  le  nou- 
veau. Nous  y verrons,  en  un  mot,  notre  gou- 
vernement, comme  ce  dieu  de  l’antique  mytho- 
logie , après  avoir  essayé  mille  formes  diverses  , 
vaincu  enfîn  par  la  force  de  sa  nature , et  resserré 
de  tous  côtés  dans  les  chaînes  de  la  nécessité,  re- 
devenir lui-même,  et  n’offrir  plus  à nos  yeux  que 
les  traits  d’une  divinité  paisible  et  bienfaisante.  » 
Nous  ne  croyons  pas,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  devoir  rien  ajouter  à ces  réflexions. 
Quant  à notre  propre  travail , quoique  pour  des 
ouvrages  de  cette  nature , le  public  s’inquiète  fort 
peu  de  savoir  d’où  lui  vient  une  traduction,  pour- 
vu que  celle  traduction  soit  exacte  ; cependant 
nous  sommes  bien  aises  d’avouer  ici  les  obliga- 
tions que  nous  avons  à plusieurs  personnes  qui 
nous  ont  aidés  de  leurs  conseils  et  de  leurs  lumiè- 
res, et  nous  aimons  surtout  à reconnaître  la  com- 
plaisance d’un  ami,  qui  a bien  voulu  se  charger 
de  traduire  toute  la  partie  qui  concerne  la  mar- 
che des  procédures  anglaises  dans  les  matières 
criminelles. 
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Le  mot  loi  y pris  dans  un  sens 
se  définir  : la  règle  des  actions  humaines,  c’est- 
à-dire,  la  réunion  des  préceptes  qui  enjoignent  à 
l’homme  de  faire  usage  de  sa  raison  dans  le 
réglement  général  de  sa  conduite. 

Il  y a différentes  sortes  de  lois  auxquelles  les 
hommes  en  général  sont  soumis.  i°.  La  loi  de 
.nature , donnée  par  Dieu  lui-méme , à la  volonté 
duquel  l’homme , en  qualité  de  créature  entière- 
ment dépendante,  est  obligé  de  se  conformer 
en  toutes  choses  et  sans  restriction.  Cette  loi 
existe  aussi  anciennement  que  le  genre  humain  ; 
elle  est  obligatoire  pour  tous  les  hommes,  dans 
tous  les  pays , et  à toutes  les  époques  ; et  toute 
loi  humaine  qui  la  contrarierait,  serait,  par  cela 
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seul,  frappée  de  nullité.  Son  existence  et  son 
universalité  sont  déznontrées  l’une  et  l'autre  par 
la  voix  de  la  conscience  ; voix  entendue  en  secret 
de  tout  homme,  chrétien,  juif,  mahomélan  ou 
païen.  Tous  les  hommes  sont  à eux-mêmes  leur 
propre  loi  : ils  portent  V ouvrage  de  la  loi  écrit 
dans  leurs  cœurs , leur  conscience  rendant  té- 
moignage, et  leurs  pensées  s'accusant  ou  s’ex- 
cusant  l’une  l autre  (i). 

a".  La  loi  révélée , ou  celte  loi  divine  quî  se 
trouve  seulement  dans  les  saintes  Ecritures. 
Elle  correspond  à la  loi  originelle  de  la  nature , 
et  comprend  à la  fois  la  loi  morale,  et  ces  insti- 
tutions positives  que  Dieu  s’est  réservé  le  droit 
d’établir,  et  auxquelles , en  qualité  de  créature 
raisonnable,  l’bomme  doit  se  conformer,  parce 
que  la  manifestation  de  la  volonté  divine , est 
une  raison  suffisante  pour  lui  en  imposer  l’obli- 
gation. Cette  loi  divùie  de  la  révélation , Dieu 
s’est  plu  à la  donner  à nos  pères  par  ses  pro- 
phètes dans  les  siècles  passés,  en  differentes 
façons  et  à différentes  époques  s mais  dtins  les 
derniers  temps  il  nous  l’a  jait  annoncer  par  son 
Fils  et  par  ses  apôtres , ayant  pris  en  pitié  l'im- 
perfection et  l’aveuglement  de  notre  raison. 
L’autorité  de  toutes  les  lois  humaines  repose  sur 
ces  deux  lois  naturelle  et  révélée',  c’est-à-dire  , 


(i)  St.  Paul,  ép.  aux  Rom.  ch.  a.  < 
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que  les  premières  ne  sont  point  obligatoires  pour 
la  conscience,  si  elles  se  trouvent  en  contradic- 
tion avec  celles-ci. 

5®.  La  loi  des  nations  (i),  loi  uniquement 
fonde'e  sur  les  règles  de  la  loi  naturelle , ou  sur 
des  conventions,  des  traile's,des  alliances  faites 
mutuellement  entre  les  differentes  sociétés  hu- 
maines. Cette  loi  qui  est  une  sorte  de  règle  pu- 
blique , née  des  rapports  politiques  des  peuples, 
parait  avoir  été  établie  en  Europe  par  un  con- 
sentement général  vers  l’époque  où  le  système 
féodal  commença  à s’écrouler  sous  son  propre 
poids.  Les  droits  et  les  devoirs  des  différentes 
souverainetés  furent  alors  marqués  distincte- 
ment, et  les  princes  du  monde  civilisé , cc^Àsidé- 
rant  bientôt  leurs  différens  empires  comme 
réunis  en  une  immense  république,  en  vinrent 
enfin  à se  gouverner  par  un  sentiment  moral  de 
devoirs  et  d’obligations  réciproques , et  à se 
conduire  suivant  une  règle  à qui  son  universalité 
a fait  donner  le  nom  de  loi  des  nations. 

Que  cette  loi  soit  obligatoire  pour  laconscience 
de  ceux  qui  gouvernent,  c’est  ce  qui  résulte  évi- 
demment de  divers  endroits  de  l’ancien  Testa- 
ment, et  en  particulier  de  ce  passage  du  nou- 
veau , où  les  infracteurs  d’une  trêve  sont  mis  au 
rang  des  traîtres  et  de  ceux  qui  aiment  les  plaisirs 


(i)  Le  droit  des  gens. 
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plus  que  Dieu.  11  n'esl  donc  pas  douteux  qu'une 
injuste  et  volontaire  violation  des  traités  ne 
doive  attirer  sur  la  nation  coupable  les  vengean- 
ces du  Tout-puissant. 

4".  La  loi  martiale  ( i ).  C’est  un  moyen 
prompt , violent  et  arbitraire  de  décider  par  voie, 
d’exécution  militaire  ; méthode  formidable  adop- 
tée, en  vertu  de  la  prérogative  royale,  dans  les 
temps  de  troubles  et  de  révoltes,  pour  éviter  les 
dangers  qu’entraînerait  la  lenteur  des  formali- 
tés observées  par  les  tribunaux  ordinaires.  Les 
rois  d’Angleterre  n'ont  pas  toujours  limité  l’usage 
de  cette  loi  aux  temps  de  désordres  civils.  Eu 
i55a,  Edouard  VI  établit  une  commission  mar- 
tiale, ^ns  qu’il  fût  question  de  révolte  ni  d’in- 
surrection; et  Elisabetli , ne  trouvant  pas  que  le 
lord  maire  et  la  chambre  étoilée  pussent  suflire  à 
la  répression  des  délits  commis  par  la  multitude 
des  vagabonds  qui  infestaient  alors  les  rues  de 
Londres  , donna  commission  à sir  Thomas 
W i ! ford  de  j uger  les  malfai  te  urs , expéditivement, 
en  vertu  de  la  loi  martiale.  Mais  de  nos  jours  la 
proclamation  de  la  loi  martiale  ne  serait  proba- 

(i)  L’auleur,  dans  ce  chapitre,  où  il  ne  considère  et  ne 
divise  les  lois  que  d’une  manière  générale,  n’aurail  pas 
dû  , ce  semble,  parler  de  la  loi  martiale,  qui  ne  forme 
dans  le  système  de  la  législation  qu’une  branche  très-par- 
ticulière et  très-snbnrdoiinéc.  Cet  article  nous  aurait  paru 
plus  cunvenabk'iucnl  placé  dans  le  chapitre  suivant. 
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blemenl  reçue  en  aucune  partie  du  royaume, 
sans  la  sanction  du  corps  entier  de  la  législature. 

5“.  La  loi  municipale.  Cette  loi  est  la  règle  de 
la  conduite  civile,  prescrite  par  la  puis.sance  su- 
prême de  l’Etat.  On  l’appelle  règle,  parce  que 
c’est  un  injonction  absolue  et  générale  à laquelle 
chacun  est  forcé  de  se  soumettre  : en  quoi  elle 
est  différente  de  l’avis  ou  du  conseil  que  l’on  est 
libre  de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre,  selon  qu’on  le 
juge  à propos,  ainsi  que  du  pacte  ou  de  la  con- 
vention; car  le  langage  du  pacte  est  : Je  veux 
ou  je  ne  veux  pas  faire  ainsi;  celui  de  la  loi  : 
Tu  feras  ou  tu  ne  feras  pas.  De  là  vient  le  nom 
de  règle  dans  la  définition  de  la  loi. 

I.a  loi  municipale  est  appelée  aussi  règle  de 
conduite  civile,  parce  qu’elle  regarde  l’homme 
comme  citoyen , et  en  tant  que  lié  à ses  sem- 
blables par  d’autres  devoirs  que  ceux  de  la  na- 
ture et  de  la  révélation  ; devoirs  auxquels  il 
s’est  engagé  en  entrant  en  jouissance  des  avan- 
tages de  l’association  civile,  et  qui  se  réduisent 
à exiger  de  lui  qu’il  contribue  pour  sa  part  à la 
conservation  et  à la  paix  de  la  communauté. 

Mais  la  simple  résolution  du  législateur,  tant 
qu’elle  est  renfermée  dans  sa  pensée,  et  ne  s’est 
pas  manifestée  par  quelque  signe  extérieur,  ne 
peut  être  proprement  une  loi , et  par  conséquent 
la  loi  municipale  est  une  règle  prescrite.  11  est 
nécessaire  que  la  résolution  du  législateur  soit 
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connue  du  peuple  qui  doit  s’y  conformer.  Or," 
il  acquiert  celte  connaissance  par  diffe'rentes 
voies;  soit  par  une  tradition  universelle  ou  un 
long  usage , ce  qui  est  le  cas  de  la  loi  commune 
d’Angleterre;  soit  vivâ  voce  par  des  olHciers 
spéciaux  et  nommés  à cet  effet,  comme  il  ar- 
rive à l’égard  des  proclamations  (i)  et  des  actes 
qui  doivent  être  lus  publiquement  dans  les 
temples;  soit  enGn  par  le  moyen  de  l’écriture 
ou  de  l’impression , suivant  ce  qui  se  pratique 
pour  tous  nos  actes  de  parlement.  Mais  cette 
règle  de  conduite  doit  être  prescrite  par  la  su- 
prême puissance  de  l’État.  La  souveraineté  et 
la  législation  ne  peuvent  subsister  l’une  sans 
l’autre  ; la  législation  en  effet  étant  le  plus  grand 
acte  de  supériorité  qu'un  être  puisse  exercer  sur 
tin  autre , il  entre  dans  l’essence  même  d’une 
loi  qu’elle  soit  faite  par  la  puissance  suprême. 

La  suprématie  se  constitue  de  la  réunion  de 
trois  qualités  : sagesse,  bonté,  pouvoir.  C’est 
dans  les  personnes  où  il  est  plus  vraisemblable 
que  ces  qualités  existent,  que  les  fondateurs 
des  Etats  doivent  placer  la  souveraine  auto- 
rité, ou  d’une  manière  expresse , ou  par  un  con- 
sentement tacite.  Cette  suprématie  est  suscep- 
tible de  différentes  modiQcations;  de  là  sont  nées 


(i)  Les  proclamations  Sont  des  espices  d’ordonnances 
royales. 
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les  diverses  formes  de  gouvernement,  dont  les 
anciens  écrivains  politiques  ont  fait  mention. 
On  a coutume  de  considérer  ces  formes  sous 
trois  chefs  : la  démocratie,  où  le  pouvoir  souve* 
rain  réside  dans  une  assemblée  composée  de 
tons  les  membres  libres  d’une  société  politique  : 
l’aristocratie , où  il  est  placé  dans  une  réunion  de 
membres  choisis  ; la  monarchie , où  il  est  confié 
aux  mains  d’une  seule  personne.  Chacune  de  ces 
formes  a son  mérite  particulier.  La  démocratie 
est  plus  propre  à marquer  le  vrai  but  de  la  loi  ; 
l’aristocratie,  à choisir  les  moyens  de  l'atteindre; 
la  monarchie,  à exécuter  ces  moyens. 

La  constitution  anglaise , en  participant  aux 
avantages  de  ces  trois  formes,  a , en  même  temps, 
le  rare  bonheur  d’étre  exempte  de  l'anarchie  de 
la  première , de  l’insolence  et  de  l’oppression  de 
la  seconde , et  de  la  tyrannie  de  la  troisième.  Gra* 
ces  à cette  disposition  qui  place  la  souveraineté 
ou  puissance  de  faire  des  lois  , dans  le  concours 
du  roi , des  lords  et  des  communes  , les  Anglais 
jouissent  de  tout  ce  qu’un  gouvernement  humain 
peut  offrir  de  bon  et  d’utile  ; car  il  n’en  est  aucun 
où  l’on  ait  une  égale  assurance  de  trouver  les 
trois  grandes  qualités  de  la  suprématie , aussi- 
bien  et  aussi  heureusement  réunies , et  qui  soit 
moins  sujet  à la  plupart  des  inconvéniens  qui 
résultent  nécessairement  de  toute  forme  non 
mixte. 
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On  voit  donc  que  le  droit  ou  le  pouvoir 
suprême  de  faire  des  lois,  naît  de  cet  accord 
politique  par  lequel  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété consentent  à soumettre  leurs  propres  vo- 
lontés à la  volonté  de  ceux  à qui  la  puissance 
souveraine  a été  confiée  ; car  chaque  homme  ne 
pouvant  jouir  des  avantages  de  la  société  civile, 
sans  se  départir  de  quelques-uns  de  ses  droits 
naturels,  l’expérience  nous  enseigne  qu’il  est  de 
l’intérêt  des  individus  de  déléguer  le  droit  qu’ils 
ont  naturellement  de  se  gouverner  eux-mêmes , 
à un  petit  nombre  de  personnes,  les  plus  propres 
par  leur  sagesse  à faire  des  lois  telles  que  l’exige 
le  bien  de  la  communauté. 

L’obligation  où  est  le  peuple  de  se  conformer 
à la  volonté  de  l’Etat,  demande  que  cette  volonté 
lui  soit  notifiée.  11  suit  de  là  qu’outre  le  devoir 
de  faire  des  lois  pour  déterminer  les  bornes  du 
juste  et  de  l’injuste,  le  pouvoir  suprême  doit 
encore  adopter  certaines  méthodes  pour  pres- 
crire l’un  et  interdire  l’autre. 

On  peut  dire  que  toute  loi  se  compose  de 
quatre  parties.  La  première  déclaratoire,  où 
le  (i)  juste  et  l’injuste  sont  clairement  définis. 
La  deuxième  directoire,  qui  enseigne  aux  sujets 


(i)  U s’agit  ici  de  justice  et 'd’injustice  civiles.  Nous 
sommes  forcés  par  la  langue  de  nous  servir  de  termes  uu 
peu  généraux.  L’anglais  est  plus  précis. 
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à faire  ce  qui  est  juste , et  à s'abstenir  de  ce  qui 
ne  l’est  pas,  et  leur  en  impose  l’obligation.  La 
troisième  (t)  remédiale,  qui  indique  une  mé- 
tliode  pour  le  recouvrement  des  droits  et  les  ré- 
parations des  torts.  Ënfîn , la  quatrième  que  l’on 
peut  appeler  sanction , où  sont  spécifiées  les 
peines  qu’encourront  ceux  qui  se  rendront  cou- 
pables d’un  délit  public,  et  transgresseront  ou 
négligeront  leur  devoir.  Cependant  tout,  dans 
les  choses  humaines,  est  imparfait.  La  sagesse  et 
la  sagacité  de  l’homme  ne  peuvent,  dans  la  fa- 
brication d’une  loi , pourvoir  ù tous  les  cas  im- 
prévus qui  se  présenteront  à l’avenir;  et,  comme 
les  mots  sont  souvent  indéterminés  et  suscep- 
tibles de  différens  sens , et  que  souvent  des  ter- 
mes, en  vieillissant,  répandent  de  l’obscurité  sur 
ce  qui  avait  précédemment  toute  la  clarté  néces-- 
saire , il  convient  qu’il  y ait  des  règles  pour  l’/n- 
teifrétation  des  lois. 

La  méthode  la  plus  raisonnable  pour  inter- 
préter la  volonté  du  législateur , c’est  de  recher-  ' 
cher,  dans  les  indices  les  plus  naturels  et  Ics- 
plus  vraisemblables , quelles  purent  être  ses  in- 
tentions à l’époque  où  la  loi  fut  faite.  Ces  in- 
dices sont  les  mots,  la  contexture,  la  matière. 


(i)  Remédiale.  La  nécessité  delà  précision  nous  oblige 
à forger  ce  mot , pour  répondre  à l’expression  anglaise , 
Remédiai  Laws 
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les  effets  et  conséquences,  l’esprit  et  la  raisou 

de  la  loi. 

A l’égard  des  mots  on  doit  les  entendre  dans 
leur  sens  ordinaire  et  le  plus  connu , en  consul- 
tant moins  encore  la  propriété  grammaticale  que 
l’usage  général  et  populaire.  S’ils  viennent  à 
paraître  douteux  , leur  signification  doit  être 
déterminée  d’après  la  contexture.  Il  sera  d’une 
grande  utilité  d’avoir  recours  à la  comparaison, 
toutes  les  fois  qu’on  trouvera  dans  un  mot  on 
une  pensée  quelque  chose  d’ambigu , d’équi- 
voque ou  d’embarrassé.  C’est  ainsi  que  pour 
éclaircir  le  sens  d'un  acte  du  parlement,  on  en 
consulte  souvent  le  préambule. 

D’autre  part,  en  interprétant  les  mots,  on 
doit  toujours  avoir  égard  à l’objet  qui  fait  la 
matière  d’un  acte.  Ainsi  la  loi  d’Édouard  III, 
défendant  à tout  ecclésiastique  d’acheter  des 
provisions  à Rome,  pourrait  d’abord  sembler 
avoir  pour  but  d’interdire  l’achat  du  grain  ; mais 
lorsque  l’on  considère  que  ce  réglement  fut  fait 
pour  réprimer  les  usurpations  papales,  et  que 
les  nominations,  aux  bénéfices  par  le  pape, 
étaient  appelées  provisions,  il  est  évident  que 
la  défense  a seulement  en  vue  ces  sortes  de  pro- 
visions. 

Pour  ce  qui  est  des  effets  et  conséquences 
d’un  acte,  lorsque  les  mots  pris  à la  lettre  n’ont 
aucun  sens,  on  en  ont  un  évidemment  absurde , 
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on  doit  s’écarter  un  peu  de  l’accepllon  com- 
mune; mais  la  voie  la  plus  universelle  et  la  plus 
efficace  pour  découvrir  le  vrai  sens  d’une  loi 
lorsque  les  mots  sont  équivoques,  c’est  de  con- 
sidérer la  raison  et  l’esprit  de  celle  loi , c’est-à- 
dire  le  motif  qui  a engagé  le  législateur  à la 
porter.  C’est  de  celte  méthode  d’interpréter  les 
lois  par  leurs  motifs , que  nait  ce  que  nous  ap- 
pelons l'équité  y sorte  de  règle  de  décision  qui 
supplée  au  défaut  des  lois  dans  les  cas  où  elles 
sont  insuffisantes,  à cause  de  leur  trop  grande 
généralité. 

6”.  Enfin , la  loi  et  coutume  du  parlement , 
qui  est  une  branche  de  la  loi  commune.  Elle  est 
fondée  sur  le  principe  de  l'ancienneté  de  l'usage  y 
comme  toutes  les  lois  qui  nous  garantissent  les 
avantages  incomparables  dont  nous  jouissons, 
et  qui , à différentes  époques , ont  été  on  confir- 
mées, on  modifiées  par  le  corps  législatif.  Toute 
noire  législation,  dit  le  lord  Chiej  Justice  (i) 
Wilmotcsl,  en  principe,  fondée  sur  le  consente- 
ment du  corps  législatif,  ainsi  entre  les  lois  écri- 
tes y OU  les  lois  par  usage , il  n’y  a aucune  dif- 
férence essentielle. 


(i)  ChiiJ  Justice,  le  juge  principal  le  grand  juge. 
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CHAPITRE  II. 

Des  lois  d’Jngleferre. 

Jê 

En  Angleterre  la  loi  municipale ou  la  règle 
de  la  conduite  civile,  peut  être  divisée  en  deux 
espèces  : la  loi  non  écrite , ou  loi  commune , et 
les  statuts , ou  lois  écrites.  11  y a pareillement 
trois  branches  dans  la  loi  commune;  savoir,  les 
coutumes  générales , les  coutumes  particulières 
de  certaines  contrées  du  royaume , et  enfin  ces 
lois  plus  particulières  encore,  que  la  coutume 
fait  observer  dans  certaines  cours  et  certaines 
juridictions.  C’est  l’ancienneté  d’une  coutume 
qui  en  fait  la  force  et  l’autorité. 

Les  coutumes  générales,  ou  la  loi  commune 
proprement  dite,  servent  à diriger  les  cours  or- 
dinaires dans  l’administration  de  la  justice,  et 
pour  les  formalités  et  pour  les  décisions.  Elles 
comprennent  un  nombre  infini  de  cas  particu- 
liers, lesquels  s’étendent  autant  que  le  demande 
la  dispensation  de  la  justice  commune. 

C’est  aux  juges  des  différentes  cours  qu’il  ap- 
partient de  constater  l’existence  des  coutumes, 
et  de  prononcer  sur  leur  validité.  Ils  sont  les 
dépositaires  des  lois , et  les  oracles  vivans  qui 
doivent  résoudre  les  questions  douteuses,  enga- 
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gés  par  serment  à prendre  toujours  la  loi  du  pays 
pour  règle  de  leurs  décisions.  En  effet , au  mo- 
ment où  ils  sont  appelés  à la  magistrature,  ils 
jurent  « de  servir  le  roi,  et  de  rendre  la  justice  à 
« tous  également,  riches  et  pauvres,  sans  accep- 
« tion  de  personne;  de  ne  prendre  jamais  de 
« préseiis;  dene  jamais  donner  leur  avis  dans  les 
« affaires  où  ils  seront  parties;  enfin,  de  ne  ja- 
i<  mais  refuser  la  justice  à aucun  citoyen,  lors 
« même  que  le  roi  ou  tout  autre , soit  par  lettre, 
« soit  par  exprès  commandement,  leur  ordon- 
« nerait  le  contraire;  » et  dans  le  cas  où  ils 
manqueraient  à ces  devoirs,  iis  sont  responsables 
au  roi , dans  leurs  personnes , leurs  terres  et  leurs 
biens.  Statut  iS  (i)  d’Edouard  111,  cbap.  4> 

Les  véritables  sources  où  uu  juge  peut  puiser 
la  connaissance  de  la  loi  commune,  sont  les  dé- 
cisions de  ses  prédécesseurs.  C’est  dans  ces  dé- 
cisions qu’on  trouve  les  preuves  les  plus  évi- 
dentes et  les  plus  fortes  de  l’existence  d’une 
coutume,  comme  branche  de  la  loi  commune. 

Dans  la  doctrine  de  la  loi , les  règles  et  les 
précédents  doivent  être  suivis.  S’il  s’élève  une 
question  douteuse,  dont  la  décision  puisse  être 
éclairée  par  des  décisions  antérieures,  on  con- 
sulte les  registres  des  jugemens  et  des  procédi  - 


(i)  Statut  i8  , d’Edouaril  lit,  cli:i]>.  4.  Le  premier  chif- 
fre indique  dans  quelle  année  du  ri-gne  lut  porté  le  statut. 
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res,  qui  sont  soigneusement  gardés,  sous  le  nom 
de  records,  dans  des  dépôts  publics  où  les  déci- 
sions des  juges  sont  transmises  à la  postérité  dans 
de  nombreux  volumes  qui  présentent  de  courts 
liisturiques  des  diflférentes  causes,  rédigés  par 
des  personnes  présentes  à ces  décisions  (i). 

Les  coutumes  particulières,  bornées  aux  ha- 
bitans  de  certains  districts,  forment  la  seconde 
branche  de  la  loi  non  écrite.  Ces  coutumes,  ou 
quelques-unes  d’elles,  sont  indubitablement  les 
restes  d’une  multitude  de  coutumes  locales,  d’où 
la  loi  commune,  telle  qu’elle  existe  aujourd’hui, 
a été  tirée  d'abord  par  Alfred,  et  dans  la  suite 
par  Edgard  et  Edouard  le  confesseur,  chaque 
district  consentant  au  sacrifice  de  quelques-uns 
des  usages  qui  lui  étaient  propres , afin  que  le 
royaume  entier  pût  jouir  du  bienfait  d’une  légis- 
lation uniforme  et  universelle.  Mais,  par  des 
considérations,  dont  la  mémoire  s’est  perdue 
depuis  long -temps,  quelques  comtés,  cités, 
villes,  manoirs  et  seigneuries  conservèrent  le 
privilège  de  se  gouverner  par  leurs  propres  cou- 
tumes, contre  ce  qui  avait  été  établi  pour  tout 
le  reste  de  la  nation  ; ce  privilège  leur  a été  con- 
firmé par  différens  actes  du  parlement. 

Du  nombre  de  ces  coutumes  particulières , est 


(i)  Ces  historiques  sont  appelés  par  les  An^^lais,  re~ 
ports , c’est^i-dirc , rapports. 
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celle  qui  porte  le  nom  de  GaveUKindy  encore 
subsistante  aujourd’hui  dans  la  province  de  Kent, 
et  dans  quelques  autres  parties  du  royaume. 
Cette  coutume  porte,  entre  autres  dispositions, 
que  la  succession  du  père  n’appartiendra  pas 
seulement  à l’ainé  de  la  famille , mais  à tous  ses 
nis  également.  Et  primilivemeut , sous  le  règne 
des  institutions  féodales , s’il  arrivait  qu’un  des 
héritiers  mourûtaprèsle  partage,  sa  portion  n’é- 
tait pas  divisée  entre  ses  fils,  mais  le  chef  de 
famille  faisait , à sa  discrétion,  une  nouvelle  ré- 
partition des  terres  du  mort,  entre  les  frères  qui 
lui  survivaient. 

Telle  est  encore  la  coutume  de  Borough- 
EngUsh  qui  subsiste  également  dans  la  province 
de  Kent  et  dans  quelques  autres  parties  du  royau- 
me, et  en  vertu  de  laquelle  c’est  aux  plus  jeunesde 
la  famille  qu’appartient  l’héritage.  Cet  usage  sem- 
ble avoir  pris  son  origine  dans  des  temps  très- 
reculés,  parmi  les  Tartares,  chez  qui  les  aines 
quittaient  leurs  pays,  tandis  que  les  plus  jeunes 
restaient  auprès  de  leurs  pères,  et  vivaient  dans 
leur  maison. 

Il  faut  aussi  rapporter  à celte  sorte  de  lois , 
un  grand  nombre  de  coutumes  particulières  en 
vigueur  dans  la  cité  de  Londres,  qui  coucernent 
le  commerce , les  apprentis  , les  veuves , les 
orphelins,  etc.;  coutumes  dont  le  temps  et  l'u- 
sage font  seuls  toute  la  validité. 
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Les  règles  relatives  aux  coutumes  particu- 
lières , regardent  ou  la  preuve  de  leur  existence , 
ou  leur  légalité',  lorsqu’il  est  prouvé  qu’elles 
existent , ou  la  manière  ordinaire  d’en Jaire  l’ap- 
plication (i). 

Pour  ce  qui  est  du  Gavel-Kind  et  du  Borongh- 
English , la  loi  commune  les  recounall  spécia- 
lement. Ainsi  il  n’est  pas  nécessaire  de  prou- 
ver que  ces  coutumes  existent,  mais  seulement 
qu’elles  sont  en  vigueur  dans  les  pays  dont  il  est 
question. 

A l’égard  des  règles  qui  concernent  la  preuve, 
il  faut  observer  que  toutes  les  coutumes  parti- 
culières doivent  être  discutées,  et  qu’il  est  né- 
cessaire d’établir  non-seulement  qu’elles  existent, 
mais  encore  qu’elles  s’appliquent  aux  points  sur 
lesquels  on  conteste.  Dans  l’une  et  l’autre  de 
Ces  questions,  c’est  à un  jury  de  douze  membres 
et  non  aux  juges  qu’il  appartient  de  décider; 
mais  s'il  s’agit  de  l’existence  d’une  coutume  de 
Londres,  ce  sont  le  lord  maire  et  les  aldermen 
qui  prononcent  par  l’organe  de  leur  greffier  ; à 
moins  que  la  corporation  elle-même  ne  soit 


(i)  The  allowance,  la  concession.  Un  ciloven  réclame 
l’aulorilc  d’une  coutume  on  faveur  de  son  droit  , on  lui 
accorde , que  cette  coulnine  s’applique  , en  effet , au  cas 
dont  il  s’agit.  On  la  lui  alloue. 
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intéressée  à l’exîslence  de  la  coutume.  Mais  il 
ne  suffit  pas  de  montrer  qu’une  coutume  existe, 
il  y a encore  des  conditions  requises  pour  en 
établir  la  légalité,  ou  en  faire  une  coutume  bonne 
et  valable;  par  exemple,  qu’elle  remonte  à une 
assez  haute  antiquité , pour  que  la  mémoire  des 
hommes  ne  puisse  rien  trouver  qui  lui  soit  con- 
traire; qu’elle  ait  été  perpétuelle,  parce  que 
toute  interruption  causerait  une  cessation  mo- 
mentanée, et  que  son  rétablissement  serait  une 
seconde  origine  qui  ne  se  trouverait  plus  hors  de 
mémoire  d’homme;  qu’elle  ait  toujours  été  sui- 
vie paisiblement  et  sans  que  son  autorité  ait  été 
sujette  à dispute  et  à contestation;  qu’elle  ne  soit 
pas  déraisonnable;  qu’elle  soit  certaine;  qu’une 
fois  établie  elle  ait  toujours  été  obligatoire , et  qu’il 
n’ait  pas  été  laissé  aux  choix  de  chacun  de  s’y  con- 
former ou  de  ne  s’y  pas  conformer;  enfin , qu’elle 
se  concilie  avec  les  autres,  car  il  ne  faut  pas  qu’on 
puisse  opposer  coutume  à coutume. 

Quant  à la  manière  de  faire  l'application  des 
coutumes  spéciales , il  faut  remarquer  que  toute 
coutume  qui  déroge  à la  loi , doit  être  appliquée 
strictement,  et  que  toute  coutume  spéciale  perd 
son  autorité  devant  la  prérogative  royale;  par  con- 
séquent si  le  roi  achète  des  terres  soumises  au  Ga- 
vel  Kind  y ce  sera  néanmoins  à l’alné  de  ses  en- 
fans  que  l’héritage  de  ces  terres  passera  à sa  mort. 

La  loi  commune  a pour  troisième  branche  les 
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lois  plus  particulières,  adoptées  et  suivies  en 
vertu  de  la  coutume  seulement,  dans  quelques 
cours  et  quelques  juridictions.  Telles  sont,  par 
exemple,  les  lois  civile  et  canonique.  Par  la 
première,  on  entend  généralement  la  loi  civile 
ou  municipale  de  l'empire  romain , telle  qu’elle 
est  renfermée  dans  les  institutes , le  code  et  les 
digestes  de  Justinien,  et  dans  les  nouvelles  cons> 
titutions(i)  de  ce  prince  et  de  quelques-uns  de 
ses  successeurs.  La  loi  canonique  est  un  corps  de 
lois  romaines  ecclésiastiques  , concernant  des 
matières  sur  lesquelles  l’Eglise  romaine  a , ou 
prétend  avoir  une  propre  et  légitime  juridic- 
tion. Les  cours  qui  sont  autorisées,  sous  cer- 
taines réserves,  à suivre  la  loi  civile  et  la  loi 
canonique,  sont  celles  des  archevêques  et  évê- 
ques, nommées  cours  ecclésiastiques;  les  cours 
militaires,  les  cours  de  l’amirauté,  et  les  cours 
des  deux  universités.  Dans  toutes  ces  cours,  leur 
adoption  et  l'étendue  de  leur  autorité  a été  déter- 
minée par  la  coutume  seulement. 

11  est  nécessaire  de  remarquer  ici  un  petit  nom- 
bre de  particularités  relatives  à ces  tribunaux.  En 
premier  lieu,  les  cours  de  loi  commune  les  sur- 
veillent et  les  contiennent  dans  les  bornes  de  leurs 
juridictions  ; secondement , la  loi  commune  s’est 
réservé  l’explication  de  tous  les  actes  du  parle- 
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ment  qui  sont  relatifs  à l'étendue  de  leur  ressort , 
et  aux  matières  dont  ils  peuvent  connaître;  enfin 
il  y a appel  de  leurs  decisions  devant  le  roi , qui 
prononce  en  dernier  ressort  ; preuve  incontestable 
que  leur  juridiction  est  dérivée  de  la  couronne 
d’Angleterre. 

11  nous  reste  à parler  maintenant  des  lois  écri- 
tes du  royaume, ou  des  réglemens,  actes  , édits 
que  fait  le  roi , par  et  avec  l’avis  et  le  consente- 
ment des  lords  spirituels  et  temporels , assem- 
blé$  en  parlement.  Ces  lois  sont  générales  ou  spé- 
ciales, publiques  ou  particulières.  Un  acte  géné- 
ral ou  public  du  parlement , est  une  règle  uni- 
verselle , qui  regarde  le  corps  entier  de  la  nation; 
et  ces  sortes  d'actes , les  cours  sont  obligées  d’en 
prendre  connaissance  juridiquementet  exqfficio. 

Les  actes  spéciaux  ou  particuliers  sont  plutôt 
des  exceptions  que  des  règles , leur  action  se  bor- 
nant à certaines  personnes  et  à des  intérêts  parti- 
culiers ; les  juges  ne  sont  point  tenus  d’en  prendre 
connaissance,  à moins  qu’ils  ne  soient  formel- 
lement invoqués  dans  les  plaidories. 

Il  y a des  statuts  déclaratoires.  Ce  sont  ceux 
au  moyen  desquels  le  parlement  déclare  ce  qu’est 
et  ce  qu’a  toujours  été  la  loi  commune  , aBn  de 
couper  court  à toute  difficulté,  dans  les  cas  où  l’an- 
cienne coutume  du  royaume  est  presque  tombée 
en  désuétude,  ou  devenue  sujette  à contestation. 

Nous  avons  encore  des  statuts  auxquels  on  a 
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donné  le  nom  de  remédiaux  y et  dont  l’objet  est 
de  suppléer  à ce  qui  manque,  ou  de  retrancher 
ce  qui  est  devenu  superflu  dans  la  loi  commune, 
par  suite  de  l’imperfection  générale  des  lois  hu- 
maines, du  changement  des  temps  ou  des  cir- 
constances, ou  de  toute  autre  cause  que  ce  soit. 

Venons  maintenant  aux  règles  que  l’on  doit 
suivre  dans  l’interprétation  des  statuts.  H y a trois 
choses  à observer  pour  expliquer  une  loi  remé- 
dialey  savoir  : l’état  de  la  loi  commune , à l’époque 
où  l’acte  dont  il  s’agit  fut  fait  , le  délit  que 
la  Ic^  commune  n’avoil  pas  prévu,  et  le  re- 
mède que  le  parlement  a jugé  à propos  d’y  ap- 
porter. 

Un  statut  qui  a rapport  à des  choses  ou  à des 
personnes  d’un  rang  inférieur,  ne  peut  s’étendre 
dans  l’application  à celles  d’un  rang  plus  élevé. 
Ainsi,  un  statut  qui  regarde  les  doyens  et.autres 
membres  de  la  hiérarchie  spirituelle,  ne  peut  ja- 
mais atteindre  les  évêques. 

Quant  aux  lois  pénales,  elles  doivent  être  ex- 
pliquées strictement,  quoique  les  lois  contre  les 
fraudes  exigent  moins  de  rigueur,  et  doivent 
laisser  quelque  chose  à une  interprétation  bien- 
veillante. La  raison  de  cette  différence  est  que 
les  premières  portent  sur  le  coupable,  et  les 
autres  sur  le  délit.  Il  faut , autant  qu’il  est  possi- 
ble , expliquer  les  lois  les  unes  par  les  autres,  de 
manière  à ce  qu’elles  s'accordent  et  puissent  sub- 
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sisler  ensemble.  Toutefois,  en  supposant  qu’il 
puisse  y avoir  opposition  entre  la  loi  commune 
et  un  statut,  la  loi  commune  fait  place  au  sta- 
tut , et  les  anciennes  dispositions  sont  abolies  par 
les  nouvelles.  Mais  dans  le  cas  où  un  statut  qui 
en  annulle  un  autre,  vient  à être  lui-méme  an- 
nullé,  le  premier  rentre  en  vigueur,  par  cela 
même , et  sans  qu’il  soit  besoin , à cet  effet,  d’au> 
cune  déclaration  formelle. 

On  peut  encore  observer , à l’égard  de  l’appli- 
cation des  actes  du  parlement , que  ceux  qui  dé- 
rogeraient à l’autorité  des  parlemens  subséquens, 
ne  sont  point  obligatoires,  non  plus  que  ceux 
dont  l’exécution  serait  impraticable,  et  que  ceux 
enfin  qui  entraîneraient  des  conséquences  ab- 
surdes et  manifestement  contraires  à la  raison , 
seraient  nuis  à l’égard  de  ces  conséquences. 
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CHAPITRE  III. 

Des  pajs  sujets  aux  lois  d’ Angleterre: 

Xje  pays  de  Galles,  après  être  resté  pendant 
plusieurs  siècles  indépendant  de  l’Angleterre  , 
fut  soumis  et  partagé  entre  les  conquérans  par 
Guillaume  I , dans  l’année  1091  , et  enfin 
complètement  annexé  à la  couronne  en  i3o5. 
Mais  ce  pe  fut  toutefois  que  sous  le  règne  de 
Henri  VllI,  qu’il  commença  d’étre  entièrement 
gouverné  par  les  lois  anglaises.  En  i535  , ce 
prince  donna  un  statut  portant  : que  la  princi- 
pauté de  Galles  serait  unie  à perpétuité  au  royau- 
me d’Angleterre  ; que  tous  les  Gallois  jouiraient 
des  mêmes  libertés  que  les  autres  sujets  du  roi  ; 
que  la  succession  aux  terres  serait  réglée  con- 
formément aux  lois  établies  à ce  sujet  pour  l’An* 
gleterre  ; que  les  lois  anglaises  et  non  d'autres  y 
seraient  suivies;  enfin  plusieurs  autres  disposi- 
tions relatives  au  re'jglement  de  la  police  dans 
cette  ancienne  principauté.  Par  cette  réunion  , 
la  chambre  des  communes  reçut  une  augmen- 
tation de  vingt-sept  membres;  chaque  comté  ou 
ville  du  paysde  Galles,  n’envoyant  pas  plusd’un 
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député  au  parlement , excepté  le  comté  de  Mon- 
mouih  qui  en  nomme  deux. 

L’Ecosse , l’ancienne  Caledonie  à la  mort 
d’Alexandre  III,  disputée  par  douze  compéti- 
teurs , qui  prenant  Edouard  I , roi  d’Angle- 
terre, pour  arbitre  de  leurs  prétentions,  lui 
fournirent  l’occasion  d’en  faire  la  conquête.  Ce 
fut  en  ia85  que  se  {Sassa  cet  événement.  Eu 
1296  , les  ornemens  royaux  et  la  couronne  fu- 
rent pris  et  transportés  en  Angleterre,  ainsi  que 
la  chaise  du  couronnement , que  l’on  voit  en- 
core dans  l’abbaye  de  Westminster.  Mais  les 
registres  publics  du  royaume  se  perdirent  dans 
la  traversée , quand  on  voulut  les  renvoyer  par 
mer  de  Londres  en  Ecosse,  en  1660. 

La  jonction  du  royaume  d’Ecosse  à celui  d’An- 
gleterre, fut  tentée  d’abord,  en  1604,  et  depuis 
en  1670,  mais  elle  ne  fut  accomplie  que  le  i*'. 
mai  1707  , sous  le  règne  de  la  reine  Anne. 

' A cette  époque  les  parlemens  des  deux  royau- 
mes convinrent  de  vingt-cinq  articles  d’union  , 
dont  voici  les  plus  remarquables  : A dater  du 
1'’.  mai  1707,  les  royaumes  d’Angleterre  et 
d’Ecosse  seront  unis  en  un  seul , sous  le  nom 
de  Grande-Bretagne.  La  succession  à la  couron- 
ne dans  le  royaume  de  la  Grande  - Bretagne  , 
restera  réglée  telle  qu’elle  l’était  auparavant  pour 
l’Angleterre.  Le  royaume  uni  sera  représenté 
par  uu  seul  parlement  : les  droits  et  les  privilèges 
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$eront  communs  entre  les  sujets  des  deux  royau- 
mes , excepté  dans  les  cas  pour  lesquels  il  en  sera 
convenu  autrement. 

I.c  coin,  les  poids,  les  mesures  , les  lois  re- 
latives au  commerce , aux  douanes  et  à l’ex- 
cise, seront  les  mêmes  pour  l’Ecosse  et  l’An- 
glelerrc.  Seize  pairs  seront  choisis  pour  repré- 
senter la  pairie  d’Ecosse  au  parlement,  et  qua- 
rante-cinq députés  écossais  siégeront  à la  cham- 
bre des  communes. 

11  y a,  dans  cet  acte,  plusieurs  clauses  fonda- 
mentales et  essentielles  qui  méritent  d’être  remar- 
quées. I.cs  principales  sont  : la  conservation  des 
deux  Églises  d’Angleterre  et  d’Ecosse,  dans  l’état 
oii  elles  étaient  à l’époque  de  l’uuion,  et  le  main- 
tien des  lois  municipales  d'Ecosse,  qui  doivent 
être  toujours  observées  dans  cette  partie  du 
royaume,  à moins  que  le  parlement  ne  juge  à 
propos  d’y  faire  des  changemens. 

La  ville  de  Berwick-sur-Tweed  faisait  ori- 
ginairement partie  du  royaume  d’Ecosse.  Néan- 
moins elle  a été  long-temps  une  possession  in- 
décise , passant  alternativement  entre  les  mains 
des  Anglais  et  des  Ecossais  ; elle  fut  enfin  sou- 
mise à la  couronne  d’Angleterre  par  Edouard  I, 
qui  lui  donna  une  charte,  et  dans  la  suite  con- 
firmée dans  la  jouissance  de  ses  privilèges  et 
de  ses  coutumes  , par  un  acte  du  parlement  sous 
les  règnes  d’Edouard  IV  et  de  Jacques  I. 
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Ainsi , quoique  celte  ville  ait  conservé  quel- 
ques réglemens  particuliers  tirés  des  anciennes 
lois  d’Ecosse  , elle  n’en  fait  pas  moins  manifes- 
tement partie  du  royaume  d’Angleterre  , puis- 
qu’elle est  représentée  par  ses  propres  députés  à la 
chambre  des  communes , et  soumise  à l’autorité 
de  tous  les  actes  du  parlement. 

L’Irlande,  originairement  nommée  /eme, 
Ilibemie  et  Scotie , fut  d’abord  gouvernée  par 
ses  rois , jusqu’à  la  conquête  qui  en  fut  faite  par 
Henri  II.  Ce  prince  et  ses  successeurs  se  firent 
appeler  seigneurs  d’Irlande , jusqu’au  règne  de 
Henri  VIII , qui  le  premier  prit  le  titre  de  roi 
d’Irlande. 

Les  lois  anglaises  furent  reçues  et  jurées  par 
la  nation  irlandaise  assemblée  à Lismore , sous 
le  règne  de  Henri  II,  et  quoique  depuis  ce  temps 
jusqu'à  celui  où  nous  sommes,  l’Irlande  n’ait 
point  cessé  de  faire  un  royaume  à part , elle  a 
néanmoins  toujours  été  dépendante  de  l’Angle- 
terre, et  soumise  à toutes  les  lois  que  cet  Etat, 
en  vertu  de  sa  suprématie , jugeait  à propos  de 
prescrire  ou  de  sanctionner. 

Mais  les  retards  qu’entraînait  la  nécessité  d’en- 
voyer les  actes  du  parlement  au  ministère  an- 
glais, avant  qu’ils  pussent  avoir  force  de  loi  , 
donnèrent  lieu  à un  grand  nombre  d’inconvé- 
niens  ; considération , qui , joiute  à quelques 
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autres  , fit  nailre  au  cabiaet  anglais  , l’idée  d’unir 

l'Irlande  à la  Grande-Bretagne. 

Cette  importante  mesure  politique  fut  con- 
sommée le  a juillet  1800,  par  un  acte  dont  le 
résultat  doit  être  d’augmenter  les  avantages, 
d’assurer  les  intérêts  essentiels  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l’Irlande,  et  de  consolider  la 
force,  la  puissance,  et  les  ressources  de  l’em- 
pire britannique. 

Ce  statut  renferme  huit  articles , portant,  en- 
tre autres  dispositions  : qu’k  partir  du  i“.  jan- 
vier 1801  , la  Grande-Bretagne  et  l’Irlande  se- 
ront unies  à perpétuité  en  un  seul  royaume , 
représenté  par  un  seul  parlement  sous  le  nom 
de  parlement  du  royaume  uni  de  Grande-Bre- 
tagne et  d’Irlande  : que  le  mode  de  succes- 
sion à la  couronne  restera  fixé , tel  qu’à  la  pré- 
sente époque  : que  l’Irlande  sera  représentée 
au  parlement  par  quatre  lords  spirituels,  élus 
pour  chaque  session,  et  par  vingt -huit  lords 
temporels,  nommés  à vie  par  les  pairs  de  ce 
royaume , pour  siéger  et  voter  dans  la  chambre 
des  lords  ; qu’elle  enverra  cent  députés  à la 
chambre  des  communes  ; que  tout  pair  d’Irlande 
pourra  être  membre  de  la  chambre  des  com- 
munes , à moins  qu’il  n’ait  été  antérieurement 
élu  à la  chambre  des  lords.  Que  les  Eglises  d’An- 
gleterre et  d’Irlande  seront  unies  en  une  seule 
Eglise  protestante  épiscopale,  et  que  l’Eglise  d’E- 
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cosse  restera  dans  son  premier  état  ; que  les  su- 
jets d’Irlande  jouiront  des  mêmes  privilèges  que 
ceux  deJU  Grande-Bretagne;  que  toutes  les  lois 
en  vigueur,  à l’époque  de  l’union,  et  toutes  les 
cours  de  justice  établies  dans  les  deux  royau- 
mes , seront  maintenues , à condition  de  recevoir 
tous  les  changemens  que  le  parlement  uni  pourra 
juger  à propos  d’y  faire. 

L’Ile  de  Man  est  un  territoire  distinct  de  l’An- 
gleterre , et  qui  n’est  point  gouverné  par  les  lois 
de  ce  royaume. 

Les  actes  du  parlement  ne  la  regardent  qu’au- 
tant  qu’elle  y est  nommée  particulièrement , et 
ce  n’est  que  dans  ce  cas  seulement,  qu’elle  est 
obligée  de  s’y  conformer.  Cette  lie  fut  primiti- 
vement soumise  aux  rois  de  Norwège,  ensuite 
à Jean  et  à Henri  111 , rois  d’Angleterre,  et  plus 
tard  aux  rois  d’Ecosse.  Elle  fut  enlevée  aux  Ecos- 
sais par  Montaigu,  comte  de  Sarum , à qui  Hen- 
ri 111  donna  le  titre  de  roi  de  Man.  Elle  passa 
par  héritage  au  duc  d’Athol  en  lySS;  mais  l’E- 
tat l’ayant  achetée  en  1765,  pour  uuc  somme  de 
70,000  liv.  sterl. , elle  a été,  à cette  époque,  an- 
nexée à la  couronne,  et  assujettie  à l’excise  et  aux 
droits  de  douanes. 

Les  lies  de  Jersey,  Gueroesey,  Sark , Alder- 
ney  et  leurs  dépendances , appartenaient  dans  le 
principe  au  duché  de  Normandie;  elles  furent 
unies  à la  couronue  par  les  premiers  princes 
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de  la  ligne  nornaande.  Elles  se  gouvernent  par 
leurs  propres  lois  ; mais  il  y a appel  de  ces  lois 
au  roi  et  au  conseil , qui  décident  en  dapnier  res* 
sort. 

Les  actes  du  parlement  n’y  sont  point  obliga- 
toires , à moins  qu’elles  n’y  soient  nommément 
désignées. 

Outre  ces  îles,  nos  colonies,  placées  à une 
plus  grande  distance,  sont  aussi,  à quelques 
égards,  soumises  aux  lois  d’Angleterre. 

Dans  le  royaume  d’Angleterre,  ne  sont  pas 
compris  seulement  la  principauté  de  Galles  et  la 
ville  de  Bcrwick  ; la  pleine  ou  haute  mer  en  fait 
aussi  partie;  elle  est  soumise  à la  juridiction  de 
l’amirauté,  mais  elle  n’est  pas  sujette  à la  loi 
commune. 

La  haute  mer  commence  où  s’arrête  la  marée 
descendante;  mais  dans  l’espace  renfermé  entre 
ce  point  et  celui  auquel  la  marée  montante  s’é- 
lève, la  loi  commune  et  l'amirauté  exercent  al- 
ternativement leur  juridiction,  l’une  sur  l’eau, 
lorsque  le  flux  couvre  le  rivage  ; l’autre  sur  la 
terre , lorque  le  reflux  le  laisse  à découvert. 

Le  territoire  d’Angleterre  se  divise  en  deux 
départcraens  , l’un  ecclésiastique  , l’autre  civil. 
Le  département  ecclésiastique  est  pareillement 
divisé  en  deux  provinces , qui  sont  celles  de  Can- 
torbery  et  d’York. 

Une  province  est  l’étendue  soumise  à la  juri- 
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diction  d’un  archevcque;  la  province  de  Canlor- 
bery  comprend  vingt-un  diocèses,  celle  d’York 
trois,  indépendamment  de  l’évêché  de  l’île  de 
Man , qui  y fut  annexé  par  Henri  Vlll.  Chaque 
évêché  se  subdivise  en  archidlaconnats  ; chaque 
archldiaconnat  en  doyennés  ruraux,  et  chaque 
doyenné  en  paroisses. 

Une  paroisse.est  l’étendue  de  terrain  confiée  à 
un  ministre  chargé  du  soin  des  âmes  de  ceux  qui 
y habitent."  Le  nombre  des  paroisses  est  de  dix 
mille  environ. 

Il  n’est  pas  facile  d’assigner  l'origine  de  cette 
division  de  l’Angleterre  en  paroisses.  Cambden 
la  fait  remonter  jusqu’à  l’archevêque  Honorius, 
vers  l’an  63o;  mais  selon  toute  vraisemblance , ce 
ne  fut  que  progressivement  que  se  formèrent  les 
différentes  paroisses,  et  qu’on  assigna  aux  églises 
paroissiales  les  dîmes  des  terres  renfermées  dans 
leurs  juridictions  respectives. 

Avant  cette  division  , les  évêques  et  les  autres 
membres  du  clergé  vivaient  en  commun  , et 
ceux-ci  étalent  envoyés  en  mission  dans  certai- 
nes occasions,  et  selon  que  les  évêques  le  ju- 
geaient à propos;  mais  lorsque  le  nombre  des 
chrétiens  se  fut  accru , et  après  surtout  que  l'ile 
entière  eut  embrassé  le  christianisme,  ces  sortes 
de  prédications  irrégulières  et  faites  en  passant, 
devinrent  insuffisantes,  et  la  nécessité  d’admi- 
nistrer régulièrement  le  baptême  et  la  sainte  cè- 
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De  à toute  une  réunion  de  Gdèles,  rendit  indis- 
pensable rétablissement  de  ministres  à demeure. 
Les  évêques , qui  retirèrent  la  nation  de  l’idolà- 
trie  saxonne,  fixèrent  donc  les  bornes  des  pa- 
roisses. D'abord  un  des  anciens  temples  qui  était 
resté  debout,  servit  au  nouveau  culte;  et  dans  la 
suite , les  seigneurs  bâtirent  peu  à peu  des  égli- 
ses pour  l’usage  de  ceux  qui  habitaient  dans  leurs 
différens  domaines , ils  assignèrent  à ces  églises, 
des  revenus  suffisans  pour  l’enlretieu  des  minis- 
tres; de  là  l’origine  du  patronage  des  laïques. 
Mais  la  distribution  de  tout  le  royaume  en  pa- 
roisses, n’a  pu  être  que  l’ouvrage  progressif 
d’une  longue  suite  de  générations. 

La  détermination  des  limites  des  paroisses  tient 
à des  usages  immémoriaux , et  l’on  prend , ou 
l’on  doit  prendre  soin , au  moyen  d’inspections 
annuelles,  d'en  vérifier  l'état, et  d’empécher  qu’il 
ne  s'y  introduise  aucun  changement. 

Sous  le  régime  du  papisme,  ces  tournées  in- 
dispensables étaient  accompagnées  de  festins  et 
de  processions  superstitieuses;  et  c’est  encore 
aujourd’hui  l’usage  pour  ceux  qui  suivent  ces 
processions,  de  demander  des  rafraiebissemens 
dans  certaines  maisons  placées  sur  les  limites 
des  paroisses;  mais  ils  ne  peuvent  les  exiger 
comme  choses  dues  ^ cette  coutume  ayant  été 
déclarée  contraire  à la  loi  et  à la  raison. 

Le  département  civil  de  l’Angleterre  est  dlvi- 
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së  en  comtés,  centuries  et  décuries  (i)  ou  vil- 
les. Celte  division,  telle  qu’elle  existe  mainte- 
nant , parait  devoir  son  origine  au  roi  Alfred , 
qui,  pour  prévenir  les  désordres  et^es  rapines 
auxquelles  le  royaume  était  livré,  établit  des  dé- 
curies y ainsi  nommées,  parce  qu’il  fallait  dix 
francs  tenanciers  avec  leurs  familles,  pour  en 
composer  une.  Ces  familles  demeuraient  ensem- 
ble , et  étaient  responsables  au  roi  les  unes  pour 
les  autres. 

Les  mots  décurie  ou  ville,  ont,  dans  le  lan- 
gage de  la  loi,  une  même  signification,  et  com- 
prennent les  différentes  espèces  de  cités,  bourgs 
et  villes.  La  centurie  fut  formée  de  la  réunion  de 
dix  décuries,  c’est-à-dire  de  dix  fois  dix  familles. 
Cette  division  est  sousl’antorité  d’un  haut  cons- 
table. Dans  quelques-uns  des  comtés  du  nord,' 
les  centuries  sont  appelées  wapentakes  (a), 
parce  que  anciennement  le  peuple  confirmait 
dans  nne  assemblée  son  union  avec  le  gouver- 
neur, en  touchant  üne  arme. 

Le  comté  on  shire  est  composé  d’un  nombre 


(i)  L’Anglais  dit  cent  ou  centaines , hundred.  J’ai  cru 
que  le  mot  français  centurie , ayant  été  consacré  à dési- 
gner des  divisions  analogues  à celles  dont  il  s’agit , con- 
viendrait mieux  ici. 

(s)  Ce  mot  est  composé  des  deux  mots  anglais  weapon 
arma , et  tcdte  prendre. 
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illimité  de  centuries.  Le  mot  shire  est  ua  terme 
saxon,  qui  signifie  une  division  ; mais  le  nom  de 
comté  comilatus , vient  évidemment  du  mot  co- 
rnes, le  comte  des  Francs,  c’est-à-dire,  selon  la 
dénominatiou  anglaise,  le  earl , ou  aldennan  du 
shire,  qui  en  a le  gouvernement.  11  se  lait  or- 
dinairement suppléer  dans  ses  fonctions  de  gou- 
verneur par  un  délégué,  qui  s’appelle  encore  eu 
latin  vice-comés , et  en  anglais  sherijf  ou  shire 
reeve,  c'est-à-dire  officier  du  shire.  C’est  sur  ce 
suppléant  que  roule  maintenant  toute  l’adminis- 
tration civile  du  comté.  Dans  quelques  comtés  il 
y a une  division  intermédiaire  entre  le  comté  et  la 
centurie , telle  que  les  Lathes  dans  celui  de  Kent, 
et  les  Râpes  dans  celui  de  Sussex . Lorsqu’un  com- 
té a trois  de  ces  divisions  intermédiaires , elles 
prennent  le  nom  de  trithings.  Les  trithings  sub- 
sistent encore  dans  le  vaste  comté  d’York,  où, 
par  une  corruption  naturelle , on  les  appelle  ri- 
dings , le  nord  - riding , Y est-ricling , et  le  west- 
riding. 

Il  y a quarante  comtés  en  Angleterre,  et  dou- 
ze dans  la  principauté  de  Galles. 

Il  y a encore  des  comtés  palatins , tels  que 
ceux  de  Chester , de  Durham  et  de  Lancastre , 
ainsi  appelés  du  mot  latin  palatium,  parce  que 
les  seigneurs  de  ces  comtés,  le  comte  de  Ches- 
ter,  l’évêque  de  Durham  et  le  duc  de  Lancastre 
y avaient  les  droits  régaux  aussi  pleinement  que 
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le  roi  dans  son  palais.  De  ces  trois  comle's  , ce- 
lui de  Durham  est  le  seul  qui  appartienne  à un 
sujet.  Celui  de  Chester  fut  réuni  a la  couronne 
par  Henri  Kl,  et  a toujours  été  depuis  donné 
en  apanage  aux  (ils  aines  des  rois,  et  en  vertu  ' 
de  ditTérens  actes  du  parlement,  la  succession  à 
toutes  les  terres  du  duché  de  Lancastre,  est 
maintenant  dévolue  à la  couronne. 

L’ile  d’Ely , est  une  franchise  royale , Henri  I 
ayant  accordé  à l’évêque  les  droits  régaux  dans 
celte  ile,  où  il  exerce  sa  juridiction  sur  toutes 
les  causes  , tant  civiles  que  criminelles. 

Les  comtés  corporates  sont  certaines  villes  et 
cités,  à qui  les  rois  d’Angleterre  ont  accordé, 
par  grâce  spéciale  , le  privilège  de  former  à elles 
seules  des  comtés.  Elles  sont  gouvernées  par 
leurs  shérifs  et  autres  magistrats,  en  sorte  que 
les  ofSeiers  du  grand  comté , auquel  elles  ap- 
partiendraient par  leur  position  , n’ont  aucun 
droit  d’intervenir  dans  l'administration  de  leurs 
affaires.  Telles  sont  les  villes  de  Londres,  York, 
Bristol,  Norwich,  Worcester , et  en  général  les 
cités  du  royaume , auxquelles  il  faut  joindre  les 
cinq  villes  de  Kingeston  sur  Hall , Notthingham  , 
Newcastle  sur  Tyne,  Poole  et  Soulhampton. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  droits  absolus  des  individus. 

Quoi  QU  K les  droits  de  l’honune  soient  une 
expression  que  l’on  a rendue  odieuse  dans  ces 
derniers  temps  en  la  prostitnant  honteusement 
aux  vues'de  la  plus  abjecte  politique , toutefois 
il  est  indubitable  que  la  constitution  anglaise 
reconnaît  la  chose  qui  est  désignée  par  cette 
expression. 

Par  droits  des  individus  j on  entend  ces  droits 
personnels  qui  appartiendraient  aux  hommes 
même  dans  Létat  de  pure  nature , et  dont  chacun 
doit  jouir , soit  en  société,  soit  hors  de  la  société. 
Établir  ces  droits  avec  sagesse,  de  manière  a en 
donner  la  connaissance  à tous  les  Anglais,  est 
donc  uue  chose  parfaitement  d'accord  avec  l’cs- 
pnt  du  plus  pur  et  du  plus  vrai  patriotisme,  (i) 
Les  droits  absolus  des  Anglais,  qu’ils  appellent 


(i)  L’Anglais  dit  loyalty;  nous  n’avons  point  en  français 
d’expression  correspondante  à ce  mot,  qui  renferme  tout 
Si  la  fois  l’idée  de  l’amour  de  la  patrie  en  général , et  celle 
d’un  attachement  particulier  à la  monarchie  et  à la  per- 
sonne du  monarque.  Les  Icyaux  ou  loyalistes , en  Angle- 
terre , sont  opposés  aux  ultra-libéraux  ou  républicains. 
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ordinairement  leurs  libertés  , ont  pour  fonde- 
ment la  nature  et  la  raison  , et  sont  aussi  anciens 
que  notre  forme  de  gouvernement.  Ils  sont  tous 
renfermés  dans  un  terme  général  : la  liberté  natu- 
relle de  riiomme.  Ce  qui  constitue  proprement 
cette  liberté , c’est  le  pouvoir  de  faire  ce  que  l’on 
veut , sans  autre  restriction  que  celle  que  met  à 
ce*  pouvoir  la  loi  de  nature.  Mais  tout  homme 
qui  est  membre  d’une  société  civile  renonce  à 
une  portion  de  sa  liberté  naturelle,  en  consi- 
dération des  avantages  qu’il  tire  des  lois  salu- 
taires établies  pour  la  communauté  ; ensorte  que 
la  liberté  civile  ou  politique'  n’est  autre  chose , 
ni  plus  ni  moins , que  la  liberté  naturelle  sou- 
mise à des  restrictions  également  avantageuses 
et  à l’individu  qui  en  abandonne  une  partie,  et 
à la  communauté  dont  la  sûreté  demande  cet 
abandon. 

Les  droits  naturels  des  Anglais,  ces  droits  dont 
la  constitution  et  les  lois  leur  garantissent  l’in- 
violabilité sont  : la  sûreté  personnelle,  la  liberté 
personnelle , et  la  propriété. 

La  sûreté  personnelle  est  un  droit  qui  consiste 
dans  la  jouissance  légale  et  non  interrompue  de 
notre  vie,  de  nos  membres,  de  notre  corps,  de 
notre  santé , de  notre  réputation. 

La  vie,  au  sens  de  la  loi , commence  aussitôt 
que  l’enfant  est  capable  de  se  mouvoir  dans  le  sein 
de  sa  mère;  ainsi,  le  détruire  volontairement 
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alors  ) par  quelque  moyen  que  ce  soit , est,  au 

jugement  de  la  loi,  un  délit  considérable,  comme 

à celui  de  la  morale  , c’est  incontestablement  un 

meurtre. 

Aux  yeux  de  la  loi , les  membres  de  l’homme 
sont  un  don  que  lui  a fait  le  créateur  pour  qu’il 
eût  la  faculté  de  se  défendre  lui-mème,  dans 
l’état  de  nature , contre  les  attaques  extérieures. 
Sur  ce  principe,  divers  statuts  portent  qu’aucun 
homme  ne  pourra  être  privé  de  sa  vie  ou  de  ses 
membres,  si  ce  n’est  par  l’efTet  d’une  procédure 
juridique  et  d’un  jugement  légal. 

La  loi  protège  aussi  le  corps , la  santé , la  répu- 
tation da citoyen  , parce  que  sans  ces  choses,  il 
est  impossible  d’avoir  une  parfaite  et  entière 
jouissance  d’aucun  droit  que  ce  soit. 

La  liberté  personnelle  consiste  dans  la  faculté 
loco-motive y c’est-à-dire,  dans  le  droit  qu’a  cha- 
cun de  changer  de  lieu,  et  d’aller  par-tout  où 
bon  lui  semble , sans  être  emprisonné  ni  retenu 
autrement  qu'en  vertu  de  la  loi. 

Ce  droit  est , rigoureusement  parlant , un  droit 
de  nature  ; et  voici  comme  la  grande  charte  s’ex- 
prime à ce  sujet  : Aucun  homme  libre  ne  pourra 
être  arrêté  ou  emprisonné  qu'en  vertu  du  juge- 
ment légal  de  ses  pairs , ou  de  la  loi  du  pajs. 

S’il  arrive  qu’un  Anglais  soit  privé  de  sa 
liberté  personnelle  par  un  acte  du  pouvoir,  ou 
par  l’arrêt  d’une  cour  illégale,  il  doit,  sur  la 
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demande  de  sou  avocat,  obtenir  un  writ  (i)  d’Aa- 
beas-corpus  pour  comparaître  devant  la  cour  du 
banc  du  roi , ou  devant  celle  des  plaids-com- 
muns , qui  de'cideront  si  l’emprisonnement  est 
légitime  , et  feront  en  conséquence  telle  justice 
qu’il  appartiendra  ; et  de  peur  que  Xhabeas-cor- 
pus  ne  puisse  être  éludé  par  la  demande  d’une 
caution  exhorbitante , le  statut  1,  cb.  a,  de 
Guillaume  et  Marie , déclare  que  la  caution  exigée 
ne  pourra  pas  être  excessive. 

On  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  à la  con- 
servation de  cet  important  privilège,  car  si  une 
fois  on  laissait  aux  magistrats  la  liberté  d’empri- 
sonner arbitrairement  les  citoyens,  cette  viola- 
tion de  la  sûreté  personnelle  entraînerait  bientôt 
la  ruine  de  tous  nos  autres  droits  et  privilèges. 

Que  si  on  demande,  comment  donc  un  bomme 
peut  être  légitimement  emprisonné?  voici  la  ré- 
ponse : lorsque  l’arrestation  se  fait  en  vertu  d’une 
procédure  régulière , dans  une  cour  de  justice,  oa 
sur  le  warrant  (a)  de  quelque  officier  légal  ayant 
pouvoir  d’emprisonner.  Ce  warrant  doit  porter 
la  signature  et  le  sceau  du  magistrat,  et  spécifier 


(1)  Ce  mot  si^ifie  littéralement  écrit.  Un  M'ri/est  un 
ordre  par  écrit  du  roi  ou  de  quelqu’une  de  ses  cours. 

(1)  Un  warrant  est  une  autorisation  quelconque , donnée 
par  des  magistrats  ou  des  particuliers.  Une  procuratioa 
donnée  à on  procureur  est  un  warrant. 
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le  motif  de  rarreslalion , pour  que  ce  motif 
puisse  être  examiné,  s’il  y a lieu,  sur  un  -writ 
à' habeas -corpus.  Si*  le  motif  n’est  point  ex- 
primé, le  geôlier  peut  se  refusera  la  détention 
du  prisonnier  : car  comme  Festus  l’a  très-sage- 
meut  remarqué , il  est  déraisonnable  de  mettre 
quelqu’un  en  prison  sans  désigner  le  délit  qu’on 
lui  impute.  11  se  rencontre  néanmoins  quelque- 
fois des  circonstances  où  la  sûreté  de  l’Etat  exige 
que  ï habeas-corpus  soit  suspendu  pour  un  temps 
limité;  mais  il  n’appartient  qu’au  corps  de  la 
législature  d’autoriser  le  pouvoir  exécutif  à em- 
prisonner les  personnes  suspectes , sans  en  dési- 
gner aucune  raison. 

Ce  fut  sous  le  règne  de  Charles  II , le  27  mai 
1G29 , que  passa  cet  acte  célèbre  connu  sous  le 
nom  ôl  habeas  - corpus  y qui,  en  donnant  an 
sujet  une  entière  garantie  contre  l’emprisonne- 
ment arbitraire , fut , jusqu’à  un  certain  point,  une 
sorte  de  réparation  pour  les  violences  et  les 
cruautés  excessives  commises  sous  le  règne  de  ce 
prince  déréglé.  Ce  fut  en  effet  unacte  d’oppression 
exercé  contre  un  individu  qui  donna  naissance 
à ce  fameux  statut.  Un  Anglais  nommé  Francis 
Jenks,  ayant  fait  à Guild-  Hall  la  motion  de 
présenter  au  roi  une  pétition  pour  un  nouveau 
parlement , il  fut  enfermé , par  ordre  du  conseil 
privé,  dans  la  prison  de  Gate-Ifouse y où  on  le 
retint  deux  mois,  sollicitant  en  vain  de  ses  juges 
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un  writ  d'haèeas-corpiis.  Les  principales  dispo- 
sitions de  cet  acte  ont  pour  objet  de  fixer  le 
temps  dans  l’espace  duquel  le  détenu  doit  être 
conduit  devant  les  tribunaux  ; temps  qui  dé- 
pend de  la  distance  de  la  prison , mais  ne  peut 
en  aucun  cas  excéder  vingt  jours;  d’obliger  le 
geoWer  à fournir , dans  l'espace  de  six  heures  y 
une  copie  de  l’acte  d’emprisonnement  ; enfin  , 
de  prévenir  un  nouvel  abus  d’autorité , dans  le 
cas  où  le  prisonnier  serait  mis  en  liberté  sur  un 
writ  d’habeas-corpus.  Tout  juge  qui  refuserait 
le  writ  d' hahcas-corpus  serait  condamné  à une 
amende  de  5oo  liv.  sterl.  au  profit  du  détenu. 

Le  roi  peut , en  vertu  de  sa  prérogative  , em- 
pêcher ses  sujets  de  sortir  du  royaume  ; et  il  est 
des  cas  où  la  sûreté  de  l'Etat  exige  cette  mesure  ; 
mais  il  n’a  pas  le  droit  de  forcer  qui  que  ce  soit 
d’en  sortir  contre  sa  volonté  , ni  celui  de  con- 
férera quelqu’un , malgré  lui la  charge  de  lord- 
lieutenant  d’Irlande,  ou  d’ambassadeur  près  d’une 
cour  étrangère  ; car  ces  emplois  pourraient  n’être 
au  fond  qu’une  sorte  d’exil  honorable. 

Le  droit  de  propriété  consiste  à user,  jouir 
et  disposer  librement  de  ses  biens , sans  au- 
tres restrictions  (i)  que  celles  qui  sont  établies 
par  les  lois  du  pays.  Nombre  de  statuts  portent - 


(i)  L’Anglais  porte  sam  contrôle  ni  dimùnitioa. , 


40  CONSTITUTION  ’ 
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que  les  biens  et  les  terres  d’aucun  homme  ne  peu- 
vent être  saisis  par  le  roi , contre  ce  qui  est  pres- 
crit par  la  grande  charte  et  par  la  loi  ; qu’aucun 
Anglais  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété,  ni  de 
sa  franchise  (i)  sans  avoir  été  jugé  légalement  ; et 
qu’enGn  tout  ce  qui  se  ferait  de  contraire  à ces 
dispositions  doit  être  révoqué  et  regardé  conime 
nul. 

L’intérêt  public  ne  saurait  autoriser  la  viola- 
lation  de  la  propriété  particulière  ; et  aucune 
taxe  ne  peut  être  levée  sur  le  sujet  sans  son  con- 
sentement , exprimé  par  ceux  qui  le  représenteut 
dans  le  parlement.  Tels  sont  les  droits  absolus 
des  Anglais;  mais  çn  vain  ces  droits  auraient-ils 
été  définis  et  proclamés  ^i  la  constitution  n’avait 
pourvu  aux  moyens  de  nous  en  assurer  la  jouis- 
sance. Elle  a donc  établi  des  privilèges  auxi- 
liaires qui  uous  mettent  en  état  de  maintenir  et  de 
défendre  nos  trois  grands  droits  fondamentaux. 
Ces  droits  secondaires  sont  principalement  ; 

1°  La  constitution  du  parlement,  dont  nous 
traiterons  avec  detail  ci-après. 

a."  Les  limites  de  la  prérogative  royale  , limites 
si  bien  marquées  et  tellement  notoires , qu’il  est 
impossible  ou  de  les  méconnaître , ou  de  les  dé- 


(i)  Frecdom,  Franchise.  Ce  mot  comprend  tous  les  pri- 
vilèges dont  un  bourgeois  jouit  comme  citoyen  de  telle 
ville,  ou  membre  de  telle  corporation. 
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passer  légalement  sans  le  consentementdu  peuple. 

3°  Le  droit  qu’a  chaque  Anglais  de  porter  ses 
griefs  devant  les  tribunaux  y où  sa  cause  doit 
être  jugée  selon  la  loi. 

Le  droit  de  pétition  au  roi  et  au  parlement. 

Enfin  celui  de  porter  des  armes  pour  sa  sûreté 
et  sa  défense , en  se  conformant  aux  dispositions 
de  la  loi  à ce  sujet. 

Voilà  en  quoi  consistent  les  libertés  anglaises  : 
libertés  dont  il  est  plus  ordinaire  de  parler  que 
de  les  bien  comprendre.  Et  cependant , comme 
ce  sont  nos  droits  de  naissance , rien  ne  nous 
est  plus  important  que  d’en  avoir  des  notions 
exactes  ; et  de  même  que  notre  plus  beau  privi- 
lège est  d’en  jouin^  notre  premier  soin  doit  être 
de  les  défendre  et  de  les  conserver. 

L’histoire  de  nos  libertés  fut  écrite  avec  le 
sang  de  nos  pères  ; et  nous  devons  être  prêts  , 
s’il  le  faut,  à en  transmettre  la  suite  à nos  des- 
çendans,  en  caractères  pareils  et  non  moins  inef- 
façables. 
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CHAPITRE  V. 

Du  pouvoir  législatif. 

On  a déj^  vu  que  le  droit  de  faire  les  lois  réside 
dans  la  puissance  suprême  de  l’Etat. 

Dans  tous  les  gouvernemens  tyranniques  , le 
droit  de  porter  et  de  faire  exécuter  les  lois  appar- 
tient à un  seul  et  même  homme,  ou  à un  seul 
et  même  corps.  En  Angleterre , le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif  sont  sagement  sé- 
parés; avantage  incomparable  au  moyen  dnquel 
le  gouvernement  britannique  surpasse  tous  les 
gouvernemens  du  monde. 

C’est  à cette  disposition  particulière  que  l’An- 
gleterre doit  d’élever  sa  tête  aussi  haut  au-dessus 
du  reste  des  nations,  que  le  chêne  robuste  au- 
dessus  du  moindre  des  arbrisseaux  (i).  En  vain 
objecterait -on  à cette  assertion  que  la  même 
forme  de  gouvernement  à peu  près  règne  aux 
Etats-Unis,  puisqu’il  n’y  a rien  de  bon  dans  ce 
gouvernement  que  l’on  ne  doive,  en  toute  jus- 


(i)  Le  style  de  l’auteur  parait  ici  peu  convenable  ait 
sujet;  mais  nous  avons  dû  nous  souvenir  que  nous  ne 
sommes  que  traducteurs.  Cette  remarque  trouvera  plus 
d’une  fois  son  application  dans  le  cours  de  l’ouvrage. 
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tice,  regarder  comme  dérivé  de  l’Anglelerre. 
La  constitution  américaine  est  comme  un  enfant 
qui  montre  les  traits  de  son  père  y sans  avoir 
encore  la  vigueur  et  la  stabilité  de  son  âge  et  de 
son  expérience. 

H C’est  4e  l’Angleterre , dit  un  Américain 
« éclairé^  que  nous  tirons  ce  qu’il  y a de  meil* 
« leur  dans  notre  caractère  et  dans  nos  institu- 
w tions;  c’est  là  la  source  de  tous  les  avantages 
« dont  nous  jouissons  ; c’est  de  là  que  vient  cette 
K lumière  elle -même  de  la  liberté,  qui,  si  ces 
a institutions  étaient  détruites  , cesserait  aussitôt 
« de  répandre  son  éclat  sur  cette  contrée  (■)•  » 

Il  y a lieu  de  croire , en  effet , que  la  vraie  li> 
berté  pratique,  cette  liberté  que  n’altère  point 
le  mélange  d’une  licence  indisciplinable,  ne  peut 
jamais  atteindre,  sous  une  présidence  élective , à 
ce  point  de  perfection  où  elle  est  parvenue  chez 
nous,  sous  une  monarchie  héréditaire  et  tem<« 
pérée.  • 

Le  parlement  d'Angleterre,  à qui  la  consti- 
tution donne  l’autorité  législative  , se  compose 
du  roi  , des  lords  et  des  communes. 

Le  mot  parlement  vient  du  verbe  français  par- 
1er  y et  signifie  le  grand  conseil  de  la  nation.  Les 
parlemens  ou  assemblées  générales , naquirent 


(i)  Lettre  sur  le  génie  du  gouvernement  français,  par 
un  Américain. 
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avec  la  monarchie  elle-même , et  ont  toujours 
existé  sous  les  dilTérentes  dénominations  de  Mi- 
cfiel  Sjnoth , ou  grand  conseil  ; Micheîr-Gemotey 
ou  grande  assemblée  ; et  plus  ordinairement  sous 
celle  de  JVittena-Gemote , ou  assemblée  des 
sages.  • • 

Les  érudits  néanmoins  ne  s’accordent  pas  sur 
l’époque  à laquelle  le  parlement  fut  constitué 
tel  que  nous  -le  voyons  aujourd’hui  , c’est-à- 
dire,  où  les  communes  commencèrent  à faire 
une  assemblée  distincte  de  celle  des  lords.  Mais 
on  suppose  qu’il  subsiste  dans  la  forme  qu’il  a 
présentement  en  général , depuis  la  dix-septième 
année  du  roi  Jean  , an  de  grâce  iai5. 

On  ne  trouve , il  est  vrai , aucun  writ  pour 
convoquer  les  chevaliers  , les  bourgeois  et  les 
citoyens  au  parlement,  avant  l’an  ia66,  qua- 
rante-neuvième de  Henri  111.  Mais  en  ia85  , 
Edouard  1 tint  un  parlement  à Shrewsbury  , où 
les  lords  siégèrent  dans  le  château  et  les  com- 
munes dans  une  grange  : et  il  est  fait  mention 
expresse  des  lords  et  dés  communes , à l’occa- 
sion d’un  parlement  assemblé  à Eltham,  dans  la 
province  de  Kent , en  iSSy,  dans  un  palais  d'E- 
douard Il , dont  les  restes  , convertis  en  grange  , 
se  voient  encore  aujourd’hui. 

Depuis  rétablissement  du  gouvernement  an- 
glais sur  les  principes  du  système  féodal , par 
Guillaume  le  conquérant , le  droit  de  siéger  au 
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parlement  a été  territorial  y c’est-à-dire,  que 
pour  chaque  tenancier  , grand  ou  petit , qui  te- 
nait immédiatement  des  terres  du  roi , il  y avait 
à la  fois  un  droit  égal,  et  une  même  obligation 
de  se  trouver  à la  grande  cour  du  roi , ou  conseil 
national.  Le  roi  Jean  est  le  premier  qui  ait  établi 
une  différence  entre  les  grands  et  petits  barons, 
en  les  appelant  au  parlement  : et  le  comte  de 
Leicester,  qui  usurpa  la  puissance  souveraine 
dans  la  quarante-neuvième  année  de  Henri  111 , 
au  lieu  d’ordonner  au  shérif  d'adresser  le  Avrit 
de  convocation  à tous  les  petits  barons  en  gé- 
néral, voulut  qu’il  ne. convoquât  et  n’en- 
voyât que  deux  chevaliers  seulement  par  chaque 
comté;  et  il  est  vraisemblable  que  les  autres, 
consentant  volontiers  à se  voir  ainsi  exemp- 
tés de  se  rendre  an  parlement,  se  mirent  peu 
en  peine  de  faire  reconnaître  un  droit  qui  leur 
occasionnait  un  dérangement  et  une  dépense 
considérables.  Ces  chevaliers  qui  furent  choisis 
par  les  autres  francs -tenanciers  du  royaume  , 
avaient , indépendamment  de  leur  élection  , le 
droit  de  siéger  avec  les  barons  , et  étaient  de 
fait  leurs  pairs.  Telle  fut  l’origine  de  la  repré- 
sentation des  comtés. 

La  représentation  des  cités  et  bourgs  est  aussi 
fondée  sur  les  principes  du  même  système  féo- 
dal ; car  toutes  les  fols  que  le  roi  créait  une 
corporation  , et  lui  donnait  des  terres  à tenir  de. 
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sa  personne,  il  lui  accordait,  par  là  même  le 
droit,  et  lui  imposait  l’obligation  de  suivre  sa 
grande  cour  avec  les  barons  : et  si  tous  les  mem» 
brcs  de  la  corporation  ne  la  suivaient  pas  réelle^ 
ment , la  communauté  était  représentée  par  un 
certain  nombre  de  députés.  Mais  ces  députés, 
personnages  pauvres  et  peu  considérables  , dû- 
rent  naturellement  se  séparer  des  hauts  barons 
et  des  chevaliers , pour  consulter  plus  librement 
entre  eux  sur  les  affaires  publiques,  et  probable- 
ment encore  les  chevaliers , tantôt  se  joignirent 
à eux , et  tantôt  siégèrent  avec  les  barons.  Mais 
à la  longue , la  conscience  de  leur  infériorité  à 
l’égard  des  barons,  dut  rapprocher  les  cheva- 
liers des  citoyens  (i)  et  des  bourgeois  , sur  qui 
ils  se  sentaient  de  la  supériorité  ; et  ce  fut  ainsi 
qu’une  entière  séparation  s’effectua  enfin , et  que 
le  parlement  fut  divisé  en  deux  chambres  distinc- 
tes. A tout  prendre  cependant  nous  voyons  que 
dans  l’origine  , il  n’y  eut  de  représentés  au  par- 
lement que  ceux  qui  avaient  droit  de  siéger  en 
personne.  Et  si  ce  fait  était  mieux  et  plus  géné- 
ralement compris,  on  se  recrierait  moins  qu’on 
ne  le  fait  communément  sur  l’absurdité  préten- 
due de  la  représentation  de  Sarum,  et  d’au- 
tres bourgs  dépeuplés  ; car  ce  n’était  pas  de  la 


(i)  Le  mot  citoyens  ici  veut  dire  seulement  représen- 
tans  d'une  cité. 
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population  d’un  endroit  que  dépendait  le  droit 
d’envoyer  des  députés  au  parlement,  mais  c’é- 
tait la  tenance  des  terres  du  roi  in  capite  , qui 
conférait  à tous  les  citoyens  et  bourgeois  le  droit 
de  suivre  la  grande  cour  du  roi , et  leur  en  im- 
posait l’obligation.  Le  writ  du  shérif  qui  con- 
voquait un  ou  plusieurs  députés  en  représenta- 
tion du  reste  , n’annullait  pas  le  droit  des . au- 
tres ; ce  n’était  qu’une  dispense  par  laquelle  le 
roi  exemptait  de  se  présenter  en  personne,  ceux 
qui  choisissaient  leurs  représentans. 

En  poursuivant  nos  considérations  ultérieures 
sur  le  parlement,  nous  devons  nous  occuper  du 
temps  et  du  mode  de  sa  réunion.  11  est  convoqué 
régulièrement  dans  les  cas  ordinaires  par  un  writ 
ou  lettre  .du  roi , qu’expédie  le  chancelier  sur 
l’avis,  du  conseil  privé , quarante  jour»  au  moins 
av^nt  l’ouverture  de  la  session.  Cependant  le  roi 
peut  exiger  que  l’assemblée  ait  lieu  dans  le  dé- 
lai de  quatorze  jours  au  plus , à dater  de  la  con- 
vocation , nonobstant  tout  ajournement  anté- 
rieur à une  époque  plus  éloignée. 

Le  parlement  ne  peut  s’assembler  de  sa  pro- 
pre autorité  ; c’est  une  partie  de  la  prérogative 
du  roi  de  le  réunir  dans  Iq^temps  et  le  lieu  qu’il 
juge  convenable.,  11  y aurait  un  inconvénient  ma-- 
nifeste , à ce  que  le  parlement  eût  le  droit  de 
s’assembler  de  son  propre  mouvement;  car  com- 
ment concevoir  que  les  deux  chambres,  et  tous 
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]es  membres  de  chacune  d’elles , pussent  jamais 
s’accorder  sur  le  temps  et  fe  lieu  de  la  réunion. 
D’un  autre  côté  , il  ne  convient  pas  moins  à sa 
dignité  et  à son  indépendance , qu’il  ne  puisse 
être  convoqué  que  par  l’une  de  ses  parties  cous* 
tituantes  , et  la  raison  aussi-bien  que  l’utilité  pu* 
blique,  exigent  également  que  ce  privilège  ap« 
partienue  au  roi , attendu  qu’étant  une  personne 
unique , sa  volonté  peut  être  uniforme  et  stable. 
S’il  n’y  apointde  parlement  existant  à la  mort  (i) 
du  roi  ou  de  la  reine,  le  dernier  parlement  revit, 
et  s’assemble  de  nouveau  pour  six  mois,  à moins 
qu’il  ne  soit  dissous  par  le  nouveau  monarque; 
mais  comme  dans  l’origine,. il  a dû  être  convo- 
qué par  le  roi , ce  cas  ne  fait  pas  exception  à la 
règle  générale.  La  nécessité  peut  cependant  sus- 
pendre l’action  régulière  des  lois.  C’est  en  vertu 
de  ce  principe  que  le  parlement,  qui  rappela 
Charles  II,  s’assembla  de  sa  propre  autorité, 
un  mois  avant  le  retour  de  ce  prince  ; mesure 
extraordinaire,  sans  laquelle  le  rétablissement 
de  la  paix  dans  le  royaume  eût  été  moralement 
impossible.  Mais  les  actes  de  ce  parlement  même 
furent  regardés  comme  nuis  par  plusieurs  juris- 
consultes distingués  , et  afin  d’ôter  toute  incer- 
titude à cet  égard , ils  furent  coufirmés  dans  l’as- 


(i)  De  mise , est  le  ^niot  employé  dans  l’anglais.  En  An- 
gleterre on  ne  dit  jamais  la  mort  du  roi. 
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semblée  suivaute,  par  le  statut  i5  de  Charles  11 , 
ch,  7. 

L’histoire  nous  fournit  un  autre  exemple 
frappant  de  celte  nécessité,  qui,  pour  la  res- 
tauration du  gouvernement,  exige  et  justifie  la 
réunion  des  deux  chambres  sans  qu’elles  aient 
été  convoquées  parle  roi  selon  l’usage.  Eu  1688, 
Jacques  H ayant  abdiqué  volontairement,  le 
prince  d’Orange  fut  appelé  à lui  succéder  pjir 
le  vœu  unanime  de  toute  la  nation  , et  après 
avoir  délivré  le  royaume  du  joug  du  papisme 
et  de  la  tyrannie,  il  fut  placé  sur  le  trône  vacant 
par  l’accord  du  parlement.  Les  actes  de  ce  par- 
lement ont  été  également  ratifiés  par  le  statut  i 
de  Guillaume  et  Marie. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  se  suit  évi- 
demment que  nonobstant  les  cas  extraordinaires , 
où  la  nécessité  autorise  les  deux  chambres  à 
s’assembler  sans  convocation,  on  ne  peut  con- 
tester le  principe  général , qui  est  que  le  roi  seul 
a droit  de  les  convoquer  : ce  qu’il  est  obligé  de 
faire,- une  fois  chaque  année,  au  moins(t) , pour 
la  réforme  des  abus  et  la  décision  des  affaires. 

11  faut  maintenant  que  nous  jetions  un  coup 
d’œil  sur  les  parties  qui  constituent  le  parlement  : 
ces  parties  sont  le  roi,  considéré  politiquement 


(i)  Blackstone  dit,  une  fois  tous  les  trois  ans  ; mais  la 
loi  a changé  depuis. 
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et  dans  la  niajcslc  de  ses  attributions  royales , et 
les  trois  e'tats  du  royaume , c’est-à-dire , les  lords 
spirituels , les  lords  temporels  et  les  communes. 

On  peut  remarquer  que -l’entière  séparation 
des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  ne  serait  pas 
moins  propre  à détruire  la  liberté,  que  leur  par- 
faite réunion.  Ainsi  lorsque  Charles  1 laissa 
passer  le  bill  qui  le  dépouillait  du  droit  de  dis~ 
soudre  le  parlement,  les  chambres  s’emparèrent 
aussitôt  de  l’administration  civile  et  militaire ^ 
et  bouleversèrent  à la  fois  l’Église  et  l’État. 

Quand  le  parlement  est  assemblé , le  roi  et 
les  lords  spirituels  et  temporels  siègent  dans  une 
même  chambre , appelée  chambre  des  lords , et 
les  rcprésentans  du  peuple  dans  un  autre,  appelée 
chambre  des  communes. 

Le  roi,  en  sa  qualité  de  chef,  de  principe  et 
de  fin  du  parlement,  doit,  à l’époque  de  la 
réunion  des  chambres , s’y  trouver  en  personne , 
ou  par  des  commissaires  qu’il  nomme  pour  le 
représenter.  Sans  cela,  l’ouverture  de  l’assemblée 
ne  peut  avoir  lieu.  C’est  au  roi  seul  également 
qu'appartient  le  droit  de  proroger  ou  de  dis- 
soudre le  parlement. 

Outre  le  pouvoir  de  dissoudre  le  parlement , 
il  résulte  encore  un  avantage  très-important  de  ce 
que  le  roi  fait  partie  du  corps  législatif  ; cet 
avantage  consiste  dans  le  pouvoir  de  rejeter  les 
bills  passés  dans  les  deux  chambres  , et  de  pré- 
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venîr  par  là  les  eropiétemens  sur  son  autorité 
royale.  Par  ce  moyen  , les  lords  et  les  com- 
munes ne  peuvent  restreindre  légalement  les 
droits  du  pouvoir  exécutif;  car  la  loi  n’admet 
aucune  altération  qui  ne  soit  l’ouvrage  de  toutes 
les  branches  réunies  du  corps  législatif. 

Voilà  ce  qui  fait  la  vraie  snpériorité  de  la 
législature  anglaise  ; c’est  que  toutes  les  parties 
qui  la  constituent  sont  tenues  mutuellement  en 
échec  les  unes  par  les  autres;  la  noblesse  par 
le  peuple  représenté  dans  la  chambre  des  com- 
munes, et  le  peuple  par  la  noblesse,  au  moyen 
du  privilège  qu’a  chacune  des  deux  chambres 
de  rejeter  les  résolutions  de  l’autre;  enfin,  la 
noblesse  et  le  peuple  par  le  roi,  qui  met  de  son 
côté  le  pouvoir  exécutif  à l’abri  de  tout  envahis- 
sement. 

11  n’y  a rien  peut-être  qui  ait  plus  contribué 
à envelopper  la  nation  française  dans  toutes  les 
horreurs  de  la  plus  sanglante  révolution , et  à 
la  faire  passer  ensuite  sous  le  joug  de  fer  du 
despotisme  militaire,  que  l’union  des  trois  états 
en  un  seul.  Par  cet  amalgame  du  mercure  avec 
l’or,  les  chimistes  révolutionnaires  ont  entière- 
ment détruit  le  brillant  de  l'un  , l’éclat  et  la  soli- 
dité de  l’autre , et  les  propriétés  essentielles  de 
tous  deux.  Mais  si  le  clergé  et  la  noblesse  eus- 
sent continué  de  former  une  chambre  à part, 
et  le  tiers-état,  ou  les  représentans  du  peuple. 
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une  autre;  s’ils  eussent  délibéré  avec  la  dignité 
convenable,  sans  clierclier  à ruiner  la  préroga- 
tive royale  qui  donnait  au  roi  le  pouvoir  de  sanc- 
tionner les  résolutions  de  l^ssemblée , ou  de  les 
empêcher  de  passer  en  loi , il  y a tout  lieu  de 
penser  que  les  abus  auraient  été  réformés,  la 
liberté  assurée , et  le  sang  de  plusieurs  millions 
d'hommes  épargne. 

Mais  revenons  à notre  sujet.  N’esl-il  point  à 
craindre,  peut-on  demander,  que  le  pouvoir 
exécutif  n’empiète  sur  le  pouvoir  législatif?  H 
faudrait  le  craindre  en  effet , si  la  constitution 
n’y  eût  sagement  pourvu  en  donnant  aux  deux 
chambres  le  droit  d’accuser  et  de  punir  les  con- 
seillers du  roi  (i)  pour  toutes  les  mesures  perni- 
cieuses qui  peuvent  être  prises.  Et  cette  respon- 
sabilité des  conseillers  du  rgi  pour  leur  conduite 
politique  est  bien  plus  avantageuse  au  public  que 
ne  le  serait  celle  du  roi  lui-même  ; car  accuser 
et  punir  le  roi  en  personne,  ce  serait  anéantir 
son  indépendance  constitutionnelle  et  renverser 
le  gouvernement. 

Les  lords  spirituels,  considérés  comme  partie 
constituante  du  parlement,  sont  les  deux  arche- 
vêques et  les  vingt-quatre  évêques  d’Angleterre  , 

( I ) II  est  inutile  d’avertir  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de 
conseillers  d’état.  L’auteur  anglais  entend  parler  de  ceux 
qui  conseillent  et  proposent  an  roi  les  mesures  qu’il  prend  , 
c’est  -à-dire  , de  ses  ministres. 
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auxquels  il  faut  joindre  les  quatre  évêques  d’Ir- 
lande. 11  y avait  anciennement  dans  la  chambre 
des  lords  vingt-six  abbés  mitrés  et  deux  prieurs, 
mais  ils  en  furent  exclus,  à l’abolition  des  mo- 
nastères par  Henri  VIII. 

Le  droit  en  vertu  duquel  les  évêques  anglais 
siègent  dans  la  chambre  haute , vient  de  ce  qu’ils 
tiennent,  ou  sont  supposés  tenir  du  roi  certaines 
baronnies. 

Avant  la  conquête  et  sous  le  gouvernement 
saxon , les  évêques  possédaient  leurs  terres  par 
tenure  spirituelle  de  franche  almoigney  o\x  fran- 
che aumône;  mais  en  107a , Guillaume  le  con- 
quérant , dans  le  dessein  d’assujettir  le  clergé 
à toutes  les  charges  civiles  et  aux  contributions 
communes , changea  le  titre  de  franche  aumône 
en  tenure  féodale  de  baronnie.  Par  là,  les  évêques 
furent  obligés  de  se  rendre  au  parlement  : ils 
s’en  plaignirent  comme  d’une  vexation.  Ce  fut 
l’origine  du  fameux  différend  qui  eut  lieu  entre 
Henri  11  et  Thomas  Becket,  archevêque  deCan- 
torbéry. 

Quoiqu’on  distingue  leslords  spirituels  des  lords 
temporels,  ils  ne  votent  cependant  pas  séparé- 
ment. Us  sont,  d’ordinaire,  il  est  vrai,  mentionnés 
à part  dans  les  actes  du  parlement  ; mais  dans  la 
pratique,  les  uns  et  les  autres  .sont  confondus 
sous  le  nom  de  lords.  Ils  donnent  leurs  suffrages 
conjointement,  et  la  majorité  qui  résulte  de  ce 
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mélange  oblige  également  les  deux  ordres  ; en 
sorte  que  bien  que  l’ancienue  distinction  réelle 
ait  laissé  une  distinction  nominale  qui  subsiste 
encore,  les  lords  spirituels  et  les  lords  temporels 
ne  forment  plus  en  effet  à présent  qu’un  seul  et 
même  état , et  on  ne  pourrait  élever  le  moindre 
doute  sur  la  validité  d’un  bill  qui  passerait  à 
la  chambre , quand  même  les  votes  de  tous  les 
évêques  présens  y auraient  été  contraires.  11  y 
en  a nombre  d’exemples;  mais  il  ftullira  de  citer 
l’acte  d’uniformité  de  la  reine  Elisabeth,  i.  ch. 
Quoique  ce  bill  ait  éprouvé  l’opposition  de  tous 
les  évêques,  il  n’en  porte  pas  moins  la  formule 
ordinaire  : soit  statué  par  la  reine  avec  le  con- 
sentement des  lords  et  communes  dans  ce  présent 
parlement  assemblé. 

En  1642,  durant  la  violence  des  dissentions 
de  parti , les  évêques  furent  exclus  du  parlement 
par  la  multitude  qui  s'était  portée  àWesminster 
et  les  insultait.  Ils  firent  une  adresse  au  roi  et  à 
la  chambre  des  lords , pour  établir  le  droit  incon- 
testable qu’ils  avaient  de  siéger  et  de  voter  au 
parlement , et  protester  contre  la  validité  de 
toutes  les  lois , votes  et  résolutions  qui  pour- 
raient passer  durant  leur  absence  forcée.  La 
chambre  des  lords  eut  à ce  sujet  une  conférence 
avec  celle  des  communes,  dont  le  résultat  fut 
la  mise  en  accusation  des  douze  évêques  qui 
avaient  signé  la  protestation. 
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A l’égard  de  la  validité  d’un  bill  qui  passerait 
par  les  suffrages  des  évêques  formant  majorité , 
contre  le  vote  de  tous  les  lords  temporels  pré- 
sens , il  n’y  a pas  la  même  certitude.  Blacks- 
tone pense  que  le  bill  serait  valide  ; mais  sir 
Edouard  Coke  parait  croire  qu’il  devrait  plutôt 
être  regardé  comme  une  ordonnance  que  comme 
un  acte  du  parlement,  à moins,  dit-il,  qu’on 
ne  puisse  lui  apporter  un  exemple  qui  condamne 
ce  sentiment.  Cependant,  suivant  l’opinion  du 
professeur  Christian,  l’absence,  soit  de  tous  les 
membres  spirituels,  soit  de  totis  les  membres 
temporels,  ou  même  leur  opposition  s’ils  sont 
présens , ne  détruit  pas  la  vaKdité  d’un  bill  passé 
à la  majorité. 

Les  lords  temporels  sont  tous  les  pairs  du 
royaume , quels  que  soient  leurs  titres , ducs  , 
marquis , comtes , vicomtes  ou  barons.  Les  évê- 
ques ne  sont  pas,  à strictement  parler,  pairs  du 
royaume,  mais  seulement  lords  du  parlement. 

nombre  des  lords  temporels  est  illimité,  et 
peut  s’accroître  à la  volonté  du  roi.  Parmi  eux , 
les  uns  siègent  par  droit  de  descendance,  comme 
tous  les  membres  de  l’ancienne  noblesse;  les 
autres  par  création , comme  ceux  de  la  nouvelle 
promotion  ; les  autres  par  élection , comme  les 
pairs  d’Ecosse  et  d’Irlande , depuis  l’union  des 
trois  royaumes. 

11  y a seize  pairs  pour  l’Ecosse;  leur  droit 
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de  séance  expire  à la  fin  de  chaque  parlement  ; 
il  y en  a vingt-huit  pour  l’Irlande;  ceux-ci  sont 
à vie. 

Ou  pourrait , à la  première  vue  , regarder 
comme  dangereuse  à l'Ëtat  la  prérogative  qu'a  le 
roi  d’augmenter  le  nombre  des  pairs  à sa  volonté  ; 
mais  en  y faisant  attention , ou  verra  que  dans  le 
fait  elle  est  au  contraire  extrêmement  avantageuse. 
En  eiTet,  dans  tout  gouvernement  bien  réglé , il 
est  nécessaire  qu’il  y ait  une  distinction  de  rangs, 
et  rien  de  plus  salutaire  à la  société  qu'un  loua- 
ble esprit  d’émulation,  qui,  se  répandant  de 
tous  côtés , donne  au  corps  politique  la  vie  et  la 
force.  Dans  la  vue-  donc  de  récompenser  ceux 
qui  se  distinguent  par  leurs  services  envers  le 
public,  la  constitution  donne  au  roi  le  pouvoir 
de  conférer  des  honneurs,  quand  et  à qui  boa 
lui  semble;  et  cette  récompense , en  même-temps 
qu’elle  est  flatteuse  pour  celui  qui  la  reçoit,  a 
de  plus  l’avantage  de  n’être  poiut  à charge  au 
peuple. 

L’ambition  est,  il  faut  l’avouer,  un  principe 
qu’il  serait  périlleux  de  faire  naître  et  d’entrete- 
nir dans  une  république;  mais  sous  une  monar- 
chie mixte,  comme  la  nôtre,  il  est  facile  de  la 
retenir  dans  de  justes  bornes , tout  en  l’encoura- 
geant sans  compromettre  la  sûreté  de  l'Etat.  Ain- 
si nous  avons  vu  plus  d’une  fois  la  radiation  d’un 
membre  populaire  du  conseil  privé,  la  deslitu- 
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lion  d’un  amiral  ou  d’un  général  distingué , et 
l’élévation  soudaine  d’un  particulier  entrepre- 
nant à la  pairie , avec  une  égale  tranquillité  et 
une  égale  sûreté  pour  l’£tat. 

La  chambre  des  lords  est  le  principal  appui 
que  donne  la  constitution  aux  droits  de  la  cou- 
ronne et  du  peuple , en  ce  qu’elle  forme  une  bar- 
rière aux  usurpations  de  l’une  et  de  l’autre  ; c’est 
par  elle  aussi  qu’est  formée  et  que  subsiste  cette 
échelle  de  dignités  qui  s’élève  du  simple  paysan 
jusqu’au  monarque , comme  une  pyramide  qui 
part  d’une  large  base , et  va  se  terminer  en  poin- 
te. En  reconnaissant  de  quel  avantage  sont  des 
titres  de  noblesse  dans  notre  heureuse  constitu- 
tion y on  ne  peut  s’empêcher  de  regarder  comme 
très-important,  que  ceux  qui  les  possèdent  puis- 
sent former  dans  la  législation  une  branche  sé- 
parée et  indépendante  ; car  s'ils  n’étaient  que  des 
représentans  électifs,  jugeant  et  votant  avec  les 
représentans  du  peuple , leurs  privilèges  seraient 
bientôt  emportés  par  le  torrent  populaire,  qui  ne 
manquerait  pas  de  confondre  toutes  les  disliuc- 
tions  sous  le  niveau  de  l’égalité. 
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CHAPITRE  VI. 

' Continuation  du  même  sujet. 

X)ahs  un  Etat  libre , loul  homme  supposé  ageut 
libre  y a jusqu’à  un  certain  point  le  droit  de  se 
gouverner  lui -même,  et  par  conséquent  c’est 
avec  raison  qu’une  des  parties  de  la  législature 
réside  dans  le  peuple  ou  la  chambre  des  commu- 
nes. Le  mot  communes , selon  l’acception  mo- 
derne, embrasse  toutes  les  personnes  au-des- 
sous du  rang  de  pair.  Mais  dans  le  sens  parle- 
mentaire, ce  terme  est  encore  borné  à sa  signifi- 
cation primitive,  et  ne  s’applique  qu’à  ceux  qui 
ont  droit  de  siéger  dans  la  chambre  basse  en  qua- 
lité de  représentans , ou  de  concourir  à leur 
élection. 

Les  communes  se  composent  de  tous  ceux  des 
propriétaires  du  royaume,  qui  n’ont  pas  droit  de 
siéger  à la  chambre  des  lords  ; chaque  franc-te- 
nancier ayant  voix  au  parlement , soit  personnel- 
lement, soit  par  ses  représentans. 

Dans  un  grand  Etat  il  est  absolument  impra- 
ticable que  tous  siègent  et  votent  en  jpersonne 
aux  assemblées  législatives.  On  voit,  au  premier 
coup  d’oeil , combien  un  pareil  usage  entrai  lie- 
rait de  désordre  et  de  confusion , et  serait  pré- 
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judiciable  aux  affaires  publiques.  Chez  nous, 
donc,  le  peuple  exerce  sa  part  du  pouvoir  le'- 
gislalif  par  ses  représentaos. 

La  propriété  territoriale  de  tout  le  royaume  est 
représentée  par  les  chevaliers  des  comtés,  le 
commerce  par  les  citoyens  et  les  bourgeois  élus 
dans  les  differentes  cités  et  bourgs  privilégiés; 
et  comme  un  grand  nombre  de  membres  en- 
voyés au  parlement  appartiennent  à l’armée  ou  à 
la  marine,  les  intérêts  de  ces  deux  professions 
on  t leurs  protecteurs  dans  le  parlement , aussi-bien 
que  l’ordre  lettré , qui  est  représenté  parles  mem- 
bres que  députent  les  trois  universités  d'Oxford, 
de  Cambridge  et  de  Dublin. 

Ce  n’est  qu’à  dater  du  règne  de  Jacques  I, 
que  les  universités  ont  joui  constamment  et  ré- 
gulièrement du  privilège  d’avoir  des  députés  au 
parlement..  On  comprit  si  peu  d’abord  l’ulililé 
de  la  chambre  basse  , que  sous  le  règne  d'E- 
douard 1 , rien  n’était  plus  désagréable  pour  un 
bourg,  que  d'être  obligé  de  nommer,  et  pour 
un  individu,  que  d’être  nommé  à des  fonctions 
auxquelles,  dans  ce  temps,  aucune  idée  d’hon- 
neur n’était  encore  attachée.  C’était  alors  la  cou- 
tume que  les  membres  du  parlement  donnasssent 
caution  à leurs  commettans  pour  répondre  de 
leur  exactitude  à se  rendre  aux  assemblées , les 
frais  des  députations  étant  à la  charge  de  ceux-ci. 

Mais  l’autorité  et  l’importance  de  la  chambre 
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des  communes  s’accrurent  avec  le  temps , et  elle 
a fini  par  arriver  au  point  de  dignité  et  de  puis- 
sance où  nous  la  voyous  aujourd'hui  dans  le  corps 
législatif. 

Le  nombre  des  députés  pour  l’Angleterre,  le 
pays  de  Galles  et  la  ville  de  Berwik,  est  de  cinq  cent 
treize,  de  quarante-cinq  pour  l’Ecosse , et  de  cent 
pour  l’Irlande;  ce  qui  porte  en  tout  le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  des  communes,  à six 
cent  cinquante-huit. 

Une  fois  élu , le  député  est  chargé  des  intérêts 
de  tout  le  royaume,  et  il  ne  doit  pas  renfermer 
sa  conduite  parlementaire  dans  le  cercle  des  vues 
et  des  avantages  du  comté , de  la  ville  ou  de  l’u- 
niversité qui  l’a  choisi  : il  n’y  a point  de  maxime 
plus  contraire  à la  constitution , que  celle  en  ver- 
tu de  laquelle  un  membre  serait  obligé  de  voter 
dans  toutes  les  questions,  conformément  aux  ins- 
tructions de  ses  commettans;  car,  pour  ne  rien 
' dire  des  délais  qu’entraînerait  souvent  la  nécessité 
de  les  consulter,  il  est  manifeste  qu'en  l’élisant, 
ils  lui  ont  transmis  virtuellement  tout  ce  qu'ils 
avaient  de  sagesse  et  de  puissance  législative,  pour 
en  user  dans  les  différentes  occasions , suivant 
qu’il  le  jugera  convenable.  Ceci  paraitévidenl  par 
les  termes  mêmes  du  writ  de  convocation  , les- 
quels portent  que  le  représentant  doit  aider  le 
roi  de  scs  conseils  dans  l’assemblée  générale  de 
la  nation,  touchant  certaines  ajjaires  (Ujjicilcs 
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et  urgentes  concernant  le  roi  et  la  défense  du 
royaume  et  de  l’Eglise  d' AngleteiTe.  Celte  for- 
mule montre  incontestablement  que  les  commet- 
tans  ne  doivent  pas  envoyer  leurs  députés  seule- 
ment pour  leurs  propres  intérêts , mais  aussi  pour 
Tulililé  publique.  Supposons  donc  qu'une  de  ces 
affaires  urgentes  et  difficiles  soit  eu  discussion 
dans  la  chambre  des  communes , et  que  vers  la 
fin  des  débats  y un  membre  vienne  à se  lever  et 
à prendre  la  parole  pour  dire  : » Monsieur  l’ora- 
« leur  (i),  j’approuve  beaucoup  la  mesure  ac- 
« tuellement  en  délibération,,  convaincu  par 
« les  sages  raisons  que  je  viens  d'entendre, 
« qu’elle  ne  peut  être  qu’extrêmement  salutaire 
« à tout  le  royaume  en  général,  et  à mes  com- 
« metlans  en  particulier  ; je  regrette  donc  de  me 
K voir  forcé  par  leurs  instructions  positives , de 
« voter  contre,  et  je  le  regrette  d’autant  plus , que 
« je  ne  doute  point  que  s'ils  avoient  été  ici  pour 
« entendre  la  discussion , ils  ne  m'eussent  chargé 
« d’appuyer  la  motion.  » Orer/i  ridiculamyCato, 
etjocosam!  Dans  le  vrai , concoit-on  rien  de 
plus  ridicule  ou  de  plus  absurde?  Un  député  doit 
sans  dout(T  consulter  ses  coramettans  sur  leurs 
intérêts  locaux , parce  qu'en  celle  matière  ils  sont 
meilleurs  juges  que  lui-même , mais  dans  tout 


(i)  Le  président  d’une  chambre  se  nomme,  chex  les 
Anglais , speaker , orateur. 
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ce  qui  esl  d’intcrèl  gcne'ral , c’est  à lui  seul  qu’ap- 
partient le  droit  constitutionnel  de  voler  confor- 
mément à sa  propre  conviction. 

S’il  arrivait  qu’un  députe  fil  une  chose  que  scs 
commeltans  pussent  raisonnablement  regarder 
comme  préjudiciable  à leurs  intérêts,  ou  s’ils 
désapprouvaient  en  général  sa  conduite  politi- 
que , le  remède  serait  entre  leurs  mains,  et  il  ne 
tiendrait  qu’a  eux  d’en  faire  usage  aux  prochai- 
nes élections.  Selon  toute  vraisemblance  un  re- 
présentant sachant  bien  qu’il  dépend  d’eux  de  ne 
pas  le  réélire,  Jugera  souvent  prudent  et  conve- 
nable de  les  consulter,  et  de  déférer  à leurs  dé- 
sirs dans  les  occasions  où  il  s’agira  uniquement 
de  leurs  intérêts  particuliers. 

A l’égard  du  pouvoir  législatif  qui  appartient 
aux  communes,  elles  n’en  ont  que  par  leur 
union  avec  le  roi  et  la  chambre  des  lords , le 
consentement  des  trois  branches  de  la  législation 
étant  nécessaire  pour  faire  une  loi  qui  oblige 
les  sujets.  A la  vérité , dans  ce  temps  de  démence 
et  d’anarchie  où  la  violence  et  la  rage  démocra- 
tique prévalaient  sur  les  lois  et  la  raison , les 
communes  émirent  un  vote  , en  dal6  du  4 jan- 
vier 1G48,  portant  que  : » tout  ce  qui  serait 
« déclaré  loi  par  les  communes  en  parlement 
« assemblé,  aurait  en  effet  force  de  loi;  et  que 
« tout  le  peuple  du  royaume  y serait  compris  , 
« quoique  le  roi  et  la  chambre  des  lords  n’y 
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« enssent  pas  donné  leur  assentinaent.  h On  ne 
doit  pas  être  surpris  de  voir  un  pareil  vole  émis 
par  des  hommes  qui  firent  mourir  leur  roi  le  3o 
du  même  mois.  Mais  cet  acte  absurde  et  in- 
constitutionnel fut  réformé  par  le  statut  i3  de 
Charles  II.  chap.  i»,  lequel  déclare  expressé- 
ment que  quiconque  par  malice , et  à dessein  , 
affirmera  que  les  deux  chambres  ou  l’une  des 
deux  chambres  du  parlement  ont , indépen- 
damment du  roi,  aucune  autorité  législative, 
encourra  les  peines  portées  par  le prémunire  (i) , 
c’est-à-dire , qu’il  sera  mis  hors  de  la  protection 
de  la  loi , saisi  dans  toutes  ses  terres  et  biens , 
emprisonné  et  Condamné  à une  amende,  selon 
le  bon  plaisir  du  roi.  Chaque  chambre  cependant 
a constitutionnellement  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  obligatoires  pour  ses  propres  membres  ; 


(i)  Parmi  les  difierens  statuts  qiii  furent  faits  en  An- 
gleterre, pour  restreindre  l’autorité  dés  souverains  pon- 
tifes , le  plus  remarquable  est  celui  du  Ricliard  U.  iC.  c. 
I . désigné  communément  par  le  nom  de  prémunire.  £a 
vertu  de  ce  statut , tous  ceux  qui  en  violeront  les  dispo- 
sitions , doivent  être  mis  hors  de  la  protection  du  roi , 
appréhendés  au  corps  , et  privés  de  leurs  biens  , terres  , 
effets  , meubles  et  immeubles  , par  la  conjiscation. 

Le  mot  de  prémunire  se  prend  aujourd’hui  pour  la 
peine  même  désignée  dans  l’acte  , dont  nous  venons  de 
parler  , quel  que  suit  le  délit  de  celui  que  l’on  condamne  ; 
il  signifie  quelquefois  aussi  le  délit  lui-mèine. 
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niais  ce  pouvoir  ne  s’étend  pas  au  delà  des 

matières  relatives  à leurs  privilèges. 

INous  avons  maintenant  à examiner  les  lois  et 
coutumes  relatives  au  parlement,  considéré  col- 
lectivement et  comme  faisant  un  seul  corps.  Son 
pouvoir  et  sa  juridiction  sont  tellement  absolus 
et  d’une  nature  si  supérieure , qu’ils  n’admettent 
aucunes  bornes,  soit  à l’égard  des  personnes, 
soit  à l’égard  des  matières.  Le  parlement  bri- 
tannique consistant  dans  la  réunion  du  roi,  des 
lords  et  des  communes , est  investi  d’un  pouvoir 
absolu  , c’est-à-dire , de  cette  autorité  souve- 
raine et  indépendante,  qui,  dans  tout  gou- 
Ternement,  doit  résider  quelque  part.  En  vertu 
de  cette  autorité  suprême  , il  a le  pouvoir 
de  faire  , de  confirmer , d’étendre , de  res- 
treindre, d’abroger,  de  révoquer,  de  renou- 
veler et  d’interpréter  les  lois  en  toutes  sortes 
de  matières  possibles , ecclésiastiques  ou  tempo- 
relles, civiles,  militaires,  navales , criminelles. 
Il  peut  régler  ou  changer  l’ordre  de  succession 
au  trône , comme  il  l’a  fait  sous  les  règnes  de 
Henri  VI !I  et  de  Guillaume  111.  11  peut  altérer 
la  religion  de  l’Etal , comme  à l’époque  de  la 
réforme , et  depuis  dans  différens  temps.  Il 
petit  aussi  changer  la  constitution  du  royaume, 
et  du  parlement  même,  comme  il  l’a  fuit  par 
les  'actes  d’union  avec  l’Ecosse , sous  le  règne 
de  la  reine  Anne,  et  avec  l’Irlande , sous  le  pré- 
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sent  règne.  Et  pour  altérer  la  constitution  du 
parlement,  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  violeuce 
et  le  désordre  populaire  s’en  mêlent , puisque 
les  différens  statuts  relatifs  aux  élections  Irit  n- 
nales  et  septennales  ont  été  portés  régulièrement 
et  suivant  toutes  les  formes  constitutionnelles, 
après  une  délibération  pleiue  de  calme  et  d'in- 
térêt. 

En  un  mot , telle  est  la  haute  idée  que  quel- 
ques écrivains  se  sont  faite  de  ce  pouvoir  légis- 
latif, qu’ils  l’ont  appelé  la  toute-puissance  4u. 
parlement;  expression  qui  veut  dire  seulement 
que  le  parlement  peut  faire  tout  ce  qui  est 
moralement  possible  à une  puissance  humaine, 
et  que  nulle  autorité  sur  terre  n’a  le  droit 
d’annuller  ses  actes  solennels.  On  ne  peut  mê- 
me reconnaître  au  peuple  aucun  pouvoir  d’al- 
térer, ou  de  supprimer  le  corps-législatif,  dans 
le  cas  ou  celui-ci  abuserait  de  son  autorité  ; car 
quelque  raisonnable  que  puisse  paraître  ce  droit 
en  théorie,  il  est  impossible  de  l’admettre  dans  la 
pratique.  Aucun  gouvernement  en  effet  ne  peut  se 
précautionner  d’une  ressource  aussi  désespérée , 
et  dont  l’eflet  serait  de  détruire  toutes  les  lois, 
et  de  rendre  la  législature  faible  dans  ses  mesures 
et  précaire  dans  son  existence.  C’est  donc  dans 
la  plus  rigoureuse  signification  des  mots  qu’on 
peut  dire  que  le  parlement  anglais  est  absolu , et 
souverainement  indépendant,  puisque  le  peuple 
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nepeullégilimement  altérer  l’ensemble,  ni  cban- 
ger  aucune  branche  particulière  du  gouverne- 
ment ; et  la  double  expérience  des  siècles  anciens 
et  des  temps  modernes  s’accorde  à nous  ensei- 
gner que  tous  les  changemens  introduits  dans 
l’Etat  par  une  violence  illégale , se  terminent 
invariablement  par  le  despotisme  militaire. 

La  constitution  a pris  de  grandes  précautions 
pour  empêcher  les  devoirs  importans  de  la  légis- 
lature de  tomber  entre  les  mains  d’hommes  in- 
capables de  les  remplir;  mais  comme  il  n’est 
pas  au  pouvoir  de  la  sagesse  et  de  la  prévoyance 
humaines  de  rendre  les  abus  impossibles,  on  a 
dû  s’attendre  à ce  qu'il  y en  eût  nécessairement 
en  ce  point  comme  en  tout.  Les  coutumes  et  les 
lois  du  parlement  ne  permettent  pas  de  siéger  et 
de  voter  dans  l’une  ou  l’autre  des  deux  chambres 
avant  l’àgc  de  vingt-un  ans.  Si  un  membre  vient 
à être  convaincu  de  quelques  crimes , la  cham- 
bre à laquelle  il  appartient  a droit  de  le  juger, 
et  de  le  déclarer  indigne  de  siéger  dans  son  sein. 

Chaque  membre  du  parlement  doit,  en  pré- 
sence de  la  chambre , prêter  les  sermens  de  fidé- 
lité, de  suprématie  et  d’abjuration  ; répéter  et 
signer  la  déclaration  contre  la  transsubstantiation, 
l’invocation  des  saints  et  le  sacrifice  de  la  messe. 
Nul  étranger  ne  peut  siéger  au  parlement,  meme 
dans  le  cas  de  naturalisation. 

La  haute-cour  du  parlement  a , comme  toutes 
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les  aulres,  son  droit  particulier,  appelé  loi  du 
parlement , et  fondé  sur  celle  maxime  : « que 
« toute  question  qui  peut  s’élever  concernant 
w l’une  des  deux  chambres,  doit  être  examinée, 
cr  discutée,  et  jugée  dans  la  chambre  qu’elle  re- 
« garde , et  non  ailleurs,  u Chaque  chambre 
jouit  de  ce  privilège  indépendamment  de  l’autre, 
ensorle  , par  exemple,  que  la  chambre  des  lords 
ne  souffre  pas  que  les  communes  s’interposent 
dans  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  au  sujet 
de  l’élection  d’un  pair  d’Ecosse  et  d’Irlande , ni 
la  chambre  des  communes  que  les  lords  inter- 
viennent dans  celle  d’un  chevalier  de  comté  ou 
d’un  représentant  de  bourg  ; et  que  toutes  deux 
permettent  bien  moins  encore  aux  tribunaux 
ordinaires  de  prononcer  sur  la  valadité  dans  l’un 
et  l’autre  cas. 

Les  privilèges  du  parlement  sont  d’une  éten- 
due indéfinie.  Le  plus  remarquable  de  tous  est  le 
droit  de  franc  parler,  droit  que  le  sénat  anglais, 
possède  à un  plus  haut  degré  que  quelque  autre 
assemblée  législative  que  ce  soit.  Ce  droit  est 
l’objet  d’une  demande  spéciale , adressée  au  roi 
par  l’orateur  de  la  chambre  des  communes , à 
l’ouverture  de  chaque  nouveau  parlement,  et  il 
est  alors  reconnu  par  une  déclaration  particu- 
lière de  sa  Majesté. 

Le  statut  i de  Guiflaume  et  Marie  porte  : 
« qu’on  ne  peut  accuser  ni  rechercher,  hors  du 


68  CONSTITUTION 

t<  parlement,  quelque  membre  que  ce  soit  pour 
« la  liberté  de  ses  discours  et  de  ses  opinions.  » 
Dans  la  session  de  i8io,  sir  Francis  Burdett, 
baronnet , ayant  été  déclaré , par  la  chambre 
des  communes,  « coupable  d’attentat  aux  pri- 
«f  viléges  de  la  chambre  dont  il  était  membre  , 
« il  fut  ordonné  qu’il  serait  enfermé  dans  la 
« tour  de  Londres , et  que  l’orateur  enverrait 
«f  son  warrant  conformément  à cette  décision.  » 
Sir  Francis  refusant  l’entrée  de  sa  maison  à l’huis- 
sier chargé  de  l’exécution  de  ce  warrant , l’huis- 
sier entra  en  enfonçant  la  porte  extérieure. 
Alors  sir  Francis  dit  qu’il  se  soumettait  à la 
force , et  fut  conduit  à la  tour  de  Londres.  L’o- 
rateur étant  ensuite  attaqué  comme  coupable 
d’abus  d’autorité,  la  cause  fut  plaidée  devant  la 
cour  du  banc  du  roi , où,  après  avoir  entendu 
les  avocats  de  part  et  d’autre  et  mûrement  exa- 
miné l’aflaire  dans  tous  ses  points,  lord  Ellem- 
boroug  prononça  : n qu’il  lui  paraissait  que  le 
« droit  des  chambres  du  parlement,  relative— 
« ment  à l’emprisonnement  de  leurs  membres  , 
« était  autorisé  par  la  raison  et  la  loi  ; que  le 
« warrant  de  l’orateur  était  fondé  sur  le  pou- 
« voir  de  la  chambre  ; et  que , dans  le  cas  où 
« l’autorité  d’une  cour  est  méconnue , on  peut 
(f  enfoncer  une  porte  extérieure  lorsqu’il  s’agit  de 
K l’intérêt  public,  quoique  ce  procédé  soit  illégal 
« dans  l’exécution  d’un  arrêt  en  matière  civile.  » 
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Nul  doute  cependant  que  l’opinion  publique 
ne  puisse , sans  manquer  à la  constitution  , s’ex- 
primer au  sujet  ‘des  décisions  de  l’une  ou  de 
l’autre  des  deux  chambres  , pourvu  qu’elle  le 
fasse  en  termes  respectueux.  Mais  lorsqu’un 
écrivain  abuse  de  la  liberté  de  la  presse  pour 
insulter  personnellement  un  membre  du  parle- 
ment à raison  de  sa  conduite  dans  l’assemblée 
législative  , il  est  incontestablement  coupable 
d’infraction  aux  lois  du  pays , doiit  la  loi  du 
parlement  est  une  partie  constituante.  Ce  droit 
de  franc  parler  ^ que  le  roi  reconnaît  comme  le 
privilège  des  membres  du  parlement  , ne  se 
borne  pas  à leur  permettre  de  dire  librement 
leur  avis  dans  les  délibérations , sans  avoir  rien 
à redouter  de  la  part  du  trône;  il  suppose  encore 
qu’ils  pourront,  en  toute  sûreté,  suivre  ces  déli- 
bérations dans  leurs  chambres  respectives , sans 
en  être  empêchés  par  la  violence  et  les  insultes 
du  peuple;  car  la  liberté  de  la  parole  a évidem- 
ment plus  à craindre  encore  des  passions  et  de 
la  violence  des  particuliers , que  de  la  force  du 
pouvoir  exécutif.  La  fureur  de  la  multitude 
s’annonçant  d’ordinaire  tout  à coup  par  un  éclat 
imprévu  et  presque  irrésistible , ne  peut  être  que 
très-difficilement  réprimée.  11  est  bien  plus  aisé 
de  se  mettre  en  garde  contre  les  coups  de  l’au- 
torité, qui  n’agit  qu’avec  lenteur  et  précaution. 

On  ne  peut  douter  que  les  deux  chambres 
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n’aienl  constltulionnellemenl  le  droit  d’ordonner 
remprisonnement  de  tous  ceux  qui  se  rendent 
coupables  envers  elle  d’un  mëpHs  d’autorité.  Or 
la  raison^  aussi-bien  que  la  nécessité,  demande 
qu’elles  aient  le  pouvoir  de  faire  exécuter  leurs 
ordres,  car  admettre  le  droit  d’emprisonner  sans 
reconnaître  le  pouvoir  de  le  faire , ce  serait  don- 
ner un  champ  libre  à des  excès  qui  auraient  bien- 
tôt renversé  toutes  les  barrières  de  notre  liberté. 

On  a dermèremeol  avancé  que  le  pouvoir  d’em- 
prisonner, nonné  aux  chambres  parla  constitu- 
tion , ne  regarde  que  leurs  membres,  et  ne  les 
regarde  que  pour  leur  conduite  dans  la  chambre 
même.  IM.nis  cette  opinion  est  une  erreur  qui  ne 
prouve  autre  chose  sinon  que  ceux  qui  la  sou- 
tiennent sont  bien  peu  familiers  avec  les  coutu- 
mes immémoriales  du  parlement. 

A lin  que  le  public  ne  prétendit  pas  cause 
d’ignorance  de  ce  que  les  communes  peuvent 
qualilier  de  mépris  de  leur  autorité , une  défi- 
nition légale  de  ces  termes  a été  donnée  le  26 
fév  l ier  I 701  ; elle  porte  que  : « toute  impression 
((  ou  publication  de  livres  ou  libelles  contenant 
((  des  réflexions  injurieuses  sur  les  opérations  de 
<f  la  chambre  des  communes,  ou  la  conduite 
« d’un  membre  de  cette  chambre  dans  ses  fonc- 
((  tions  parlementaires  , est  une  haute  violation 
K des  droits  et  privilèges  de  la  chambre.  » 

Le  pouvoir  d’emprisonner  pour  mépris  d’au- 
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torilé  a été , à difTérenles  époques , reconnu  par 
les  Iiautes  cours  comme  appartenant  à la  cham- 
bre des  communes.  « Dans  la  conférence , dit  le 
t<  professeur  Christian  , qui  eut  lieu  entre  les 
<(  deux  chambres  au  sujet  de  l’affaire  des  accusés 
« d’Aylesbury,  les  lords  le  reconnurent  de  la 
«f  manière  la  plus  claire  cl  la  plus  expresse,  dé- 
K clarant  qu'ils  n'avaient  jamais  contesté  aux 
« communes  le  droit  d’emprisouner , pour  vio- 
u lation  de  leurs  privilèges , toutes  sortes  de 
U personnes , membres  de  la  chambre  ou  non.  » 
Et  il  est  dfe  fait  que  des  onze  premiers  indivi- 
dus renfermés  à la  tour  de  Londres  pour  ce 
sujet,  un  seul  était  membre  de  la  chambre. 

C’est  l’usage  que  les  emprisonnemens  ordon- 
nés par  la  chambre  des  communes  ne  durent  que 
pendant  le  temps  de  la  session  ; mais  celle  cham- 
bre étant  une  cour  de  record  (1),  selon  la  qua- 
lification que  lui  donne  l’acte  du  parlement  6. 
Henri  VIII.  c.  16,  il  est  probable  qu’elle  pourrait 
les  ordonner  pour  un  plus  long  terme,  et  même 
condamner  les  coupables  à l’amende..  Ce  qu’il  y 
a de  certain  , c’est  qu’on  trouve  un  exemple  de 
l’exercice  de  ce  pouvoir,  w Le  4 février  i58o,  un 
« M.  Hall , députéà  la  chambre,  ayant  fait  publier 


(i)  Cour  de  g:re(Te.  On  trouvera  l’explication  de  cette 
dénomination  à l’article  des  cours  d’Angleterre. 
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If  un  livre  qui  attaquait  la  validité  des  actes  de 
« la  chambre  , il  fut  arrêté  qu’il  serait  enfermé 
« à la  tour , et  y demeurerait  en  prison  pen- 
(f  dant  six  mois  , et  jusqu’à  ce  qu'il  eût  fait  de  soa 
w livre  une  rétractation  qui  satisfit  la  chambre  ; 
« il  fut  en  outre  condamné  à payer  à la  reine 
« une  amende  de  cinquante  marks.  » 

Ce  qu’on  objecte  le  plus  ordinairement  con- 
tre le  droit  dont  il  s’agit  ici , c’est  qu’aucune  cour, 
ni  aucune  personne  ne  doit  faire  tout  à la  fois 
les  fonctions  d’accusateur,  de  juge,  de  jury  et 
d’exécuteur  du  jugement  dans  sa  propre  cause. 
Alais  c’est  une  fausse  application  des  termes  de 
la  loi , qui  n’irait  à rien  moins  qu’à  détruire  tout 
ordre  et  tout  bon  gouvernement  dans  l’Etat. 
Quand  un  juge  prononce  la  peine  d’emprison- 
nement pour  mépris  d’autorilé  envers  la  cour , 
quand  un  commissaire  arrête  un  banqueroutier 
dans  l’intérêt  des  créanciers , l’un  et  l’autre  agis- 
sent à la  fois  comme  juge  et  comme  jury.  Or, 
le  peuple  peut,  sur  l’article  de  ses  libertés,  s’ea 
rapporter  .à  ses  représentans , autant  qu’à  quel- 
que autre  classe  de  juges  que  ce  .soit. 

Mais  quelques  doutes  que  l’on  puisse  élever 
à l’égard  du  droit  qu’a  la  chambre  des  commu- 
nes de  condamner  à l'amende  et  à un  empri- 
sonnement dont  la  durée  excède  celle  de  la  ses- 
sion , ce  double  pouvoir  appartient  incontestable- 
ment aux  lords.  Les  communes,  dit  M.  Hargra- 
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ve , n’ont  point  voulu  faire  revivre  la  discussion 
au  sujet  du  droit  qu’a  la  chambre  des  lords,  de 
condamner  les  citoyens  à l’amende  ou  à un  em- 
prisonnement, dont  la  duree  excède  celle  delà 
session. 

Et  sans  remonter  plus  haut  que  l’année  1799, 
unM.  Benjamin-Flower,  éditeur  d’un  papier-nou- 
velle de  campagne,  convaincu  d’avoir  publié  un 
libelle  contre  l’évéque  de  Leandoff,  fut  condam- 
né par  la  chambre  des  lords  à payer  au  roi  une 
amende  de  100  liv.  sterl.,  et  à être  renfermé 
pour  six  mois  à Newgate.  Le  coupable  ayant  ob- 
tenu un  writ  d'habeas  corpus , et  comparu  en  con- 
séquence devant  la  cour  du  banc  du  roi , l’arrêt 
d’emprisonnement  fut  maintenu  par  le  grand  ju- 
ge, lordKenyon,  qui  confirma  pleinement  l’auto- 
rité judiciaire  de  la  chambre  des  lords , et  conclut 
sa  décision  par  cette  réflexion  qui  naissait  natu- 
rellement de  la  cause  : <<  Si  jamais  le  temps  vient 
« où  des  factieux  cherchent  à renverser  le  gou- 
V vernemenl  de  leur  pays,  ils  commenceront 
«<  leur  ouvrage  par  calomnier  les  cours  de  jus- 
« tice  et  les  chambres  du  parlement.  » 

C’est  encore  un  privilège  du  parlement,  que 
tous  ses  membres,  soit  pairs,  soit  députés  à la 
chambre  des  communes  , ne  puissent  être  arrê- 
tés ni  détenus  sans  violation  de  ses  droits.  Ce  pri- 
vilège ne  s’étend  pas  toutefois  aux  cas  de  félonie 
ou  de  trahison , ni  à ceux  où  la  tranquillité  pu- 
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pLIiquc  pourrait  être  intéressée;  car  les  privilè- 
ges du  parlement  ne  sont  pas  accordés  à ses  mem- 
bi  es  pour  leur  avantage  particulier,  mais  comme 
une  sorte  de  sauve-garde  que  la  constitution  leur 
a donnée  pour  les  mettre  en  étal  de  remplir  avec 
surclé  les  devoirs  de  leur  emploi.  Or  l’aulorilé 
de  la  loi  étant  au-dessus  des  privilèges  du  parle- 
ment , ces  privilèges  ne  doivent  pas  mettre  d’obs- 
tacle à la  régulière  administration  delà  justice, 
dans  les  occasions  où  il  s’agit  d’un  grand  intérêt 
public.  Il  arrive  en  eflel  quelquefois  d’arrêter  un 
lord  , un  député;  mais  dans  ce  cas  on  doit  en  in- 
former la  chambre  à laquelle  il  appartient , parce 
qu’il  ne  peut  être  détenu  légalement  sans  son 
couscnicment.  Depuis  la  révolution,  l’usage  a 
toujours  été  de  faire  celle  communication  immé- 
diatement après  l’emprisonnement,  en  y joignant 
les  raisons  qui  ont  décidé  à prendre  cette  mesure. 

La  franchise  des  lettres  est  encore  un  privilège 
commun  aux  membres  des  deux  chambres.  Les 
abus  excessifs  qu’on  en  faisait,  ont  forcé  de  le 
restreindre  considérablement,  et  aujourd’hui  un 
membre  des  chambres  ne  peut  envoyer  cba- 
que  jour  plus  de  dix  lettres  franches,  ni  en  re- 
cevoir plus  de  quinze.  Aucune  lettre  ou  paquet 
ainsi  affranchis  , ne  doivent  excéder  le  poids 
d’une  once.  Quiconque  serait  convaincu  d’avoir 
contrefait  la  suscription,  ou  altéré  la  date  d’une 
lettre  ou  d’un  paquet,  afin  d’éviter  de  payer  le 
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port,  serait  regardé  comme  coupable  de  fé- 
loaie , et  coudamnë  à une  déportation  de  sept 
ans. 

11  y a encore  des  privilèges  particuliers  à la 
chambre  des  lords,  quoiqu’en  petit  nombre  : 
pour  donner  plus  de  dignité  à ses  délibérations, 
et  en  même  temps  pour  les  éclairer  au  besoin  par 
les  lumières  d’hommes  versés  dans  la  science  du 
droit,  elle  peut  se  faire  assister  par  les  juges, .les 
conseillers  du  roi , qui  sont  sergeants , et  par  les 
maîtres  de  la  cour  de  chancellerie. 

Tout  pair,  en  vertu  d’une  permission  accordée 
par  le  roi , peut  autoriser,  par  sa  procuration , un 
autre  pair  à voter  pour  lui  en  son  absence  ; pri- 
vilège que  ne  partagent  pas  les  membres  de  la 
chambre  basse , parce  qu’ils  ne  sont  eux-mêmes 
que  les  chargés  de  procuration  de  leurs  commet- 
tans. 

Chaque  pair  a encore  le  droit  de  protestation, 
c’est-à-dire,  qu’avec  le  consentement  de  l’as- 
semblée, il  peut,  toutes  les  fols  qu’elle  admet 
un  vote  contraire  à son  avis,  inscrire  sur  les 
journaux  de  la  chambre , les  raisons  qu’il  a pour 
être  d’une  opinion  contraire. 

De  plus,  pour  tous  les  bills  dont  les  suites 
pourraient,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
affecter  les  droits  de  la  pairie,  c’est  à la  cham- 
bre des  pairs  seule  qu’appartient  l’initiative,  et 
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colle  des  communes  n’y  peut  faire  aucun  amen> 

dement. 

Enfin  le  statut  6 de  la  reine  Anne,  cliapi— 
1res  25  et  les  statuts  Sgel  40,  de  Georges  III,  ch. 
67,  ont  pourvu,  de  la  manière  la  plus  précise, 
à l'élection  des  pairs  d’Ecosse  et  d’Irlande  qui 
doivent  siéger  au  parlement,  en  prescrivant  la 
formule  du  serment  des  électeurs,  en  réglant 
le  mode  du  scrutin , en  défendant  aux  pairs 
électeurs  de  venir  à l’assemblée  avec  une  suite 
trop  nombreuse,  et  en  ordonnant  de  ne  trai- 
ter dans  c8s  réunions  aucune  affaire  étrangère  à 
l’élection , sous  peine  d’encourir  un  prémunirc. 

La  chambre  des  communes  a aussi  des  lois 
et  des  coutumes  qui  lui  sont  propres  ; elles  re- 
gardent principalement  la  levée  des  taxes,  et 
l’élection  des  représentans.  C’est  un  ancien  et 
incontestable  privilège  de  celte  chambre,  qu’elle 
ait  l’initiative  dans  tous  les  actes  relatifs  aux  dons, 
subsides,  ou  aides  parlementaires  ; et  de  tous 
temps,  les  communes  se  sont  montrées  si  ja- 
louses de  conserver  ce  privilège , qu’elles  n’ont 
jamais  souffert  que  les  lords  fissent  le  moindre 
changement  aux  bllls  de  finances  qu’elles  leur 
envoyaient,  ne  leur  laissant  que  l’alternative  de 
les  accepter  ou  de  les  rejeter  purement  et  sim- 
plement. 

Comme  c’est  sur  la  masse  du  peuple  que  se 
lèvent  les  impôts , il  est  juste  que  le  peuple  seul 
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nit  le  droit  de  se  taxer  par  ses  représenlans. 
Quoique  ce  soit  là  la  raison  qu’on  apporte  géné- 
ralement de  ce  privilège  de  la  chambre  des  com- 
munes, j’avoue  qu’elle  ne  me  parait  nullement 
exacte  ; car  il  est  évident  qu’une  grande  partie 
des  taxes  se  lève  aussi  sur  les  propriéte's  des  lords. 
Les  communes  donc  n’étant  pas  seules  taxées, 
ne  devraient  pas  avoir  le  privilège  exclusif  de  ré- 
gler la  taxe.  Mais  comme  les  lords  forment  un 
corps  héréditaire  et  permanent , et  que  le  roi  peut 
en  créer  à volonté,  on  les  suppose  plus  accessi- 
bles à l’influence  illégale  de  la  couronne , que  les 
membres  des  communes  qui  sont  choisis  libre- 
ment par  le  peuple,  et  qui,  par  le  litre  même 
de  leur  élection,  ne  forment  qu’un  corps  tem- 
poraire. 

Voilà  ce  qui  rendrait  dangereux , entre  les 
mains  des  lords  , le  pouvoir  de  taxer  la  nation  , 
et  il  suffit  à la  sûreté  de  leur  intérêt  et  au  bien 
public  qu’ils  ayent  celui  de  rejeter  les  bills  de 
finances  proposés  par  les  communes,  lorsque 
celles-ci  leur  paraissent  ou  trop  économes,  ou 
trop  libérales  dans  leurs  dons. 

Par  le  mot  taxe  ou  bill  de  finances  y on  en- 
tend tout  bill  qui  ordonne  de  lever  de  l’argent 
sur  le  peuple  pour  quelque  sujet,  ou  dans  quel- 
que forme  que  ce  soit;  soit  pour  la  nécessité  de 
l’Ëlat,  soit  pour  un  intérêt  privé,  soit  pour  un 
district  ou  une  paroisse  particulière. 
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Cet  important  privilège  de  fixer  la  taxe  esf 
véritablement  l’ame  et  la  vie  de  la  chambre  des 
communes  : ou  peut  dire  que  c’est  en  cela  que 
consiste  toute  son  essence  ; car  à la  dissolution 
du  parlement,  qui  est  en  tous  temps  au  pouvoir 
du  roi , les  communes  s’anéantissent  entière- 
ment, tandis  que  les  lords , qui  sont  un  corps 
héréditaire,  continuent  d’exister.  Aussi  les  com- 
munes, bien  convaincues  des  avantages  qu’elles 
tirent  du  pouvoir  d’accorder  des  subsides  à la 
couronne,  ont-elles,  dans  tous  les  temps,  fait 
voir  pour  la  conservation  de  ce  privilège  un 
soin  et  une  défiance  extrêmes,  üe  là  la  chaleur 
ou  plutôt  l’espece  d’emportement  avec  lequel 
elles  ont  toujours  rejeté  jusqu’aux  amendemcns 
proposés  par  les  lords  pour  leurs  bills  de  finances. 
Telle  est  leur  indignation  à toute  tentative  que 
peuvent  faire  les  lords,  même  de  la  manière  la 
plus  indirecte , pour  empiéter  sur  ce  droit , que 
tous  les  bills  renvoyés  avec  la  moindre  altération 
sont  traités  delà  manière  la  plus  injurieuse.  Quel- 
ques-uns même  ont  été  jetés  hors  de  la  cham- 
bre, sans  qu’on  se  fût  seulement  donné  la  peine 
de  les  examiner.  Mais  aujourd’hui,  lorsqu’un 
Bill  de  finances  revient  avec  des  changemens  de 
la  chambre  des  lords , c’est  l’usage  que  l’orateur 
représente  à la  chambre  que  le  bill  contenant 
une  clause  sujette  à objection , la  chambre,  pour 
ne  point  déroger  à son  ancien  privilège , ne  peut 
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que  le  rejeter , et  alors  il  est  en  eflet  rejeté.  La 
de.”uière  conlesUilion  entre  les  lords  et  les  com- 
munes, relativement  au  droit  d'altérer  un  bill  de 
fînances,  eut  lieu  en  1671,  sous  le  règne  de 
Charles  II,  et  les  débats  qui  s’élevèrent  à ce  sujet 
allèrent  si  loin,  que  le  roi  fut  obligé  de  proroger 
le  parlement,  quoique  par  là  il  se  privât  du  se- 
cours dont  il  avait  besoin.  Depuis  lors,  ce  pri- 
vilège important  des  communes  a subsisté  sans 
contestation. 

Un  autre  privilège  considérable,  particulier  à 
la  chambre  des  communes , consiste  dans  l’élec- 
tion des  représenlans.  Ce  privilège  est  défendu 
contre  les  abus  et  les  usurpations  par  un  grand 
nombre  de  lois  qu’on  peut  toutes  rapporter  à 
trois  chefs  principaux  ; savoir  : les  qualilications 
des  électeurs,  les  qualilications  des  éligibles  , et 
la  manière  de  procéder  aux  élections. 

Tous  les  gouvernemens  populaires  ont  été 
obligés  d’exiger  dans  les  électeurs  certaines  qua- 
lités, parce  que  des  personnes  qui  n’ont  dans  le 
royaume  aucune  propriété , sont  supposées  trop 
accessibles  à l’influence  des  grands  et  des  riches  , 
et  presque  incapables  d’avoir  une  volonté  propre. 
Voilà  ce  qui  fait  que  tout  homme  sans  exception, 
dans  la  Grande-Bretagne,  n’a  pas  droit  de  don- 
ner son  vote  pour  la  nomination  d’un  membre 
du  parlement.  ^ 

Le  principe  d’après  lequel  .a  été  réglé  en 
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Angleterre  le  droit  de  si4£'^age,  est  de  conci- 
lier , autant  qu’il  se  peut , le  nombre  et  la  pro- 
priété; eiisorte  que  parmi  tous  ceux  qui  possè- 
dent une  propriété  foncière  , il  n’y  en  a presque 
pas  un  seul  qui  n’ait  un  sufl'rage  à donner  dans 
une  partie  du  royaume  ou  dans  une  autre  (i).  Le 


(i)  D ne  sera  pas  inutile  de  dire  ici  quelque  chose  des 
titres  de  propriété  en  Angleterre  ou  des  tenures  anglai- 
ses. Le  lecteur  se  sentirait  arrêté  presque  à chaque  pas 
dans  cet  ouvrage , s’il  n’avait  au  moins  quelques  notions 
sur  ce  sujet. 

Toutes  les  formes  du  système  féodal  subsistent  encore 
en  Angleterre.  Il  n’y  a point  dans  ce  pays  de  propriété 
absolue  ; toutes  les  possessions  y sont  tenues  du  roi  immé- 
diatement ou  médiatement , c’est-à-dire  , par  le  moyen  de 
seigneurs  ou  de  patrons  intermédiaires  qui  relèvent  du 
monarque  , comme  leur  vassal  inférieur  relève  d’eux.  Ces 
tenures,  il  est  vrai,  ne  sont  plus,  du  moins  en  grande 
partie  , qu’une  fiction  ; les  assujettissemens  et  les  servi- 
ces personnels  auxquels  elles  obligeaient  autrefois  n’exis- 
tent plus.  Cependant  la  coutume  a conservé  certains 
droits  , ainsi  que  certaines  exclusions  civiles  et  politiques, 
qui  étaient  autrefois  attachés  à la  possession  des  terres  , 
suivant  le  titre  en  vertu  duquel  on  les  tenait.  Ainsi  un 
franc  tenancier  est  habile  à des  fonctions  dont  un  tenan- 
cier à bail  est  exclu. 

Les  Anglais  appellent  estate  toute  possession  bu  intérêt 
quelconque  en  terres  , tenements  , ou  effets  meubles  et 
immeubles.  Ce  mot  est  le  plus  général  qu’ils  ayent  pour 
exprimer  la  propriété. 

Tenement  ou.  tenance  est  moins  général , et  l’est  cepen- 
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droit  de  suffrage  ti’éSl  pas  précise'racnt  propor- 
tionné à retendue  de  la  propriété  , car  l’homme 
le  plus  riche  n’â  qu’une  seule  voix  daus  un  seul 
endroit;  cependant,  si  ses  propriétés  sont  situées 
en  différens  lieux  du  rojraume  , il  doit  très-vrai- 
semblablement avoir  droit  de  voter  dans  chacun 
de  ces  lieux.  Nul  ne  peut  donner  son  suffrage 
dans  l’élection  d’un  chevalier  de  comté,  s’il  ne 
possède  dans  ce  comté  un  fonds  libre  de  quarante 
shellins  de  revenu. 

Les  teneurs  de  baux  à long  terme  ne  peuvent 
voter,  parce  que  ces  sortes  de  baux  u’élaient 


dant  beaucoup  encore.  D ne  s’applique  pas  seulement  aux 
possessions  réelles , mais  encore  aux  ofUces  , aux  rentes , 
à tous  les  biens,  que  l’on  est  supposé  tenir  de  quelqu’un. 
Or,  tous  les  biens  sont  dans  ce  cas  en  Angleterre,  où 
par  une  fiction  de  la  loi  commune , le  roi  est  comme , 
nous  l’avons  dit , le  propriétaire  unique  et  universel. 

Les  francs  tenanciers  ovl  free-holder^  sont  ceux  qui 
possèdent  un  ancien  franc  fief  de  quelque  nature  qu’il 
soit.  Si  le  franc-fief  relève  immédiatement  du  roi,  le  pos- 
sesseur est  franc-tenancier  in  capite,  La  condition  à la- 
quelle les  biens  de  cette  nature  étaient  tenus  autrefois , 
était  le  service  libre  et  militaire. 

Un  copy-holder  ou  tenancier  par  copie , est  celui  qui 
possède  un  bien  tenu  primitivement  à titre  de  basse  ro- 
ture. Cette  sorte  de  vasselage  était  une  véritable  servitude. 
Le  vassal  appartenait  à son  seigneur  ainsi  que  la  terre,  et 
ne  pouvait  acquérir  aucune  propriété.  Le  temps  a aboli 
cette  espèce  d’esclavage.  Les  vassaux  sont  devenus  indépen- 
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point  connus  à l’époque  où  furent  portées  les 
lois  relatives  aux  élections.  Les  copj-holder 
sont  dans  le  même  cas , parce  qu’ils  n’étaient 
alors  que  vassaux  , entièrement  dépendans  de 
leurs  seigneurs.  Cependant , un  bail  à vie  donne 
le  droit  de  voter. 

Un  revenu  annuel  de  quarante  sbellins  pa- 
rait bien  peu  considérable , comme  moyen  d’in- 
dépendance, pour  rendre  un  homme  habile  à 
voter  dans  les  élections  ; mais  autrefois  cette 
somme  suffisait , avec  tant  soit  peu  d'industrie , 
pour  assurer  les  premiers  besoins  de  la  vie  ; et 


dans  et  propriétaires , par  le  temps  et  la  prescription  , 
mais  le  titre  de  lenr  propriété  se  sent  encore  de  l’ancien 
ordre  de  choses.  Ce  titre  consiste  tout  entier  dans  l’ins- 
cription du  nom  de  la  personne  qui  possède  le  bien  sur 
le  registre  de  la  cour  du  manoir  où  il  est  situé.  La  copie 
de  celte  inscription  , certifiée  par  l’intendant  du  manoir, 
est  le  seul  acte  qui  le  constate  et  le  légitime  ; c’est  de  là 
que  vient  le  nom  de  copy-holder.  . 

Les  propriétés  dont  nons  venons  de  parler,  malgré  ces 
restes  de  féotlalité , n’en  appartiennent  pas  d’une  manière 
moins  entière  et  moins  indépendante  aux  possesseurs.  Mais 
il  y en  a d’autres  dont  le  titre  n’est  pas  perpétuel , et  qui 
ne  sont  tenues  qu’à  bail.  Ceux  qui  les  possèdent  se  nom- 
ment hease-holder , teneurs  à bail.  Ces  baux  sont  de  dif- 
férentes sortes;  à vie,  c’est-à-dire,  pour  la  vie  d’une  ou 
de  plusieurs  personnes;  à termes  d'années,  c'est-à-dire, 
pour  un  nombre  d’années  fixé,  pour  cent,  deux  cents, 
cinq  cents  , mille  ans  , etc.  enfin  à volonté , etc.  etc. 


Digitized  by  Goo>;lr 


D’ANGLETERRE.  83 

avec  celle  fortune,  si  médiocre,  un  parllcullcr 
pouvail,  s’il  le  voulait , être  dans  une  Indépen- 
dance absolue  de  qui  que  ce  fût.  On  estime  que 
quarante  shcllins  à celle  époque  équivalaient 
à vingl  liv.  slerl.  d’aujourd’hui. 

On  ne  peul  remplir  les  fondions  d’élecleur 
avanl  vingt-un  ans , ni  dans  le  cas  où  on  aurait 
été  convaincu  de  parjure.  L’acquisition  fictive  (i) 
de  la  fortune  que  la  loi  exige  dans  un  électeur 
ne  confère  pas  le  droit  de  voler. 

Le  franc-tenancier  ne  peut  donner  sa  voix 
pour  l’éleclion  d’un  chevalier,  qu’après  un  an  au 
moins  de  possession  ; excepté  le  cas  où  il  tient 
sa  propriété  d’héritage  , mariage , testament  ou 
promotion  à un  bénéfice  ou  office  quelconque. 
Celui  qui  vote  en  vertu  d’une  rente  constituée  , 
doit  l’avoir  fait  enregistrer  un  an  auparavant  au 
greffe  de  sa  justice  de  paix.  Quant  aux  propriétés 
hypothéquées  ou  en  Jidéi- commis  y c’est  la  per- 
sonne en  possession  qui  a le  droit  de  voter  sous 
les  restrictions  ci-dessus  mentionnées.  Pour  évi- 
ter le  morcellement  frauduleux  des  fiçfs , on  ne 
reçoit  qu’un  seul  suffrage  pour  chaque  maison 


(i)  L’auteur  parle  ici  des  actes  simulés  en  vertu  des- 
quels un  homme  , qui  n’a  pas  le  revenu  exigé  par  la  loi 
pour  être  électeur , feint  d’acheter  une  propriété  qui  loi 
donne  ce  revenu , en  faisant  un  sous-seing  par  lequel  la 
Talidité  de.  l’acquisition  est  détruite. 
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ou  fief.  Aucune  propriété  ne  donne  le  droit  de 
voler  si  elle  n’a  été  soumise  à la  laxç  foncière 
un  an  au  moins  avant  l’élection.  Celui  qui  n’est 
tenancier  que  par  brevet  de  la  cour  ne  peut 
donner  son  vole  comme  franc  tenancier. 

De  même  que  les  chevaliers  du  comté  repré- 
sentent au  parlement  la  propriété  territoriale, 
ainsi  les  bourgeois  et  citoyens  représentent  les 
intérêts  du  commerce.  11  est  vrai  que  plusieurs 
bourgs,  sans  commerce  et  presque  sans  habi- 
tans  (i)  ont  leurs  députés,  tandis  qu’il  y a un 
grand  nombre  de  villes  riches  et  commerçantes 
qui  ne  jouissent  pas  du  même  privilège.  Celte 
inégalité  cesse  d’étonner,  quand  on  considère 
qu’anciennement  le  roi  avait  le  pouvoir  d’or- 
donner, selon  l’occasion , aux  villes  les  plus  flo- 
rissantes , d’envoyer  des  représentans  au  parle- 
ment , en  sorte  qu’à  mesure  que  le  commerce  fai- 
sait des  progrès  dans  les  villes  du  royaume,  elles 
étaient  probablement  admises  à donner  des  mem- 
bres à la  législature  ; mais  les  bourgs  abandon- 
nés n’en  continuèrent  pas  moins  de  rester  en 
possession  de  ce  droit,  aussi-bien  que  les  villes 
auxquelles  Jeur  commerce  était  passé , si  l’on  en 
excepte  seulement  un  petit  nombre , qui  deman- 


(i)  Ce  sont  ceux  qu’on  appelle  en  Angleterre  Rotlon- 
boroughs , Bourgs-pourris. 
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dèrenl  à êlre  déchargés  des  dépenses  auxquelles 
les  obligeait  l’enlrelien  de  leurs  membres;  car, 
à celle  époque,  c’élait  à eux  d'en  faire  les  frais. 
On  se  souvient  que  le  droit  de  siéger  au  parlement 
ne  dépendait  pas  de  la  population , mais  de  la 
tenance  in  capile  de  fiefs  durai.  Les  honoraires 
fixés  pour  les  représentans,  sous  le  régné  d’E- 
douard III,  étaient  de  quatre  shellins  par  jour 
pour  un  chevalier,  et  de  deux  pour  un  citoyen 
ou  un  bourgeois , somme  qui , aujourd'hui , ne 
sufilrait  pas  pour  payer  les  droits  de  barrières  sur 
la  route. 

Le  droit  de  suffrage,  dans  les  élections  des 
bourgs,  différent  selon  les  chartes,  les  coutu-' 
mes  et  les  constitutions  particulières  des  différens 
lieux , a été  le  sujet  d’une  infinité  de  contesta- 
tions. Cependant , en  vertu  du  statut  a de  Geo.  II, 
ch.  a4)  le  droit  de  voter  dans  les  bourgs  doit 
être , à l'avenir,  réglé  conformément  à la  derniè- 
re détermination  de  la  chambre  des  communes; 
et  par  le  statut  5 de  Geo.  111,  cb.  i5,  nul  Aom- 
me  libre  (i) , dans  aucune  ville  ou  bourg,  n’aura 
qualité  pour  voter,  qu'après  un  an  au  moins  de 
possession  de  sa  franchise , à moins  qu’il  ne 


(i)  Le  mot  .'inglais  est  frreman  , littéralement  homme 
libre.  Ce  terme  servait  anciennement  à distin^aer  les 
hommes  de  condition  lihrc,  d’avec  les  vass.iu.x  et  les  serfs. 
Aujourd’hui  c’est  le  nom  qu’on  donne  à ceux  qui  jouis- 
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la  tienne  de  naissance,  mariage,  ou  apprentis- 
sage. 

Passons  maintenant  aux  conditions  d’éligibi- 
lité : les  unes  dépendent  de  la  loi  et  des  coutu- 
mes du  parlement,  les  autres  de  certains  statuts 
particuliers. 

Aucun  étranger  ni  mineur  ne  peut  être  admis 
à siéger  au  parlement.  Les  douze  juges  du 
royaume  siégeant  à la  chambre  des  pairs, quoi- 
que sans  droit  de  suffrage , sont  exclus  de  celle 
des  communes.  Les  ecclésiastiques  sont  dans  le 
meme  cas,  comme  membres  de  la  chambre  de  con- 
vocation. En  1801  , à la  vérité , le  l'évérend Home 
Touk,  fut  député  par  le  bourg  àe  Old  Sarumj 
et  la  chambre  ayant  élevé  quelques  difficultés  sur 
la  validité  de  sa  nomination  , il  fut  autorisé  a sié- 
ger ; mais  aussitôt  après  on  déclara  par  un  acte 
tons  les  prêtres  diacres , et  ministres  de  l’Eglise 
d’Ecosse,  incapables  d’être  à l’avenir  représen- 
tans  du  peuple  au  parlement.  La  trahison  et  la 
félonie  sont  des  causes  d’exclusion  , parce  qu’en 
effet , quand  ou  est  coupable  de  tels  crimes,  on 


»ent  de  certains  droits  , privilèges  et  immunités  détermi- 
nés dans  les  chartes  particulières.  On  peut  appliquer  celte 
remarque  au  mot  freedom  qui  se  trouve  un  peu  plus  bas, 
et  que  nous  avons  rendu  par  franchise.  Freedom  expri- 
me rassjmblage  des  privilèges  du  freeman  ; c’est  une  es- 
pèce de  droit  de  bourgeoisie. 
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ne  doit  avoir  droit  de  séance  nulle  part.  Les  slié* 
rifs  des  comtés,  les  maires  et  les  baillifs  des 
bourgs  ne  sont  pas  éligibles  dans  leurs  juridic- 
tions respectives,  parce  que  ce  sont  eux  qui  y 
président  aux  élections;  mais  ils  peuvent  être 
élus  dans  d’autres  endroits  où  ils  n’ont  point  de 
caractère  olTiciel.  La  résidence  d’un  membre  dans 
le  lieu  où  il  est  élu , n’est  pas  rigoureusement 
exigée. 

Il  y a certains  oilices  reconnus  incompatibles 
avec  les  fonctions  de  représentans.  Tels  sont 
ceux  des  commissaires  des  prises , des  agens 
de  regimens  y des  ojficiers  de  l’excise  et  des 
douanes , des  commis  de  la  trésorerie  y de  la  ma- 
rine y de  l’échiquier  y etc.,  etc.  Sont  également 
éLécXsxés  inéligibles  y tous  ceux  qui  tiennent  quel- 
que charge  créée  par  le  roi  depuis  1 •joS , et  une 
pension  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  ou  pour 
un  certain  nombre  d’années.  Tout  membre  qui 
accepte  un  ofiice  de  la  couronne,  renonce  à son 
droit,  mais  il  peut  être  réélu.  Cependant  un 
oflicier  de  l’armée  ou  de  la  marine  ne  renon- 
ce pas  à son  droit  de  député,  en  acceptant  une 
nouvelle  commission. 

Pour  être  élu  en  qualité  de  chevalier  de  comté, 
il  faut  être  propriétaire  d’un  franc  6ef  de  600  liv. 
slerl.  par  an,  et’de  3oo  liv.  pour  l’être  comme 
bourgeois  ou  citoyen.  Cette  règle  générale  ne 
s’étend  pas  néanmoins  aux  61s  aînés  des  pairs , 
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ou  de  ceux  qui  remplissent  toutes  les  conditions 
nécessaires  pour  être  chevaliers,  ni  aux  candidats 
pour  la  représentation  des  deux  universités. 

A ces  conditions,  chaque  sujet  du  royaume 
est,  de  droit  commun , éligible  à la  chambre  des 
représ’entans ; mais  avant  de  prendre  séance,  le 
membre  élu  doit  faire  serment  qu’il  a les  qualités 
exigées,  et  les  détailler  par  écrit.  Voilà  ce  que 
nous  avions  à dire  des  électeurs  et  des  éligibles. 
Examinons  maintenant  la  manière  légale  de  pro- 
céder aux  élections. 

Elle  est  réglée  par  la  loi  du  parlement , et  par 
une  multitude  de  statuts  particuliers  faits  à ce 
sujet. 

Des  que  le  parlement  a été  convoqué,  le  lord 
chancelier  envoie  son  warrant  au  clerc  de  la 
chancellerie,  qui,  en  conséquence,  expédie  in- 
continent des  writs  aux  shérifs  de  chaque  com- 
té , pour  l’élection  des  membres  du  comté,  et  des 
villes  et  bourgs  de  ce  comté,  qui  ont  droit  de 
représentation  ; mais  si  un  siège  vient  à vaquer 
pendant  que  le  parlementes!  assemblé,  l’orateur 
des  communes  envoie  lui  - même  , par  ordre  de 
la  chambre , son  warrant  pour  la  nomination 
d’un  nouveau  membre;  cet  ordre  n’est  pas  né- 
cessaire si  le  siège  vaque  par  mort , dans  un  temps 
où  le  parlement  est  séparé  pour  plus  de  vingt 
jours. 

Le  shérif  doit , à la  réception  du  writ  au  plus 
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tard  , enjoindre  à son  tour,  par  un  ordre  (i) 
scellé  de  son  sceau , aux  oITiciers  des  villes  et  des 
bourgs,  de  procéder  à leurs  élections,  ce  qu’ils 
doivent  faire  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la 
réception  de  l’ordre  du  shérif,  en  l’annonçant 
quatre  jours  d’avance.  L’élection  lèrminee,  ils 
envoient  au  shérif  les  noms  des  personnes  qui  ont 
été  choisies.  Dans  le  bourg  de  New-Shoreham, 
en  Sussex , l’élection  doit  avoir  lieu  dans  le  délai 
de  douze  jours,  et  être  annoncée  huit  jours  d’a- 
vance. 

A l’égard  des  élections  de  comtés*,  le  shérif 
lui-méme  y préside  dans  le  lieu  ordinaire , le- 
quel ne  peut  être  changé  que  du  consentement 
de  tous  les  candidats.  Dans  ce  cas  le  public  doit 
être  averti  huit  jours  d’avance  du  temps  et  du 
lieu  de  l’élection.  S’il  arrive  que  le  tribunal  doi- 
ve siéger  le  jour  de  l’émission  du  writ , ou  dans 
les  six  jours  suivans,  le  shérif  peut,  en  ce  cas, 
ajourner  la  session  du  tribunal  ou  l’élection,  à un 
temps  plus  convenable,  pourvu  que  ce  délai 
n’excède  pas  seize  jours,  et  soit  au  moins  de 
dix. 

• La  loi  a pris  de  très-sages  précautions  pour 
assurer  la  liberté  des  élections.  Aussitôt  que  le 
lieu  et  le  temps  ont  été  fixés  pour  les  comtés  ou 


(i)  L’ordre  que  reçoit  le  shérif,  se  nomme  writ,  celui 
qu’il  envoie  precept. 
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pour  les  bourgs , tous  les  soldats  en  cantonne- 
ineot  dans  l’endroit  désigné  sont  obligés  de  s’en 
éloigner  au  moins  un  jour  avant  l’élection , à la 
distance  de  deux  milles,  ou  plus,  et  ne  peuvent 
y revenir  qu’un  jour  après. 

Toutes  les  fois  que  la  validité  d’une  élection 
est  contestée , c’est  à la  chambre  des  communes 
qu’il  appartient  de  prononcer  ; elle  a souvent  dé- 
cidé que  des  rixes  et  des  querelles  survenuçs  pen- 
dant uue  élection , la  rendaient  nulle. 

Elle  a également  déclaré  qu’aucun  lord  du 
parlement,  ou  gouverneur  de  comté,  n’a  le  droit 
de  se  mêler  des  élections.  11  est  même  défendu 
par  un  statut  aux  lords  gardes  des  cinq  ports  de 
recommander  aucun  candidat.  Si  quelque  em- 
ployé dans  l’administration  des  revenus  publics 
se  mêle  des  élections , en  cherchant  à persuader 
ou  à dissuader  un  électeur , il  est  condamné  à 
une  amende  de  loo  liv.  sterl.  et  déclaré  inca- 
pable de  posséder  aucun  emploi. 

Ces  moyens  assurent  la  liberté  des  élections 
contre  la  couronne  et  la  noblesse , autant  qu’il  est 
au  pouvoir  des  lois  humaines  de  le  faire  ; mais 
telle  est  la  dépravation  de  la  nature  humaine 
que  cette  liberté  n’a  point  de  dangers  plus  grands 
à courir  que  ceux  qui  lui  viennent  des  candidats 
et  des  électeurs  eux-mêmes;  les  infâmes  pra- 
tiques de  l’intrigue  et  de  la  corruption  se  font 
jour  au  travers  de  tous  les  obstacles,  et  renversent 
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toutes  les  barrières  que  les  lois  de  la  probité  et 
la  sainteté  des  sermens  leur  opposent  en  vain. 

Il  est  vrai  qu’une  législation  sévère  a cherché 
à prévenir  ces  excès;  mais  les  lois  sont  souvent 
éludées,  et  il  est  à craindre  qu’elles  necontiuuent 
de  l’élre  tant  que  le  coeur  humain  restera  ce  qu’il 
est,  trompeur  par-dessus  tout,  et  d’une  méchanceté 
irrémédiable.  On  doit  remarquer  cependant  qu’à 
dater  de  l’envoi  du  writ,  il  est  défendu  aux  candi- 
dats de  donner  ou  de  promettre  de  l’argent  aux 
électeurs,  ou  de  leur  donner  des  banquets,  soit 
à quelques-uns  en  particuliers  , soit  à tous  eu 
général,  pour  obtenir  leurs  suffrages , et  cela  sous 
peine  d’être  déclarés  incapables  de  siéger  dans  le 
parlement.  Si  une  somme  d’argent,  un  présent, 
un  office,  un  emploi,  ou  une  récompense  quel- 
conque ont  été  donnés  ou  promis,  dans  quelque 
temps  que  ce  soit,  à un  électeur,  pour  le  décider 
à accorder  ou  à refuser  son  suffrage , le  corrup- 
teur, et  celui  qui  s’est  laissé  corrompre,  sont 
Tun  et  l’autre,  condamnés  à une  amende  de  5oo 
liv.  sterl. , et  déclarés  à jamais  incapables  de 
donner  leur  suffrage  ou  de  remplir  aucune  place 
dans  une  corporation.  Mais  si  une  personne  cou- 
pable de  cette  prévarication  peut,  avant  d’en 
avoir  été  convaincue,  en  découvrir  d’autres  éga- 
lement coupables,  sa  déposition  l’absout  de  sa 
propre  faute,  et  l’exempte  de  la  peine  qu’elle  a 
encourue. 
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Avant  de  procéder  à l’élection , le  shérif  ou 
autre  officier  chargé  d’y  présider , doit  prêter 
le  serment  d'incorruptibilité  et  de  fidélité  à rem- 
plir les  de\>oirs  de  sa  charge.  Les  candidats  sont 
également  obligés  d’affirmer  par  serment,  s'ils  en  ^ 
sont  requis,  qu’ils  ont  les  qualités  exigées  par 
la  loi.  Les  électeurs  de  comté  sont  tenus  au 
même  serment  pour  ce  qui  les  concerne.  On  peut 
demander  aux  électeurs  de  comtés  et  de  bourgs, 
les  sermens  d’incorruptibilité  et  d’abjuration. 

Lorsqu’un  candidat  se  met  sur  les  rangs  (i), 
son  registre  doit  s’ouvrir  le  jour  même  ou  le 
lendemain  , et  recevoir  les  votes  tous  les  jours , 
jusqu’à  la  clôture  de  l’élection.  Ce  registre  doit 
être  tenu  ouvert  au  moins  sept  heures  par  jour, 
entre  huit  heures  du  matin  et  huit  heures  du  soir. 
Mais  le  quinzième  jour , le  président  de  l’élec- 
tion doit  le  fermer  à trois  heures  de  l’après  midi 
au  plus  tard,  et  faire  connaître  sur-le-champ, 
ou  le  jour  suivant,  les  noms  de  ceux  qui  ont  ob- 
tenu la  majorité  des  suffrages.  11  fait  en  même 


(i)  Littéralement  : lorsqu'un  registre  est  demandé , 
when  a poil  is  demanJed.  Lorsque  quelqu’un  veut  être 
nommé  membre  de  la  chambre  des  communes , sur  sa 
demande  ou  sur  la  demande  de  ses  amis  , on  lui  ouvre  un 
registre  particulier , où  viennent  s’inscrire  tous  les  élec- 
teurs qui  votent  pour  lui.  Ce  registre  est  appelé  Poil , 
vieux  mot  anglais  qui  signifie  tête,  parce  que  les  électeurs 
donnent  leurs  voix  individuellement  et  par  tête. 
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temps  son.  rapport,  à moins  que  le  scrutin  ne 
soit  demandé  , soit  par  un  candidat , soit  par 
deux  électeurs  ou  un  plus  grand  nombre  (i). 
Dans  ce/ cas  il  peut  l’accorder,  s’il  le  juge  né- 
cessaire. Mais  le  shérif  doit  toujours  faire  en 
sorte,  dans  les  élections  générales , que  son  rap- 
port puisse  être  classé  dans  les  bureaux  de  la 
chancellerie  (a)  le  jour  fixé,  et  le  président  des 
élections  de  bourg , que  le  sien  arrive  au  shérif, 
huit  jours  avant  ce  terme. 

Aussitôt  que  les  élections  sont  terminées , 
le  shérif  transmet  au  clerc  de  la  chancellerie  les 
ordres  qu’il  a envoyés  aux  ofliciers  des  différentes 
villes  , avec  les  noms  des  candidals  qui  ont  ob- 
tenu la  majorité , ainsi  que  le  writ  qu’il  a reçu 
lui-même  de  la  cour  pour  l’élection  du  comté  , 
et  les  noms  des  chevaliers  qui  ont  été  choisis. 
Cet  envoi  doit  avoir  lieu  avant  le  jour  de  l’ouver- 
ture, s’il  s’agit  d’un  nouveau  parlement,  ou  dans 


(1)  Scrutiny.  C’est  l’examen  des  suffrages  , et  des  qua- 
lités de  ceux  qui  les  ont  donnés.  Quand  la  majorité  pa- 
rait hors  de  toute  contestation  , la  supputation  des  noms 
inscrits  sur  le  Poil,  suffit  pour  déterminer  l’élection. 
Quand  il  y a lien  à quelque  doute  sur  la  légitimité  des 
titres  des  votans,  les  candidats  peuvent  demander  un 
examen  particulier  des  votes. 

(a)  Filed  in  the  crown-office.  Littéralement  enfilé.  Les 
actes  sont  en  effet  passés  dans  un  fil  d'archal  pour  être 
conservés  dans  les  bureaux. 
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les  quatorze  jours  qui  suivent  l'élection,  s'il  n’est 
question  que  d'une  vacance  accidentelle,  et  cela 
sous  peine  d'une  amende  de  5oo  liv.  sterl. 

Si  le  shérif  ou  autre  oflTicier  qui  préside  l'élec- 
tion fait  un  rapport  inSdèle,  le  premier  encourt 
une  amende  de  loo  liv.  sterl. , et  le  magistrat  de 
bourg  ou  cité  une  de  quarante  seulement.  On 
peut , en  outre,  intenter  contre  eux  une  action 
en  doubles  dommages , conformément  au  statut 
du  roi  Guillaume.  Quiconque  serait  convaincu 
d’avoir  corrompu  un  président  d’élection , serait 
condamné  h une  amende  de  3oo  liv.  sterl. 

I.es  personnes  dont  les  noms  sont  portés  sur 
la  liste  envoyée  au  clerc  de  la  chancellerie,  siè- 
gent de  droit  au  parlement , jusqu’à  ce  que  la 
chambre  des  communes  ait , sur  pétition , pro- 
noncé l’illégitimité  de  leur  titre. 

La  méthode  que  suit  la  chambre  lorsqu’une 
pétition  de  celte  nature  lui  est  présentée,  est 
réglée  par  l’excellent  statut  connu  sous  le  nom 
d'acte  de  Grenville , tel  qu’il  est  maintenant 
avec  les  heureuses  modifications  qnl  y ont  été 
faites.  Cet  acte  établit  de  quelle  manière  un  co- 
mité choisi  doit  être  nommé  pour  décider  de  la 
validité  de  l’élection  contestée,  et  comment  il 
doit  procéder  à l’interrogation  des  témoins,  et 
délibérer  sur  la  matière  en  question.  Le  comité, 
composé  de  quinze  membres,  jure  solennelle- 
ment en  présence  de  la  chambre , qu’il  pronon- 
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ccra  cpnforniéaieat  à l’évidence  des  preuves. 
Toutes  les  questions  sont  décidées  par  la  majo- 
rité. Si  le  rapport  du  comité  présente  la  récla- 
mation comme  injuste  et  sans  fondement,  la 
partie  lésée  a droit  à des  dommages  et  intérêts. 

Le  jour  de  l’ouverture  de  chaque  nouveao  par- 
lement, le  lord  Steward  (i)  delà  maison  du  roi 
fait  prêter  aux  membres  présens  du  pariement  le 
serment  exigé,  et  nomme  parmi  eux  une’com- 
roission  chargée  de  recevoir  celui  des  autres. 

Un  membre  du  parlement  ne  peut  résigner  sa 
place;  il  est  obligé  d’en  i^emplir  lui-même  les  de- 
voirs , à moins  qu’il  n’apporte  à la  chambre  des 
raisons  qu’elle  juge  une  excuse  suffisante  pour  le 
dispenser  de  suivre  l’assemblée.  Si  ces  raisons  ne 
paraissent  pas  valables  à la  chambre,  le  mem- 
bre ne  peut  manquer  à l’appel  sans  être  mis  sous 
la  garde  du  sergent  d’armes  : c’est  une  for- 
malité qui  se  réduit  à occasionner  une  dépense 
de  5 liv.  sterlin  au  condamné  ; car  sur  la  mo- 
tion de  quelqu’un  de  ses  amis,  la  chambre  or- 
donne sur-le-champ  sa  mise  en  liberté,  à con- 
dition qu’il  payera  la  somme  d’usage. 

Le  seul  moyen  qu’un  membre  puisse  em-  . 
ployer  lorsqu’il  veut  se  retirer  du  parlement , 
c’est  d’accepter  un  offîee  delà  couronne.  L’emploi 


(i)  Cest  l’intendant  ou  grand-maitre  de  la  maison  du 
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qu’il  est  d’usage  de  donner  en  pareil  cas,  est  ce- 
lui de  steward  des  centuries  de  Chiltern.  IJIs  cen- 
turies de  Chiltern  , dans  le  comté  de  Bukingham 
et  la  seigneurie  d’East-Hundred  et  Berks  , sont 
des  districts  qui  apparlieuiieiU  à la  couronne , et 
ont  eu , de  temps  immémorial , des  otTiciers  spé- 
ciaux sous  le  titre  de  steward.  11  est  à remarquer 
que  ce  titre  ne  donne,  à ceux  à qui  il  est  accor- 
dé, ni  honneur,  ni  profil;  de  sorte  que,  dans  le 
fait,  ces  steward-ships  ( iuleudances)  ne  sont  que 
des  charges  purement  nominales,  qui , cepen- 
dant , remplissent  l’objet  pour  lequel  on  les 
donne. 

Avec  les  lois  dont  nous  venons  de  parler,  on 
voit  que , pour  assurer  la  liberté  des  élections , 
il  suffit  de  tenir  fortement  la  main  à ce  quelles 
soient  religieusement  observées. 


Digitized  by  Google 


D’ANGLETERRE. 


97 


CHAPITRE  VII. 

Continuation  du  même  sujet. 

A.  l’ouverture  de  chaque  session jdu  parlement) 
le  roi)  soit  en  personne,  soit  par  ses  commii^ 
saires,  adresse  du  haut  du  trône  un  discours  aux 
deux  chambres  ; chacune  d’elle  prend  ce  discours 
en  conside'ration , et  vole  en  conséquence  une 
adresse  de  remerclment  à sa  Majesté.  Mais  les 
abus  que  lit  autrefois  la  couronne  de  sa  préséance , 
a rendu  la  chambre  des  communes  jalouse  de  se 
maintenir  en  possession  dn  droit  de  régler  pour 
elle-même  l’ordre  dans  lequel  elle  doit  traiter  les 
affaires  soumises  à ses  délibéralÎQns.  Ainsi  le  dis^ 
cours  du  roi  ne  peut  y être  le  premier  objet  d|^ 
débats,  et  il  est  d’usage  que  le  greiller  delà  cham- 
bre prépare  unbill  demédiocre  üu  nulle  importan- 
ce , qui  obtient  l’honneur  de  la  priorité.  11  est  éga- 
lement ordinaire  que  la  chambre  des  communes 
fixe,  au  commencement  de  chaque  session,  un 
jour  après  lequel  elle  n’admettra  plus  aucune 
pétition  relative  à des  intérêts  privés. 

Examinons  maintenant  la  méthode  de  faire 
les  lois  : elle  est  à peu  de  chose  près  la  même 
dans  les  deux  chambres,  il  faut  avertir  d’abord 

' ■ 7 
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que,  chaque  chambre  a son  orateur  (i).  Celui 
qui  préside  la  chambre  des  lords,  et  y règle  la 
marche  et  la  forme  des  discussions , est  le  lord 
chancelier  ou  un  autre  personnage  nommé  par 
le  roi.  Dans  le  cas  où  le  roi  ne  nommerait  per- 
sonne pour  exercer  cet  emploi , la  chambre  au- 
rait, dit-on,  le  droit  d’y  pourvoir  elle-même. 

Le  choix  d'pn  orateur  dans  la  chambre  des 
(immunes  est  fait  par  les  membres  de  cette 
chambre , mais  il  doit  être  soumis  à l’approba- 
tion du  roi. 

Au  rapport  de  M.  Humes , Pierre  de  la  Mère , 
nommé  orateur  des  communes  dans  le  premier 
parlement  du  règne  de  Richard  H,  fut  le  pre- 
mier qui  remplit  ces  fondions.  Mais  il  parait 
que  cet  historien  s’est  trompé  sur  ce  point  { car 
on  voit  dans  les  registres  du  parlement,  que  sir 
Thomas  Hungerford  s’adressa,  au  nom  des  com- 
munes, ail  roi  Edouard  III,  pour  lui  demander 
la  grâce  de  différètites  personnes  qui  avaient  été 
mises  en  accusation,  et  reconnues  coupables; 
et  dans  cette  circonstance  même,  sir  Thomas 
n’est  pas  présenté  comme  remplissant  une  charge 
nouvelle. 

L’orateur  de  la  chambre  dés  communes  ne 
peut  donner  sou  avis,  ni  traiter  aucune  question; 


(i)  Nous  avons  déjà  dit  que  l’orateur  d’une  cliambre, 
en  Angleterre , est  ce  qu’est  chez  nous  le  président. 
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celui  de  la  chambre  des  pairs  peut  le  faire, 
pourvu  qu  il  ait  la  qualité'  de  lord  du  parlement. 
Mais  l’un  et  l’autre  president  également  au  main- 
tien de  1 ordre  et  à la  marche  des  délibérations. 

Dans  les  deux  chambres,  la  pluralité  des  voix 
décide  et  oblige  toute  l’assemblée.  Elle  est  déclarée 
ouvertement,  ce  qui  fait  que  le  peuple  est  à même 
de  juger  de  la  conduite  de  ses  représentansj  cette 
publicité  ne  peut  manquer  de  produire  on  effet 
très-salutaire  en  préservant  l’intégrité  des  mem- 
bres du  parlement.  A la  vérité,  lorsque  la  cham- 
bre des  communes  est  au  moment  d’aller  aux 
VOIX,  l’orateur  ordonne  de  vider  les  galeries,  et 
tous  les  étrangers  sont  obligés  de  se  retirer,  afin 
que  les  députés , en  donnant  leurs  suffrages , puis- 
sent  être  libres  de  toute  i»flu«oce  populaire.  Mais 
comme  il  y a deux  tdUtrs  (t)  destinés  à comp- 
ter les  votes  dans  l’un  et  l’autre  sens,  toute  col- 
lusion ou  tromperie  dans  la  décision  d’une  af- 
faire, est  entièrement  impossible;  d’ailleurs  cette 
méthode  est  accompagnée  d’une  publicité  suffi- 
sante pour  ne  point  s’écarter  de  l’esprit  de  la 
constitution.  Dans  le  fait,  on  a toujours  lerm 
pour  loi,  et  regardé  comme  une  règle  incon- 
testable , que  les  étrangers  présens  aux  dé- 
libérations n’y  sont  admis  que  par  tolérance. 
Toutes  les  fois  donc  qu’un  membre  avertit  ’l’o- 


(i)  Ce  mot  anglais  signifie  qui  on  qui  comp/e. 
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rateur  qu’il  aperçoit  des  e'irangers , c’est  une  cou- 
tume invariable  que  celui-ci  leur  ordonne  de  se 
retirer;  autrement  le  sergent  d’armes  les  pren- 
drait sous  sa  garde  y et  exécuterait  ainsi  le  ré- 
glement de  la  chambre  J qui  ordonne  leur  ex- 
clusion. 

La  publication  des  discours  prononcés  dans  le 
parlement, est  une  pratique  très-récenle,  qui  porte 
certainement  atteinte  aux  privilèges  de  ce  corps  : 
et  comme  la  chambre  peut  l'interdire  en  faisant 
mettre  les  réglemens  à exécution , les  éditeurs 
de  papiers  nouvelles , ne  sauraient  être  trop 
circonspects,  dans  la  crainte  de  nous  faire  per- 
dre , par  leur  indiscrétion , le  fruit  d'une  con- 
descendance temporaire  que  nous  sommes  por- 
tés à regarder  faussement  comme  un  de  nos 
droits  fixes  et  perraanens. 

Le  règne  de  Guillaume  III  est  l’époque  à la- 
quelle nous  avons  coutume  de  rapporter  l’éta- 
blissement déGnitif  de  nos  libertés , et  nous  sem- 
blons  oublier  les  importantes  augmentations 
qu’elles  ont  reçues  depuis  ; nous  voyons  cepen- 
dant que  le  an  avril  1699 , un  comité  de  la  cham- 
bre des  communes  arrêta , que  « désigner  au  pu- 
.«  blicles  noms  des  membres  de  la  chambre,  se 
« permettre  des  réflexions  injurieuses  sur  leur 
« conduite  dans  le  parlement , et  la  présenter  sous 
« un  faux  jour,  est  un  attentat  aux  privilèges  de 
« la  chambre,  qui  ne  va  à rien  moins  qu'à  détruire 
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« la  liberlé  du  parlement.  » Le  26  février  1701 , 
il  fut  déclaré,  (f  qu’affirmer  que  le  droit  d’em- 
u pfisonnement,  qui  appartient  à la  chambre,  se 
((  borne  à ceux  qqi  en  sont  membres,  c’est  avan- 
« ccr  une  maxime  subversive  de  la  constitution 
« de  la  chambre  des  communes,  et  que  toute  im- 
« pression  ou  publication  des  livres  ou  libelles con« 

« tenant  des  réflexions  injurieuses  sur  les  opéra- 
« tions  de  l’assemblée , ou  sur  la  conduite  parle- 
« mentaire  de  quelqu’un  de  ses  membres , est  une 
« haute  violation  des  droits  et  privilèges  de  la 
K chambre  descommunes.  » Enfin  lord  Cambden 
déclara,  à l’occasion  de  l’affaire  de  M.  Wilkes, 
qu’à  l’égard  des  privilèges,  il  n’y  a aucune  dif- 
férence entre  les  deux  chambres  du  parlement.- 
Dans  la  chambre  des  communes , l’oratéar  ne 
peut' voter  que  lorsque  les  suffrages  pour  ou 
contre  sont  égaux;  et  dans  ce  cas,  sâ  voix. dé- 
cide la  majorité.  Dans  la  chambre  des  lords,  au 
contraire,  l’orateur  vote  avec  l’assemblée,  et  s’il 
y a égalité  pour  et  contre  , l’opposition  est.  re- 
gardée comme  majorité,  h ^ 

Les  communes  ne  peuvent  traiter  aucune  af- 
faire , s’il  n’y  a au  moins  quarante  membres  pré- 
sens, et  pour  obliger  les  membres  à suivre  exac- 
tement toutes  les  assemblées  , la  chambre  a sou- 
vent ordre  de  faire  un  appel  à un  jour  marqué. 

La  même  règle  n’a  pas  lieu  pour  la  chambre 
des  pairs.  Deux  membres  avec  l’orateur  suffisent 
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pour  la  constiluer;  mais  H arrive  souvent  que 
les  lords  reçoivent  l’ordre  de  se  trouver  à l’as- 
senible'e. 

Chaque  séance  dans  le  parlement  commence 
par  une  prière , que  récite  le  plus  jeune  évêque 
daitô  la  chambre  des  lords,  et  le  chapelain  des 
communes  dans  la  chambre  basse. 

Quand  on  veut  proposer  à la  chambre  des 
communes  un  bill  concernant  un  intérêt  parti- 
culier , on  est  obligé  d’exposer  d’abord  dans  une 
pétition  les  abus  contre  lesquels  on  réclame.  La 
pétition  doit  être  présentée  par  un  membre  : si 
elle  est  fondée  sur  des  faits  de  nature  à pouvoir 
être  contestés , la  chambre  la  renvoie  à un  co- 
mité qui  examine  le  cas  dont  il  s’agit,  et  fait 
son  rapport  en  conséquence.  Alors  la  proposi- 
tion du  bill  est  permise.  11  arrive  quelquefois 
qu’on  l’admet  sur  la  simple  pétition. 

A l’égard  des  bills  d’intérêt  public,  ils  sont 
proposés  sans  pétition , et  d’après  une  simple 
motion.  11  est  d'usage  que  le  membre  qui  se  pro- 
pose de  faire  une  motion  de  ce  genre,  avertisse 
avant  tout  de  son  intention. 

Ce  fut  sous  le  règne  de  Henri  VI , que  l’intro- 
duction des  actes  parlementaires  se  fit  suivant 
la  méthode  usitee  de  nos  jours  : jusqu’à  ce  prince 
tons  les  bills  y furent  présentés  sous  la  forme  de 
pétition  ; car  ce  ne  fnt  que  long-temps  après  sa 
naissance  , on  plutôt  sa  séparation  d’avec  la 
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chambre  des  lords , que  la  chambre  des  com- 
munes acquit  la  conscience  de  sa  force  et  de  sa 
dignité. 

Après  que  toutes  les  formalités  préliminaires 
ont  été  remplies,  celui  qui  propose  le  bill,  le 
présente  écrit  sur  un  papier,  où  il  doit  avoir 
laissé  plusieurs  espaces  en  blanc,  pour  y insé- 
rer les  articles  indéterminés,  tels  que  les  dates, 
la  détermination  des  peines,  les  sommes  d’argent 
qui  doivent  être  levées,  etc.,  en  sorte  que  ce 
projet  de  bill  n’en  est  effectivement  qu’une  sorte 
de  squelette. 

Lorsqu’un  bill  relatif  à des  intérêts  particu- 
liers est  présenté  à la  chambre  des  lords,  il  est 
renvoyé  à deux  juges  du  royaume , qui  sont  char- 
gés d’^cxaminer  les  faits,  et  de  s’assurer  que  tou- 
tes les  parties  dont  le  consentement  est  néces- 
saire, sont  en  effet  d’accord.  Cette  formalité 
remplie,  on  fait  une  première  lecture  du  bill, 
laquelle  est  suivie  d’une  seconde  à un  inter- 
valle convenable;  après  chaque  lecture,  l’ora- 
teur expose  la  substance  du  bill  à la  chambre, 
et  met  en  question  si  elle  veut  que  la  délibéra- 
tion sur  ce  sujet  aille  plus  loin.  Qn  peut  s’oppo- 
sera l'introduction  du  bill,  comme  au  bill  même, 
dans  les  différentes  périodes  de  la  discussion;  et 
si  l’opposition  l'emporte  , le  bill  ne  peut  plus 
reparaître  de  toute  la  session. 

Après  la  seconde  lecture,  le  bill  est  commis , 
t 


Digiiized  by  Google 


104  CONSTITUTION 

/ 

c’esl-à-dire , renvoyé  à un  comité  choisi  parla 
chambre  quand  il  s’agit  d’affaires  peu  considé- 
rables; car  lorsqu'il  est  question  d’un  bill  sur 
des  matières  importantes,  la  chambre  entière  se 
forme  en  comité  pour  l’examiner.  Alors  l’ora- 
teur quitte  le  fauteuil  où  un  autre  membre  prend 
sa  place  (i).  L’orateur  siège,  discute  et  vole  dans 
le  comité  comme  tous  les  autres  membres. 

Là  le  bill  est  discuté  article  par  article  ; on  y 
faiti  des  amendemens , on  remplit  les  blancs , et 
quelquefois  on  le  refait  sur  de  nouvelles  bases. 
Alors  le  président  le  présente  à la  chambre  avec 
les  amendemens  qui  y ont  été  faits  ; la  discus- 
sion se  rétablit,  et  chaque  article,  chaque  amen- 
dement particulier,  est  mis  successivement  en 
délibération. 

Lorsque  la  chambre  a approuvé  ou  rejeté  les 
amendemens  du  comité,  et  qu’elle  en  a quel- 
quefois ajouté  elle-même  de  nouveaux , on  en 
dresse  la  grosse,  c’est-à-dire,  qu’on  l’écrit  en 
gros  caractères  sur  un  ou  plusieurs  rouleaux  de 
parchemin  cousus  ensemble,  après  quoi  on  en 
fait  une  troisième  lecture,  qui  donne  quelque- 
fois lieu  à de  nouveauV  amendemens.  On  peut 
même  y ajouter  de  nouveaux  articles,  mais  ils 


i)  Celui  qui  remplit  momentanément  les  fonctions  de 
president  ou  d’orateur  dans  les  occasions  dont  il  s’agit , 
est  nonuné  chair-man , littéralement  homme  du Jauteuîl. 
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doivent  être  écrits  sur  une  pièce  de  parchemin 
séparée  que  l’on  joint  aux  premières,  et  que 
l’on  nomme  rider  (i). 

Après  tous  ces  préliminaires , l’orateur  expose 
de  nouveau  le  contenu  du  bill , et  rélevnnt  dans 
ses  mains  aux  yeux  de  l’assemblée,  il  deman- 
de si  elle  est  d’avis  qu’il  passe.  Si  la  décision 
est  favorable , on  y met  le  titre , et  on  désigne 
un  des  membres  de  la  chambre  pour  le  porter  à 
la  chambre  des  lords,  dont  le  concours  est  né- 
cessaire. Le  député,  suivi  de  quelques  autves,  se 
rend  à la  barre  de  la  chambre  des  lords,  et  le 
présente  à l’orateur  qui , pour  le  recevoir,  des- 
cend de  sa  chaire  appelée  wool-sack  (2).  Le 
bill  passe  à celte  chambre  par  les  mêmes  for- 
malités qu’à  l’autre,  la  copie  en  grosse  excep- 
tée; et  s’il  y est  rejeté,  il  n’en  est  plus  ques- 
tion. Si  au  contraire  les  lords  l’approuvent,  ils 
députent  à la  chambre  des  communes  deux  maî- 
tres de  la  chancellerie,  pour  lui  donner  avis  de 
leur  consentement,  et  gardent  le  bill,  s’ils  n’ont 
aucun  changement  à proposer.  Mais  s’ils  veu- 
lent y faire  des  amendemens,  ils  les  envoient  à 
la  chambre  des  communes.  Dans  le  cas  où  celle- 


(1)  Cavalier,  cette  singulière  expression  vient  sans 
doute  (le  la  superposition  du  nouvel  Article. 

(2)  Sac  de  laine.  Le  fauteuil  du  président  ressemble 
en  effet  à un  gros  ballot  de  laine  rouge. 


6 


ïo6  CONSTITUTION 

ci  refuse  d’admeltre  ces  amendemens,  il  s’éta- 
blit ordinairement  une  conférence  entre  des  dé- 
putes de  l’une  et  l’autre  chambre,  chargés  de 
concilier  le  différend  ; lorsqu’on  demeure  in- 
flexible de  part  et  d’autre , le  bill  est  mis  de  côté. 

Lorsque  les  communes  adoptent  les  amende- 
mens,  le  bill  est  reporté  aux  lords  par  uue  dé- 
putation qui  les  instruit  de  ce  consentement.  Les 
mêmes  formalités  sont  observées  (mutatis  mu- 
tandis')  pour  un  bill  qui  a été  proposé  en  pre- 
mier lieu  dans  la  chambre  des  pairs. 

Cependant  lorsqu'il  s’agit  d’un  acte  de  grâce, 
il  est  avant  tout  signé  par  le  roi,  et  lu  une  fois 
seulement  dans  chaque  chambre,  sans  copie  et 
sans  amendement. 

Les  bills  qui  ont  été  reçus  aux  deux  chambres , 
restent  en  dépôt  dans  celle  des  lords,  où  ils  at- 
tendent la  sanction  royale , à l’exception  des  bills 
de  subsides , qui,  après  avoir  été  acceptés  par  les 
lords,  sont  renvoyés  à la  chambre  basse.  La 
sanction  du  roi  se  donne  avec  un  grand  appa- 
reil, ou  par  le  roi  eu  personne,  ou  par  des  com- 
missaires royaux.  Dans  le  premier  cas,  le  roi, 
d.TUS  un  carrosse  traîné  par  huit  chevaux,  se  rend 
à la  chambre  haute  où  il  s'assied,  la  couronne  en 
tête,  et  revêtu  de  ses  habits  royaux;  il  fait  ap- 
peler les  communes  à la  barre;  les  titres  des 
bills  passés  dans  les  deux  chambres  sont  lus,  et 
la  volonté  du  roi  est  exprimée  par  le  clerc  du 


L 


( 

I 


V 


Digitized  by  C‘  'ogk 


D’ANGLETERRE.  107 

parlement , en  français-normand.  Sa  majesté 
est  suivie  des  grands  officiers  du  royaume  et 
de  ses  he'raults.  T.e  prince  de  Galles  occupe  un 
sie'ge  qui  lui  a été  préparé  à la  droite  du  trône  : 
les  autres  princes  du  sang  sont  assis  à la  gauche 
du  roi , et  le  lord  chancelier  sur  un  banc  fermé,  1 

un  peu  en  arrière.  Les  vicomtes  et  barons  sont 
placés  en  face  du  trône  sur  des  bancs  ou  espèces 
de  ballots  de  laine,  revêtus  de  drap  ronge-  Le 
banc  des  évêques  s’étend  d’un  bout  de  la  salle 
à l’autre  jusqu’à  la  barre  à la  droite  du  trône , 
et  celui  des  ducs  et  comtes  , parallèlement  à la 
gauche.  Le  chancelier  et  les  juges  sont  entre  les 
barons  et  le  trône.  Les  sièges  de  laine  sur  les- 
quels sont  placés  tous  les  membres  de  la  cham- 
bre, sont,  suivant  l’opinien  générale,  des  signes 
symboliques  qui  rappellent  que  le  commerce  de 
laine  était  autrefois  un  des  principaux  avantages 
du  royaume. 

Dans  ces  occasions  solennelles , les  lords  sont 
revêtus  de  leurs  robes  de  parlement  ; aucun 
membre  de  la  chambre  basse  n’est  en  robe  , ex- 
cepté l’orateur,  qui  porte  une  longue  simarre 
noire,  à laquelle  il  joint  une  broderie  d’or, 
lorsqu’il  parait  devant  le  roi. 

Lorsque  le  roi  consent  à un  bill  public,  le 
clerc  dit  : le  roi  le  veut.  Si  c’est  un  bill ‘parti- 
culier, soit  fait  comme  il  est  désiré  (1). 

" t ■'  — ■ ■■■  !■  I ■!  , Il  ■ ■■■  III  — m 

(1)  des  formules  sont  en  vieux  français.  Guillaume-  v 
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I,es  l)ills  de  finance  sont  apporte’s  et  présentes 
au  roi  par  l’orateur  de  la  chambre  des  commu- 
nes ; et  la  sanction  royale  exprimée  ainsi  : le 
roi  remercie  ses  lojals  sujets,  accepte  leur  bé- 
nc'volcuce  et  aussi  le  veut. 

Pour  un  acte  de  grâce , qui  commence  par  la 
sanction  royale,  le  clerc  du  parlement  exprime 
ainsi  la  reconnaissance  des  sujets  : les  prélats  y 
seigneurs , et  conununes  en  ce  présent  parlement 
assemblé , au  nom  de  tous  vos  autres  sujets  y 
remercient  très-humblement  votre  Majestéy  et 
prient  à Dieu  vous  donner  en  santé  y bonne  vie 
et  longue. 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire,  dans  celui 
ou  la  sanction  royale  est  donnée  par  commis- 
saires, le  roi  adresse  à' cet  effet  à certains  lords, 
des  lettres-patentes  où  ils  sont  nommément  dé- 
signés; ces  lettres  revêtues  de  son  sceau  et  de 
sa  signature  , sont  notifiées , en  son  absence,  aux 
deux  chambres  réunies  dans  celle  des  lords. 


le-ConqiicVant  ajouta  aux  autres  cliansemens  qu’il  fit  , 
l’aholitiun  de  la  langue  anglaise  dans  les  afl'aires  publi- 
ques et  les  cours  de  justice  , et  y substitua  le  français 
qu’on  parlait  de  son  temps.  « C’est,  dit  Blakslone  à ce 
sujet  , la  dernière  marque  qui  nous  reste  de  notre  escla- 
vage , et  il  est  bon  que  nous  la  conservions , parce  qu’elle 
nous  avertit  que  notre  liberté  peut  périr,  ayant  été  autre- 
fois détruite  par  une  force  étrangère.  » 
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C’est  sealement  lorsqu’un  bill  a reçu  la  sanction 
royale  de  l’une  de  ces  deux  manières,  qu’il  de- 
vient acte  du  parlement. 

Mais  en  vertu  de  la  constitution , le  roi  a,  aussi- 
bien  que  les  deux  chambres,  le  pouvoir  de  reje- 
ter un  bill;  et  on  rapporte  que  la  reine  Elisa- 
beth poussa  ce  privilège  jusqu’à  refuser  d’une 
seule  fois  son  consentement  à quarante  - huit 
bills  passes  aux  deux  chambres.  La  dernière 
fuis  que  la  sanction  royale  ait  été  refusée  à un 
bill,  fut  en  169a,  lorsque  le  roi  Guillaume  lll 
rejeta  le  bill  pour  les  parlcmens  triennaux , quoi- 
que deux  ans  après  il  consentit  à cette  me- 
sure. 

En  rejetant  un  bill,  le  roi  adoucit  son  refus 
par  cette  formule  : Le  roi  s’avisera. 

Avec  ces  formalités  par  lesquelles  un  bill  doit 
nécessairement  passer  avant  d’obtenir,  force  de 
loi,  il  est  impossible  que  le  peuple  soit  trompé 
ou  surpris  ; car  non-seulement  elles  donnent  aux 
'membres  du  parlement  le  temps  de  discuter  à 
loisir  dans  leurs  chambres  respectives  l’objet  en 
question  , mais  encore  à toute  la  nation  les 
moyens  de  réclamer,  par  voie  de  pétition  , con- 
tre les  mesures  qui  pourraient  lui  paraître  atten- 
tatoires à ses  intérêts  et  à ses  droits. 

La  promulgation  formelle  d’un  acte  n’est  pas 
nécessaire  pour  lui  donner  force  de  loi,  parce 
que  chaque  citoyen  est  supposé  présent  par  ses 
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representans  à l’assemblée  où  le  bill  est  porte. 
Cependant  il  est  d’usage  de  le  faire  imprimer  à 
l’imprimerie  du  roi , et  d’en  envoyer  des  exem- 
plaires aux  principaux  magistrats  du  royaume, 
a6n  d’en  donner  connaissance  au  public. 

Dès  qu'une  loi  est  faite,  on  ne  peut  plus  la 
révoquer,  ni  la  modifier,  ui  en  dispenser  qu’en 
observant  les  mêmes  formalités,  et  en  vertu  de 
la  même  autorité  du  parlement  qui  ont  con- 
couru à la  faire.  Comme  un  acte  du  parlement 
est  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  et  pour  le 
roi  lui-même,  s’il  y est  nommément  désigné, 
c'est  l’exercice  de  la  plus  haute  autorité  que  ce 
royaume  reconnaisse  sur  la  terre. 

U ajournement  du  parlement  se  fait  chaque 
jour  par  l’autorité  de  la  chambre,  ce  qui  ne  si- 
gnifie rien  de  plus , sinon  que  la  session  se  con- 
tinue d’un  jour  à l’autre.  Quelquefois,  il  est  vrai, 
l’ajournement  a lieu  pour  quinze  jours,  comme 
aux  solennités  de  Noël , de  Pâques , et  dans  d’au* 
très  occasions  particulières.  Mais  l’ajournement  < 
d’une  chambre  n’entralne  pas  celui  de  l’autre, 
chaque  chambre  se  conduisant  par  sa  propre  au- 
torité. ' 

Le  roi  n’a,  à proprement  parler,  aucun  pou- 
voir* d’ajourner  le  parlement;  mais  toutes  les 
fois  qu’il  en  exprime  le  désir,  les  deux  cham- 
bres sont  dans  l’usage  de  s’y  conformer , parce 
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qu’alors  leur  refus  serait  certainement  suivi  d'une 
prorogation. 

La  prorogation  est  la  continuation  (i)  du  par> 
lement  d’une  session  à un  autre,  comme  l’a- 
journement  est  celle  de  la  séance  d’un  jour  à un 
autre.  La  prorogation  se  fait  par  l’autorité  du 
roi , exprimée  ou  par  le  lord  chancelier  en  pré- 
sence de  sa  Majesté,  ou  par  des  commissaires 
royaux , Ou  quelquefois  par  une  proclamation. 
Mais  de  quelque  manière  qu’elle  ait  lieu , elle 
inet  fin  à la  session , et  les  bills  qui  se  trouvent 
alors  en  délibération,  doivent , à la  session  pro- 
chaine, être  repris  de  novo  y et  recommencer  à 
passer  par  toutes  les  formalités  usitées,  avant 
d’obtenir  force  de  loi. 

La  dissolution'est  la  mort  civile  du  parlement. 


( I ) Continuance  of  parliament  Jrom  one  session  to 
another.  Celle  expression  paraît  peu  juste  à la  première 
vue.  Par  la  prorogation  , le  parlement  est  suspendu  plu- 
tôt que  continué.  Cependant  le  terme  est  exact  au  fond. 
Toutes  les  séances  sont  considérées  comme  ne  formant 
qu’une  sertie  séance,  et  toutes  les  sessions  qu’une  seule 
session.  Ainsi,  quand  le  parlement  est  obligé  de  se  sépa- 
rer, on  dit  qne  l’assemblée  se  continuera  le  jour  suivant, 
ou  à un  autre  jour  désigné,  et  c’est  l’ajournement.  Si  le 
roi  ordonne  que  la  séparation  ait  lieu  pour  tout  l’inter- 
valle compris  entre  une  session  et  un  autre , c’est  la  pro- 
'rogation.  Dans  ce  cas,  l’assemblée  est  levée  pour  éiro 
continuée  à la  session  prochaine. 
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Elle  s’opère  par  la  volonlé  du  roi , exprime'e  par 
lui-même  en  personne,  ou  par  quelqu’un  chargé 
de  le  représenter.  Le  roi  seul  a le  pouvoir  de 
dissoudre  le  parlement , parce  que  seul  il  a le 
droit  de  l’assembler. 

11  serait  dangereux  pour  le  roi  et  pour  la  cons- 
titution , que  les  chambres  eussent  le  pouvoir  de 
se  dissoudre,  car  alors  il  dépendrait  d’elles  de 
se  rendre  permanentes.  C’est  à la  lettre  ce  qui 
arriva  sous  Charles  , qui  laissa  inconsidéré- 
ment passer  un  bill  en  vertu  duquel  le  parle- 
ment était  autorisé  à siéger  jusqu'à  ce  qu'il  lui 
plût  de  se  dissoudre  lui-même.  11  en  résulta  que 
le  roi  périt  victime  du  pouvoir  irrégulier  qu’il 
avait  lui-même  créé,  et  que  le  gouvernement 
fut  renversé  de  fond  en  comble. 

La  dissolution  du  parlement  a lieu  aussi  par 
le  décès  du  roi.  Mais  dans  ce  cas , le  parlement 
actuellement  existant  continue  pendant  six  mois 
après  la  mort  du  souverain , s’il  n’est  avant  ce 
temps  prorogé  ou  dissous  par  son  successeur. 
Si  le  parlement  était  prorogé  ou  ajourné  au  mo- 
ment du  décès,  il  s’assemblerait  à la  première 
nouvelle  de  cet  événement  ; et  s’il  n’y  avait  point 
alors  de  parlement  existant , les  membres  du  der- 
nier se  réuniraient,  et  se  formeraient  de  nouveau 
en  parlement.  Pour  éviter  le  danger  qui  pour- 
rait naître  du  pouvoir  de  perpétuer  le  parlement, 
laissé  entre  les  mains  du  roi,  il  est  établi  qu’il 
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se  dissout  nécessairement  de  lui-même  au  bout 
d’un  certain  temps. 

Anciennement  le  parlement  était  triennal  ; 
mais  aujourd'hui  son  existence  légale  est  de  sepl 
ans.  Ce  changement  fut  opéré  par  le  statut  i 
dé  Georges  I,  ch.  58,  dans  la  vue  d'éviter  les 
dépenses  occasionnées  par  le  retour  fréquent 
des  élections , et  pour  maintenir  le  gouverne- 
ment dans  la  paix  et  la  sécurité,  qu'il  venait  à 
peine  de  recouvrer , après  avoir  éloufl'é  la  ré- 
bellion. 

La  dissolution  du  parlement  fournit  au  peuple 
1 occasion  de  témoigner  son  mécontentement  en- 
vers ses  représentans , en  refusant  de  leur  don- 
ner de  nouveau  ses  suffrages,  ou  de  leur  expri- 
mer sa  satisfaction  en  les  réélisant.  Et  les  repré- 
sentans,  sachant  qu  il  viendra  un  jour  où  ils  au- 
ront besoin  de  recourir  aux  suffrages  de  leurs 
compatriotes  , et  que  d’ailleurs  les  lois  qu’ils 
font  sont  établies  pour  eux  comme* pour  leurs 
commettans  , doivent  être  naturellement  portés 
à n’en  laisser  passer  aucune  qui  ne  soit  juste, 
raisonnable  et  salutaire. 
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CHAPITRE  VIII. 

Du  pouvoir  excculif. 

INous  avons  déjà  remarqué,  comme  un  des 
traits  les  plus  frappansdela  coiisliluilon  anglaise, 
qu’elle  sépare  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir 
législatif,  et  qu’elle  assure  au  peuple  de  grands 
avantages  en  cotifîant  l’exécution  des  lois  aux 
mains  d’un  seul  liomme.  Si  le  pouvoir  exécutif 
était  entre  les  mains  de  plusieurs , il  ^ aurait  sou- 
vent diversité  d’opinion  , e t par  une  suite  néces- 
saire , délai , indécision  , danger.  I^a  langueur 
du  clief  se  communiquerait  indispensablement 
aux  membres,  et  finirait  par  donner  la  mort  au 
corps  politique.  I, 'essai  qu’une  nation  voisine  a 
fait  récemment  d’un  directoire  exécutif,  com- 
posé de  plutieurs  personnes,  peut  servir  à nous 
montrer  à quels  maux  est  livré  un  pays  dans  le- 
quel plusieurs  sont  souverains. 

En  vertu  d’un  consentement  général  du  peu- 
ple , consentement  démontré  par  rancienneté 
d’un  usage  immémorial,  le  pouvoir  exécutif  ap- 
partient, en  Angleterre,  à la  personne  du  roi  ou 
de  la  reine;  car  les  deux  sexes  sont  également 
propres  à succéder  au  trône. 

U ne  faut  pas  cependaut-eutendre  par  le  mot 
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consenlemenl  du  peuple,  que  la  population  de 
l’Angleterre  se  soit  jamais  rassemblée,  à une 
certaine  époque,  et  dans  un  certain  lieu,  pour 
procéder  à l'élection  de  son  roi  ; aucune  histoire 
n’offre  de  trace  d’un  pareil  événement.  Et  quoi- 
que ce  choix  du  peuple  soit  la  chimère  favorite 
de  quelques  politiques  spéculatifs,  il  est  certain 
que  ce  fait  n’a  jamais  eu  lieu  en  aucune  contrée, 
depuis  que  le  monde  a commencé  d’exister.  Au 
moins  est-il  sûr  qu’il  u’y  a rien  de  plus  éloigné 
de  la  vérité,  que  d'assigner  une  telle  source  au 
pouvoir  des  rois  d’Angleterre. 

Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent 
pas  d’entrer  dans  des  recherches  sur  l’origine  du 
gouvernement  en  général,  ni  du  gouvernement 
anglais  en  particulier.  11  faut  avouer  d’ailleurs 
que  ce  sujet  est  enveloppé  d’une  grande  obscu- 
rité ; et  après  tout  ce  qui  a été  dit , et  peut  se  dire 
encore  à cet  égard , la  meilleure  solution  de  ce 
difficile  problème  sera  toujours  dans  le  peu  de 
paroles  d’un  auteur  inspiré  : les  pouvoirs  qui 
existent , existent  par  l’ordre  de  Dieu.  Il  est 
probable  que  les  plus  anciens  gouvernemens  fu- 
rent universellement  monarchiques;  que  le  plus 
sage,  le  plus  droit,  le  plus  courageux,  obtint 
l’autorité  par  le  consentement  de  la  communau- 
té, et  que  ce  fut  le  litre  de  roi  qui  servit  origi- 
nairement à distinguer  le  chef  dans  chaque  na- 
tion. Mais  quelle  que  puisse  avoir  été  l’origine  de 


ii6  CONSTITUTION 

noire  gouvernement,  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne est  aujourd'hui  roi  par  droit  de  succes- 
sion^ en  vertu  des  lois  du  pajs. 

Il  est  hors  de  contestation  que  le  gouverne- 
ment anglais  a été  monarchique  dès  les  temps 
les  plus  recules  de  son  existence.  Que  la  royauté 
ait  toujours  clé  héréditaire,  et  jamais  élective, 
c'est  une  vérité  qui  n’a  été  niée  que  parles  répu- 
hiicalns  qui  ont  fait  tomber  la  tète  de  Charles 
Us  proclamèrent  en  effet  le  droit  inaliénable  qu’a 
le  peuple  délire  son  souverain;  et  aussitôt  après, 
par  une  conduite  bien  conséquente,  la  couronne 
fut  ofl’erle  à Cromwel  par  une  chambre  des 
communes  assemblée  en  vertu  de  la  seule  auto- 
rité de  l’usurpateur.  Mais  le  litre  de  Cromwell 
lui-même  au  pouvoir  suprême  ne  reposait  que  sur 
un  acte  fait  par  un  conseil  de  ses  principaux  of- 
ficiers. On  peut  voir  dans  les  histoires  du  temps 
quelle  fut  la  part  que  prit  le  peuple  à la  propo- 
sition de  le  déclarer  roi. 

En  i656,  Cromwell  convoqua  un  parlement, 
et  se  fiant  peu  aux  dispositions  du  peuple  à son 
égard,  il  employa  toute  sorte  de  moyens  pour 
remplir  la  chambre  des  communes  de  mem- 
bres qui  lui  fussent  enlièremciit  dévoués.  Mais 
ayant  vu  que  malgré  toutes  scs  précautions,  la 
majorité  ne  serait  pas  en  sa  faveur , il  plaça  des 
gardes  à la  porte , avec  ordre  de  ne  laisser  passer 
que  les  membres  qui  seraient  munis  d’un  war- 
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rant  de  son  conseil.  Ce  parlement,  ou  pliiiùt 
ce  conciliabule  de  rebelles  vola  l'abolition  des 
droits  de  Charles  Stuard  et  des  membres  de  sa 
famille  à la  couronne,  et  l’aldermann  Pack,  un 
des  membres  nommés  par  la  ville  de  Londres, 
passa  un  bill  pour  conférer  à Tusurpaleur  la  di- 
gnité royale.  Voilà  ce  qu’on  a appelé  choix  du 
peuple. 

La  maxime  suivante  est  le  fondement  sur  le- 
quel porte  le  droit  de  succession  au  trône  d’An- 
gleterre et  des  pays  qui  en  dépendent  : la  cou- 
ronne est  héréditaire , en  vertu  de  la  loi  com- 
mune et  des  coutumes  constitutionnelles , et  cela 
d’une  manière  qui  lui  est  propre/  mais  le  droit 
d’hérédité  peut  de  temps  à autre  être  changé 
ou  limité  par  un  acte  du  parlement,  V hérédité 
continuant  d’exister  avec  ces  modifications. 

La  couronne  est  héréditaire;  cela  ne  veut  pas 
dire  que  le  souverain  ait  au  trône  un  droit  di- 
vin/ car  entre  une  succession  héréditaire  et  un 
droit  divin  , il  n’y  a aucune  connexion  néces- 
saire. La  théocratie  fut  une  particularité  du  gou- 
vernement juif;  et  les  rois  de  celte  race  choisie 
purent  à la  lettre  être  nommés  ]es  oints  du  Sei- 
gneur : mais  les  chefs  des  autres  nations  ont  tou- 
jours été  et  sont  encore  soumis  aux  règles  gé- 
nérales et  communes  établies  par  la  Providence. 

Le  droit  héréditaire  à la  couronne,  consacré 
•par  les  lois  d’Angleterre,  doit  son  origine  à la 
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sagesse  de  nos  anciens  fondateurs,  qui  aimèrent 
mieux  faire  la  monarchie  héréditaire  qti’éleclive. 
Celle  inslitullon  obtint  l’assenlimenl  de  la  na- 
tion , el  devint  bientôt  un  usage  établi,  en  vertu 
duquel  le  roi  a à la  couronne  le  même  droit 
qu’un  particulier  à son  héritage. 

Il  faut  convenir  que,  sans  la  corruption  du 
cœur  humain,  qui  peut  rendre  dangereuse  la 
pratique  des  principes  de  la  raison , la  monarchie 
élective  serait  plus  favorable  aux  libertés  des  ci- 
toyens, parce  que,  dans  cette  supposition,  il  est 
vraisemblable  que  les  plus  dignes  seraient  ap- 
pelés à l aulorité  suprême  : mais  l’expérieuce  de 
tous  les  temps  a convaincu  tous  ceux  qui  réflé- 
chissent, que  les  élections  populaires  sont  iné- 
vitablement accompagnées  des  plus  grands  in- 
convéniens,  et  que,  dans  ces  assemblées,  les 
influences  illégitimes,  l'ambition  , le  pouvoir  et 
l’artifice  prévaudront  presque  toujours  sur  la 
vertu  cl  l’inlégrilé. 

Et  en  effet,  l'histoire  nous  fait  voir  les  élec- 
tions des  anciens  empereurs  romains  toujours 
souillées  par  le  sang  et  le  meurtre.  11  est  vrai 
qu’en  Pologne  et  en  Allemagne,  le  système  élec- 
tif a eu  des  suites  moins  fuuesles  depuis  la  di- 
minution du  nombre  des  électeurs.  Cependant 
les  abus  y furent  d’abord  très-considérables , et 
ils  ne  se  sont  afl’aiblis  qu’en  proportion  de  l’af- 
faiblissemeut  dus  causes  qui  leur  donnèrent 
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naissance.  Eh!  quel  est  l’Anf^lais  qui,  témoin 
des  scènes  de  dispute  et  de  désordre  qui  accom- 
pagnent les  élections  des  rcprésenlans,  ne  se 
réjouirait  pas  de  voir  la  succession  au  trône  lé- 
galement déterminée  par  la  constitution,  et  la 
paix  et  la  liberté  assurées  à la  nation , grâce  à 
rétablissement  d’une  règle  uniforme,  universelle 
et  permanente. 

Le  mode  particulier  d’hérédité  fixé,  pour  la 
couronne,  répond  en  générale  la  règle  féodale 
de  succession , établie  par  la  loi  pour  les  fiefs 
ordinaires. 

La  couronne  descend  directement  du  monar- 
que régnant  à sa  lignée , comme  elle  a fait  dans 
une  suite  régulière  de  six  générations  .du  roi 
Jean  à Richard  il.  Le  droit  de  primogéniturc 
entre  les  mâles,  et  des  mâles  préférablement  à 
la  ligne  féminine , est  aussi  une  règle  de  la  cons- 
titution. Ainsi  Edouard  V fut  préféré  à Richard 
son  jeune  frère , et  à Elisabeth , sa  sœur  ainée. 
Au  défaut  de  la  ligne  masculine,  la  couronne 
passe  aux  aînées  des  femmes  et  à ICurs  héritiers 
légitimes , et  cet  héritage  n’est  pas,  comme  dans 
les  cas  ordinaires,  partagé  entre  les  femmes  du 
même  degré  de  parenté. 

L’habileté  des  femmes  à succéder  au  trône  au 
défaut  de  la  ligne  masculine  , est  d’un  usage  an- 
cien dans  la  Grande-Bretagne.  IVos  ancêtres  fu- 
rent souvent  conduits  dans  les  combats  par  des 
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femmes , et  ne  faisaient  aucune  atlentioa  au  sexe 
dans  la  personne  du  souverain. 

La  reprësenlalion  a lieu  dans  la  succession  à la 
couronne,  comme  dans  lesautres  héritages.  Ainsi, 
Richard  11  succéda  à son  aïeul,  Edouard  III,  eu 
qualité  d'héritier  du  prince  noir,  son  père,  et 
Georges  lll,  monta  sur  le  trône  à la  moi't  de 
Georges  II,  son  aïeul , en  vertu  du  droit  de  son 
père,  Frédéric,  prince  de  Galles,  l'un  et  l’autre 
à l'exclusion  de  leurs  oncles. 

Si  la  ligne  directe  vient  à manquer,  la  cou- 
ronne passe  aux  collatéraux  les  plus  proches  du 
dernier  roi,  pourvu  toutefois  qu’ils  appartien- 
nent à la  souche  royale,  et  descendent  du  prince 
qui  acquit  originairement  la  couronne.  Ainsi 
Henri  1"^  succéda  à Guillaume  II,  Jean  à Ri- 
chard et  Jacques  à Elisabeth,  tous  également 
issus  de  Guillaume-Ie-Conquérant.  Au  défaut 
du  sang  entier , le  demi-sang  a droit  de  suc- 
céder (i).  Ce  fut  le  cas  de  Marie  1®''-’,  àla  mort 
d’Edouard  VI , et  d’Elisabeth  à celle  de  Marie. 
Us  étaient  leus  trois  enfans  de  Heuri  VIII,  mais 
par  des  mères  différentes. 

11  ne  faut  pas  croire  cependant  que  la  doctrine 
de  l’hérédité  emporte  un  droit  indestructible  à 
la  couronne. 


(■)  Les  Anglais  appellent  frères  ou  soeurs  da  demi- 
sang,  les  frères  et  les  soeurs  de  pères  seulement. 
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Le  parlement,  composé  du  roi,  des  lords  et 
des  communes , peut  l’abolir,  et  exclure  de  la 
succession  l’héritier  naturel  en  transportant  sou 
droit  à quelqu’autre , lorsqu’il  le  juge  nécessaire. 
La  constitution  a placé  ce  pouvoir  dans  le  corps 
législatif,  afin  d’éviter  les  maux  auxquels  serait 
exposée  la  nation,  lorsque,  par  exemple,  la 
naissance  ferait  tomber  le  sceptre  aux  mains  d’un 
idiot  ou  d’un  fou;  et  d’un  autre  côté , pour  met- 
tre le  monarque  à l’abri  des  dangers  qui  l’envi- 
ronneraient sans  cesse , dans  le  cas  où  ce  pou- 
voir appartiendrait  au  peuple , si  souvent  conduit 
par  le  caprice  et  égaré  par  les  plus  aveugles 
comme  les  plus  violentes  passions.  Ceci  dé« 
montre  jusqu’à  l’évidence  , que  notre  consti- 
tution rejette  toutes  les  théories  politiques  qui 
regardent  comme  inhérent  au  peuple  le  droit 
de  choisir  et  de  déposer  ses  souverains.  Cette 
vérité  sort  évidemment  des  expressions  du  bill, 
connu  sous  le  nom  de  déclaration  des  droits , 
dans  lequel  les  lords  et  les  communes  regar- 
dent comme  un  ejjet  merveilleux-  de  la  provi- 
dence et  de  la  miséricorde  de  Dieu  envers  la 
nation,  de  conserver  le  roi  Guillaume  et  la  reine 
Marie  pour  régner  très -heureusement  sur  le 
trône  de  leurs  ancêtres , faveur  pour  laquelle, 
du  fond  de  leurs  cœurs,  ils  lui  adressent  leurs 
plus  humbles  louanges  et  actions  de  grâces. 

Le  roi  Jacques  II  avait  rompu  le  pacte  légal 
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en  verlu  duquel  il  possédait  la  souveraineté,  et 
son  abdication  laissait  le  trône  vacant.  Cepen- 
dant les  deux  chambres  ne  rendent  pas  grâces  à 
Dieu  de  ce  qu’elles  ont  trouve  une  occasion  fa- 
vorable pour  constater  le  droit  prétendu  d’élire 
les  souverains,  et  moins  encore  de  faire  de  l’é- 
lection le  seul  titre  légitime  à la  couronne.  Bien 
loin  de  là  , pour  écarter  à jamais  cette  doc- 
trine pernicieuse,  l’acte  immortel  qui  vient  d’ê- 
tre cité,  déclare  dans  une  clause  suivante,  que 
les  lords  spirituels  et  temporels , conjointement 
avec  les  communes , au  nom  de  toute  la  nation, 
se  soumettent  humblement  et  fidèlement  eux , 
leurs  héritiers  et  leur  postérité,  et  ce  à perpé- 
tuité,- et  qu’ils  promettent  sincèrement  de  re- 
connaître , maintenir  et  défendre  leurs  dites  ma- 
jestés, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir, comme  aussi  les  limites  de  la  prérogative 
royale,  contenues  et  spécifiées  dans  la  déclara- 
tion. K’y  a-t-il  pas  lieu  de  s’étonner,  après  cela, 
que  des  personnes  de  sens  puissent  inférer  de  la 
révolution  de  1688,  que  les  peuples  ont  droit  de 
choisir  leurs  souverains , puisque , lors  même  que 
nous  aurions  possédé  ce  droit  avant  celle  révo- 
lution , il  est  clair  par  l’acte  que  je  viens  de  ci- 
ter , ^ue  la  nation  en  aurait  fait  à celte  époque 
l'abdication  la  plus  solennelle  , pour  elle  et  pour 
toutes  les  généralions  suivantes.  Nos  ancêtres 
avaient  vu  bien  sagement,  que  quelque  spécieux 
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que  puisse  paraître  en  théorie  le  principe  abstrait 
d’un  pareil  droit , la  nature  des  choses  .s’oppose 
à ce  qu’il  soit  jamais  réduit  en  pratique. 

Suivant  le  véritable  esprit  de  notre  constitu- 
tion , à la  prendre  non-seulement  dans  son  cours 
régulier , mais  encore  dans  ses  dilTérentes  révolu- 
tions, la  succession  au  trône  est  héréditaire,  soit 
qu’il  ait  été  acquis  primitivement  par  une  voie  lé- 
gale , soit  qu’il  ait  été  usurpé  par  la  force.  Et  de" 
là  vient  que , dans  les  principes  de  notre  droit  ,1e* 
roi , considéré  comme  personne  politique  est  sup- 
posé ne  jamais  mourir,  parce  qu’il  vit  dans  son 
successeur;  quoiqu’en  ctTet , à parler  naturelle- 
ment, il  soit  mortel  comme  les  autres  hommes. 

L’hérédité  dans  le  royaume  a été  nombre  de 
fois  intervertie  ou  usurpée  par  la  fraude  ou  par 
la  violence , comme  nous  le  pourrons  voir  dans 
un  tableau  historique  de  la  suite  de  nos  rois. 
Mais  ce  beau  trait  de  la  constitution  anglaise  dis- 
tingua l’enfance  de  notre  gouvernement,  brilla 
dans  sa  virilité,  et  est  encore  gravé  ineffaçable- 
menldans  les  rides  de  sa  vieillesse.  .. 

Jetons, un  coup  d’œil  rapide  sur  l’histoire 'de 
la  succession  à la  couronne  d’Angleterre.  Eg- 
bert , premier  roi  d’Angleterre  et  dernier  de 
l’eptarchie  saxonne,  régnait  sur  les  West-saxons, 
en  vertu  d’un  droit  non  interrompu  de  succes- 
sion qui  remontait  à plus  de  3oo  ans.  11  unit 
l’eptarchie  en  une  seule  monarchie , dans  l’an- 
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née  828.  De  quelle  manière  ses  ancêtres  avaient- 
ils  eux-mêmes  obtenu  leur  titre?  c’est  ce  que 
nous  rechercherions  inutilement , puisqu’il  n’exis- 
te aucun  document  qui  puisse  satisfaire  la  cu- 
riosité à cet  égard.  Ce  qui  est  incontestable , 
c’est  qu’Egbert  devint  le  seul  roi  de  l’eptarchie, 
en  partie  par  la  soumission  volontaire  des  autres 
royaumes , et  en  partie  par  le  droit  de  conquête. 

Après  Egbert,  la  couronne  se  maintint  régu- 
lièrement dans  sa  descendance  jusqu’à  la  mort 
d’Edmond  côte-de-fer  , à travers  une  suite  de 
deux  cents  ans  et  de  quinze  princes,  sans  que 
la  succession  éprouvât  aucune  déviation  ou  au- 
cune interruption,  si  ce  n’est  en  ce  que  les  fils 
du  roi  Ethelwof  se  succédèrent  l’un  à l’autre, 
à l’exclusion  des  enfans  de  la  branche  ainée.  Il 
est  vrai  aussi  qu’Edred  , oncle  d’Edwy,  régna 
environ  neuf  ans  pendant  la  minorité  de  ce 
prince,  à raison  des  troubles  qui  eurent  lieu  à 
celte  époque  de  notre  histoire  : mais  aussitôt 
qu’Edwy  fut  en  âge , il  prit  les  rênes  du  gouver- 
nement. 

A la  mort  d’Edmond  côle-de-fer,  la  force  des 
armes  fit  passer  le  royaume  sous  l’autorité  de 
Canut,  roi  de  Danemarck,  et  l’hérédité  dans  une 
nouvelle  famille.  Trois  de  ses  descendans  ré- 
gnèrent après  lui,  et  à la  mort  de Hardi-Canut, 
l’ancienne  dynastie  saxonne  £ut  rétablie  dans  la 
personne  d’Edouard  le  confesseur,  le  plus  pro- 
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che  héritier  de  cette  dynastie  qui  fût  en  An- 
gleterre. A la  mort  d’Edouard,  Harold  11  usurpa 
le  gouvernement;  car  Edgar  Atheling,  petit- 
fils  d’Edmond , était  le  légitime  héritier.  La  ba- 
taille d’Hastings,  où  Harold  fut  défait,  lui  en- 
leva la  couronne , et  la  Gt  passer  à Guillaume  le 
conquérant.  Robert,  Gis  aîné  du  conquérant, 
ayant  été,  par  le  testament  de  son  père,  nommé 
duc  de  Normandie,  fut  exclus  de  la  succession 
au  trône , par  les  arliGces  et  la  violence  de  Guil- 
laume II  et  de  Henri  I,  ses  frères,  qui  régnè- 
rent à sa  place. 

La  véritable  héritière  de  Henri  était  l’impéra- 
trice Mathilde  sa  Glle;  mais  Etienne  usurpa  le 
trône,  sans  autre  titre  que  celui  de  pelit-Gls  de 
Guillaume  le  conquérant  par  les  femmes.  A 
Etienne  succéda  Henri  11  qui,  après  sa  mère  Ma- 
thilde , était  incontestablement  l’héritier  de  Guil- 
laume le  conquérant,  et  qui,  par  les  femmes, 
descendait  directement  d’ Edmond, côte-de- fer , 
le  dernier  roi  de  la  ligne  saxonne. 

Après 'Henri,  le  trône  passa  à Richard  I". 
Celui-ci  mourant  sans  enfans,  laissa  ses  droits  à 
son  neveu  Arthur,  Gis  de  Geoffroi,  son  frère 
puiné  ; mais  Jean , frère  du  roi , se  substitua  par 
la  force  à son  neveu.  La  doctrine  de  la  repré- 
sentation n’était  pas  alors  bien  comprise. 

Le  droit  de  Henri  111,  successeur  du  roi  Jean 
son  père,  fut  incontestable,  car  Arthur  et  sa  soeur 
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Eléonore  moururent  tous  les  deux  sans  enfans. 
Ici  nous  trouvons  depuis  Henri  Jusqu’à  Richard  II 
une  succession  régulière  de  cinq  générations. 

Richard  II  résigna  la  couronne,  qui  vint  alors 
à Henri  IV,  fils  de  Jean  de  (jand,  duc  de  Lan- 
caslre,  quatrième  fils  d’Fxlouard  III.  Son  titre 
cependant  n’était  pas  légitime,  car  Lionel,  duc 
de  Clarencc  , troisième  fils  d’Edouard  , avait 
laissé  une  fille  nommée  Philippa,  de  laquelle 
est  descendue  la  maison  d’Yorck.  Mais  Henri 
était  alors  à la  tète  d’une  nombreuse  armée , dont 
il  SC  servit  pour  faire  valoir  ses  prétentions  d’une 
manière  eflicace.  I -e  septième  statut  de  Henri  IV, 
ch.  2,  porte  : que  le  droit  héréditaire  à la  cou~ 
ronne  et  royaumes  d’ Angleterre  et  de  France , 
et  tous  autres  lieux  soumis  à la  domination  du 
roi , sera  placé  et  demeurera  dans  la  personne 
de  notre  souverain  seigneur  le  roi  y et  de  ses  hé- 
ritiers nés  de  lui.  Ce  statut  montre  que  le  droit 
d’Henri  était  regardé  alors  comme  très-douteux; 
il  prouve  encore  que  le  roi  et  le  parlement  ont 
le  droit  de  changer  et  de  restreindre  la  succes- 
sion à la  couronne. 

On  peut  comparer  l’origine  des  révolutions 
politiques,  aucommenccmcnt  d’un  débordement. 
Lorsqu’un  fleuve  franchit  ses  rivages  , et  sort  de 
son  lit  ordinaire  , il  n’est  personne  qui  puisse 
dire  quels  seront  les  ravages  qui  suivront  l’inon- 
dation. L’usurpation  d’Henri  donna  naissance  à 
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celle  fameuse  lulle  enlre  les  maisons  d’York  eide 
Laiicastrc  , qui , pendaiil  plusieurs  géneralions 
consécutives  , divisa  la  ualion  el  désola  le 
royaume  (i). 

Henri  eut  pour  successeurs  son  fils  et  son 
pelit-fils,  Henri  V el  Henri  VI.  La  faiblesse  de 
ce  dernier  prince  fournil  à la  maison  d’York 
l’occasion  de  révendiquer  son  droit  , et  après 
sept  ans  d’une  guerre  intestine  et  sanglante , 
elle  parvint  à le  rétablir  dans  la  personne  d’E- 
douard IV. 

Dans  tous  les  actes  d’Edouard  , ou  il  est 
question  des  trois  monarques  de  la  maison  de 
Lancastre , ils  y sont  appelés  les  derniers  rois 
de  fait  et  non  de  droit , el  c'est  là  l’origine 
de  la, distinction  établie  entre  un  roi  de  jure 
et  un  roi  de  facto. 

Après  la  mort  d’Edouard , la  couronne  passa 
sur  la  tète  d’Edouard  V , son  fils  aîné.  On  croit 
généralement  que  ce  prince  et  son  frère , le  duc 
d’York , furentmis  à mort  dans  la  tour , par  ordre 
de  Richard , duc  de  Gloucester,  leur  oncle , qdt 
avait  auparavant  eu  soin*de  répandre  dans  le 
peuple  des  soupçonf  sur  la  légitiimlé  de  ces  deux 

i — : 

(i)  L’auleur  compare  les  princes  des  deu.x  maisons  aux 
renards  que  Samson  làclia  dans  les  moissons  des  Philistins. 
!Nows  avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de  traduire  ce^ 
similitude.  * f-"T7 
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princes  et  de  leur  sœur  Elisabeth  , à qui  leur 
droit  passait  après  leur  mort.  Cet  oncle  déna- 
turé usurpa  la  puissance  souveraine , sous  le 
nom  de  Richard  III  ; mais  il  ne  jouit  guère  que 
deux,  ans  du  fruit  de  son  crime , grâce  à sa  ty- 
rannie, qui  donna  à Henri,  comte  de  Richemout, 
les  moyens  de  faire  valoir  ses  prétendus  titres. 
Vainqueur  à la  bataille  de  Bolworth,  où  Richard 
perdit  la  vie , le  comte  de  Richemont  prit  posses- 
sion du  trône,  sous  le  nom  de  Henri  VH.  Ce- 
pendant jamais  droits  ne  furent  moins  fondés  > 
car  il  ne'lcs  appuyait  que  sur  ce  qu’il  descendait 
d’un  Gis  naturel  de  Jean  de  Gand,  dont  les  litres 
avalent  eux  mêmes  été  regardés  comme  nuis.  Il 
fulnéanmoinsconlirmé  par  un  acte  du  parlement, 
dans  la  première  année  de  son  règne  ; mais  l’hé- 
ritière légitime  de  la  couronne  n’en  resta  pas 
moins  Elisabeth,  Glle  d’Edouard  IV.  Henri  épousa 
cette  princesse  ; alliance  qui  mit  Gn  à la  san- 
glante contestation  entre  les  maisons  d’York  et  de 
Lancastre.  Remarquons  ici  combien  les  voies  de 
la  Providence  sont  admirables , et  comment  elle 
fait  souvent  servir  la  méchanceté  des  hommes  à 
ses  vues  de  miséricorde.  Sans  le  crime  de  Richard, 
scs  neveux  et  leurs  héritiers  auraient  cégné  , et 
probablement  les  horreurs  de  la  guerre  civile  se 
seraient  prolongés  encore  long-temps.  Si , d’un 
autre  côté , l’usurpateur  avait  gouverné  avec  jus- 
tice et  modération  , au  lieu  d’être  le  tyran  et 
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l’oppresseur  de  ses  sujets  , jamais  le  comte  de 
Richeraonl  n’aurait  fait  triompher  un  titre  aussi 
monstrueux  que  le  sien.  Mais  de  la  manière  que 
les  événemcns  furent  conduits,  Henri  vainqueur 
et  reconnu  comme  souverain,  en  qualité  d’héri- 
tier de  la  maison  de  Lancastre , épousa  Elisabeth  , 
qui , par  la  mort  de  ses  frères  , était  devenue  la 
seule  héritière  de  la  maison  d’York , et  même  de 
Ouillaume  le  conquérant , souche  commune  des 
deux  branches  royales. 

Henri  VIII , fruit  de  ce  mariage , devint  donc 
roi  d’Angleterre  en  vertu  du  titre  le  plus  manifeste, 
et  le  plus  incontestable.  Ses  trois  eiifans  lui  suc- 
cédèrent régulièrement.  Après  Edouard  VI, 
successeur  de  son  père,  le  trône  passa  aux  sœurs 
de  ce  ptpnce.  Ici  on  retrouve  le  parlement 
exerçant  son  droit  de  régler  la  succession.  En 
effet  j il  fît  k cette  époque  plusieurs  statuts  concer- 
nant la  légitimité  ou  l’illégitimilé  des  deux  reines 
Marie  et  Elisabeth , filles  du  roi  Henri  VllI. 

A la  mort  d’Elisabeth , la  branche  de  Henri  VIH 
finit,  et  la  couronne  passa  légitimement  à Jac- 
ques VI  d’Ecosse  et  I"  d’Angleterre,  descendant 
direct  d’Henri  VII,  dont  la  fille  ainée,  par  Elisa- 
beth d’York,  avait  épousé  Jacques  IV  d’Ecosse. 
On  voit  que  Jacques  I*'  avait  également  droit  à 
la  couronne  d’Angleterre  et  à celle  d’Ecosse,  et 
qu’il  était  tout  à la  fois  l’héritier  d’Egbert  et  de 
Guillaume  le  conqitérant.  En  lui  donc  se  réuni- 
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rent  tous  les  litres  des  maisons  d’Yorli  et  de  Lan- 
castre,  cl  ce  qui  est  encore  plus  remarquable, 
en  lui  fui  rétablie  l'antique  race  des  rois  saxons. 

Jacques  était  forteménl  persuadé  de  la  doc- 
trine du  droit  divin  ; mais  le  statut  du  parle- 
ment qui  reconnaît  ce  prince  , ne  fait  men- 
tion d’aucun  droit  immédiatement  dérivé  de 
Dieu.  11  le  reconnaît  simplement  comme  seul 
héritier  direct  et  légitime  du  sang  rojal  du 
royaume.  Jacques  eut  pour  successeur  son  fils 
aîné,  cet  infortuné  Charles  I'''' , dont  les  juges 
iniques  et  inconstitutionnels  ont  osé  dire  qu’il 
était  souverain  électif,  et  comme  tel  personnelle-' 
ment  responsable  à la  nation  ; fausses  et  absurdes- 
prétentions,  puisque  Charles  pouvait  faire  re- 
monter son  titre  héréditaire  à une  antiquité  de 
huit  siècles,  et  était  incontestablement  le  véri- 
table'hérilierd’Egberl , premier  roi  d’Angleterre. 
Dans  le  fait , pour  des  hommes  qui  se  prépa- 
raient à faire  tomber  la  tête  de  leurroi,  contre  tou- 
tes les  lois  et  toutes  les  formes  de  la  justice,  sous 
les  coups  arbitraires  de  la  violence,  il  était  naturel 
de  nier  l’inviolabilité  constitutionnelle  de  sa  per- 
sonne : et  il  ne  faut  pas  s’étonner  si  les  meur- 
triers de  ce  prince  , en  commettant  un  pareil 
attentai,  soutinrent  qu’il  était  souverain  électif 
et  non  héréditah'e  ; car , dans  le  cas  contraire , ils 
ne  pouvaient  s’enipecher  de  voir  que  sa  mort 
ferait  passer  la  couronne  sur  la  tête  de  son  dis; 
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qui  ne  manquerait  pas  de  leur  demander  compte 
du  sang  de  son  père. 

La  mort  violente  de  Charles  ouvrit  la  voie  à 
l’usurpation  de  Cromwel , qui  prit  le  titre  de 
lord  protecteur.' 

Après  un  interrègne  de  onze  ans  , un  acte 
solennel  du  parlement  rendit  le  sceptre  au  le'gi- 
lime  héritier  , Charles  11.  La  proclamation  du 
parlement  porte  : ‘ immédiatement  après  /a 
mort  de  Charles  I , le  droit  héréditaire  à la 
souveraineté  était  passé  à sa  majesté  Charles  II, 
comme  étant  le  direct , juste  et  légitime  héritier 
du  sang  royal  du  royaume , et  quen  consé- 
quence la  nation  se  soumettait  humblement  et 
fidèlement  à lui , et  lui  engageait  sa  foi  pour 
elle  y ses  descendans  et  sa  postérité  à Jamais. 

Sous  ce  règne,  la  chambre  des  communes 
vota  un  bill  dans  le  dessein  d’exclure  de  la  suc- 
cession à la  couronne  le  duc  d’York  , frère  du 
roi , sur  le  fondement  que  ce  prince  éiaXlpapisle. 
Mais  ce  bill  fat  rejeté  par  les  lords,  et  le  roi 
déclara  qu’il  n’y  dbnniefait  jamais  son  consen- 
tement. A la  mort  de  Charles , le  duc  d’York 
lui  succéda  donc  sons  le  nom  de  Jacques  11. 
L^mutilitè'  des  tentatives  de  la  chambre  des 
communes  dans  celte’  occasion , prouve  deux  cho-" 
ses  : savoir  que  le  parlement  a le  droit  de  mo- 
difier les  lois  de  la  succession  au  trône , et  que 
ce  droit  n’apparlient  qu’à  lui  seul. 
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I^e  roi  Jacques  , après  plusieurs  essais  iosen- 
sés,  dont  l’objet  évident  était  d’établir  un  gou- 
vernement arbitraire  et  indépendant  des  lois, 
laissa  le  trône  vacant  par  son  abdication  volon- 
taire (i).  Les  deux  chambres  s’accordèrent  sage- 
tnent  à ne  considérer  la  conduite  du  roi  que 
comme  une  tentative  qui  tendait  h renverser  la 
constitution.  Le  parlement  d’Ecosse  alla  plus 
loin.  11  déclara  que  le  roi  Jacques  VII , pro- 
fessant ouvertement  le  papisme , n avait  pas  Jait 
le  serment  exigé  par  la  loi  y mais  que  par 
lavis  de  méchans  et  pervers  conseillers  il  avait 
porté  atteinte  à la  constitution  fondamentale  du 
royaume,  qu’il  avait  changé  la  monarchie  lé- 
gale et  limitée , en  pouvoir  arbitraire  et  despo- 
tique i quen  conséquence  il  s’était  rendu  indigne 
de  la  couronne,  et  que  le  trône  était  devenu 
vacant. 

De  celte  seule  déclaration  de  la  vacance  du 
trône,  il  se  suivait  naturellement  que  les  deux 
chambres  avaient  exclusivement  droit  de  le  rem- 
plir ; elles  exercèrent  en  effet  ce  droit  par  leur 
déclaration  du  la  février  1688,  laquelle  porte  : 
que  Guillaume  et  Marie , prince  et  princelSe 
d’ Orange , sont  déclarés  roi  et  reine  y quils  joui- 


(1)  Les  Anglais  regardent  la  fuite  de  ce  prince  comme 
un  acte  ài abdiccuion  volontaire acte  n’a  jamais  existé 
autrement. 
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vont  de  l’autorité  souveraine  pendant  leur  vie, 
jusqu’à  la  mort  du  dernier  survivant  / qu  alors 
la  couronne  passera  aux  héritiers  nés  de  la- 
dite princesse , et  à leur  déjaut,  à la  princesse 
Anne  de  Danemarck  et  à ses  héritiers  y et  en- 
jin , dans  le  cas  où  cette  branche  manquerait , 
€iux  héritiers  dudit  prince  d’ Orange. 

De  cet  acte  important,  justifié  par  la  nécessité 
des  circonstances , quelques  personnes  ont  in- 
féré que  le  peuple  d’Angleterre  a le  droit  de 
déposer  ses  souverains.  On  ne  peut  tirer  de  plus 
fausse  conséquence,  et  c’est  pour  tout  chrétien 
une  obligation  indispensable  de  se  soumettre  au 
pouvoir  légitime  établi  dans  son  pays.  Ainsi,  tant 
que  le  roi  d’Angleterre  prend  les  lois  du  royaume 
pour  règle  de  sa  conduite,  ses  sujets  ne  peuvent 
méconnaître  son  autorité  ni  le  détrôner , sans  se 
mettre  en  révolte  contre  Dieu  lui-méme. 

Vers  la  (in  du  règne  de  Guillaume , la  mort 
du  duc  de  Gloucester  , fils  de  la  princesse 
Anne,  depuis  reine  d’Angleterre,  anéantit  tou- 
tes les  espérances  d’une  descendance  protestante 
dans  la  branche  royale.  D’un  autre  côté , le  par- 
lement avait  déclaré  précédemment  pour  jamais 
inhabile  à la  couronne  toute  personne  qui  pro- 
fesserait le  papisme. 

Pour  sortir  de  cette  double  difficulté  on  eut 
recours  à la  princesse  Sophie,  douairière  électrice 
de  Hanovre  , et  il  fut  résolu  que  , si  le  roi 
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Guillaume  et  la  reine  Anne  mouraient  sans 
eu  fans  J comme  il  y avait  lieu  de  le  craindre, 
la  couronne  passerait  à cette  princesse  et  à ses 
heViliers  prolestans.  C’est  ce  que  portent  les  sta- 
tuts 1 a et  1 5 de  Guillaume  III  , cliap.  a. 

Anne  succéda  à Guillaume  ; cette  princesse 
ayant  survécu  à Sophie  et  étant  morte  sans 
enfans,  laissa  le  trône  à Georges,  duc  de  Hano- 
vre , fils  et  héritier  de  cette  dernière.  Georges  I 
eut  pour  successeur  Georges  11 , son  fils  , après 
lequel  est  monté  sur  le  trône  Georges  III , son 
petit-fils  , souverain  actuel  de  l’Angleterre. 
Qui  pourrait  refuser  de  reconnaître  et  d’admirer 
la  sagesse  et  la  bonté  que  la  Providence  a dé- 
ployées dans  sa  conduite  envers  ce  royaume, 
et  dont  nous  avons  des  preuves  éclatantes  dans 
presque  toutes  les  circonstances  importantes  de 
notre  histoire?  Le  pouvoir  du  parlement  garantit 
la  Grande  Bretagne  de  la  tyrannie  ecclésiastique, 
eu  proinonçanl  l’exclusion  des  prétends  ns 
tesj  et  voilà  que  par  la  mort  du  duc  de  Glouces- 
ter  , il  plail  à Dieu  de  rejeter  la  race  des  Stuarts  , 
amis  du  pouvoir  arbitraire,  pour  ouvrir  le  che- 
ntin  du  trône  à une  nouvelle  dynastie,  dont  tous 
les  princes  se  sont  montrés  uniformément  les 
amis  et  les  protecteurs  de  la  liberté  civile  et 
religieuse. 

Par  tout  ce  qu’on  vient  de  dire  , on  peut 
voir  clairement  que  le  droit  à la  couronixe  est 
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présentementhérédilaire,  quoique  d’une  manière 
moins  absolue  qu’il  ne  l’était  anciennement  : car, 
avaqt  la  révolution  , la  couronne  passait  au  plus 
proche  héritier  sans  restriction  ; maintenant  le 
droit  d'héritage  admet  des  conditions,  et  est  * 
limité  aux  descendans  de  la  princesse  Sophie 
qui  seront  profestans,  membres  de  l’église  d’An- 
gleterre , et  mariés  à des  personnes  de  la  même 
communion. 

Les  differens  changemens  opérés  par  le  parle- 
ment dans  la  succession  an  trône  ont  créé 
plusieurs  souches  royales.  La  première  est  dans 
la  personne  d'Egbert  ; la  seconde  dans  celle  de 
Guillaume  le  conquérant  ; l’une  et  l’autre  se 
réunissent  en  Jacques.  1 , et  durent  jusqu’à 
l’abdication.  En6n  la  princesse  Sophie  en  forme 
une  nouvelle. 

On  ne  peut , sans  se  rendre  coupable  d’un 
délit,  contester  au  roi  et  au  parlement  le  pou- 
voir d’altérer  et  de  changer  Tordre  de  succession 
à la  couronne,  et  le  statut  G d’Anne,  chap.  7, 
poçle  que  si  quelqu’un  malicieusement , à dessein 
et  directement , fait  ou  imprime  des  écrits  portant 
que  les  rois  d’.\ngleterre  , avec  le  concours  du 
parlement  ne  peuvent  faire  des  lois  qui  compren- 
nent la  royauté  et  règlent  la  succession , il  sera 
coupable  de  haute  trahison  ; et  que  s’il  enseigne 
ou  prêche  la  même  doctrine  ou  Télablit  dans 
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des  discours  prémédités , il  encourra  les  peines 

d’un  prémunire. 

Nous  voyons  souvent  ce  pouvoir  exercé 
quand  les  circonstances  l’exigent  ; soit  par  le 
parlement  seul  , lorsqu’il  n’y  a point  de  roi, 
comme  il  arriva  dans  le  re'tablissement  de  Char- 
les 11 , et  dans  le  remplacement  de  Jacques  II; 
soit  par  le  roi  et  le  parlement  réunis,  comme 
dans  les  diOércns  exemples  qui  ont  été  cités. 

On  ne  pent  supposer , sans  erreur , que  le  roi 
Jacques  ait  en  abdiquant,  détruit  la  monarchie, 
et  par  conséquent  dissous  la  constitution  ; car  si 
un  roi  peut  abdiquer  pour  lui  personnellement, 
il  ne  peut  abdiquer  pour  la  monarchie , de  mê- 
me que  ni  la  chambre  des  lords  ni  celle  des 
communes  ne  peuvent  renoncer  à une  partie 
de  leur  puissance  législative. 

D’un  autre  côté,  qu’on  ne  dise  pas  qu’en  met- 
tant Guillaume  sur  le  trône , ou  ait  rendu  la  mo- 
narchie élective.  La  nécessité  des  circonstances 
obligeait  le  parlement  à placer  la  couronne  quel- 
que part;  mais  il  s’en  tint  aux  anciens  principes , 
et  de  la  manière  qu’il  régla  la  succession  à la 
couronne;  il  ne  la  changea  pas  essentiellement, 
mais  en  délermina  seulement  le  mode,  et  définit 
les  personnes  qui  pourraient  succéder.  La  mo- 
narchie donc,  est  aujourd’hui  aussi  purement 
héréditaire  qu’elle  le  fut  jamais. 

A l’égard  de  la  constitution  il  y a un  fait. 
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qu’on  a toujours  élé  à même  d’observer  et  dans 
sa  marche  re'gulière,  et  dans  ses  différentes  ré- 
volutions ; c’est  que , en  quelques  mains  qu’ait 
passé  le  sceptre,  et  de  quelque  manière  qu’il  y 
ait  passé , soit  en  vertu  du  droit , soit  par  la  force , 
le  principe  de  la  succession  héréditaire  a tou- 
jours été  reconnu , et  l’hérédité  ou  perpétuée  ou 
adoptée  de  nouveau. 

On  peut  dire  que  si  le  trône  devient  vacant 
par  quelque  vole  que  ce  soit , le  peuple  est  en 
droit  de  se  faire  pour  lui-même  un  gouverne- 
ment, et  il  est  vrai  que  ce  droit  appartient  au  par- 
lement, qui  est  L’organe  constitutionnel  par  le- 
quel la  volonté  du  peuple  peut  être  exprimée. 
Car  le  préambule  du  bill  des  droits  déclare  ex- 
pressément , que  les  lords  spirituels  et  temporels , 
et  les  communes  y assemblés  h Wesmitister  lé- 
galement, pleinement  et  librement,  représentent 
tous  les  ordres  du  peuple  de  ce  royaume.  Mais 
on  ne  peut  trop  remarquer  avec  quelle  scrupu- 
leuse attention  le  parlement  a désavoué  en  1688 
toute  prétention  à ce  droit  abstrait  qui  a trouvé 
chez  nous  de  si  zélés  partisans.  Dans  le  statut  i'^ 
de  Guillaume  et  Marie,  il  demande  au  roi  et  à la 
relue,  qu’il  soit  recontui  et  légalement  prononcé 
que  les  droits  et  libertés  constatés  et  déclarés , 
sont  véritablement , tous  en  général , et  chacun 
en  paniculier,  les  anciens  et  incontestables  droits 
et  libertés  du  peuple  de  ce  rojaume. 
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Dans  toutes  les  révolutions  qu’a  éprouvées  la 
succession  à la  couronne,  ce  fut  toujours  une  rè- 
gle uniforme  pour  nos  législateurs  , de  réclamer 
et  de  faire  reconnaître  nos  libertés,  comme  un 
héritage  substitué  que  nous  avons  reçu  de  n.os 
aïeux,  et  que  nous  devons  transmettre  à no9 
desccndans.  C’est  par  ce  moyen  que  notre  cons- 
titution conserve  l’unité  dans  l’extrême  diversité 
des  parties  qui  la  composent.  Noos  avons  une 
couronne  héréditaire,  une  pairie  héréditaire  : la 
chambre  des  communes  et  le  peuple  reçoivent 
leurs  privilèges  , leurs  franchises , leurs  libertés 
comme  ou  héritage  qui  leur  est  transmis  par  une 
longue  suite  d’ancêtres.  La  véritable  idée  que 
l’on  doit  se  faire  du  droit  de  succession  au  trône 
dans  la  constitution  anglaise,  consiste  donc  à se 
le  représenter  comme  tenant  un  juste  milieu 
cuire  l’élection  qui  ne  peut  manquer  d’être  tou- 
jours un  principe  de  désordres  et  d’anarchie  , 
et  ce  droit  divin  indestructible,  qui  lorsqu'il  se 
trouve  uni  à une  obéissance  passive  et  illimitée, 
impose  aux  sujets  un  joug  non  moins  formidable 
qu'avilissant.  Mais  le  principal  mérite  de  l'bé- 
rctiilé  de  la  cOuronne  en  Angleterre , c’est  qu’elle 
est  étroitement  liée  avec  l’hérédité  des  libertés  de 
la  nation  ; union  aussi  belle  en  théorie  que  fé- 
conde en  avantages  dans  la  pratique. 


Digiiized  by  Google 


D’ANGLETERRE. 


139 


1 

CHAPITRE  IX. 


De  la  famille  rofole. 

Après  avoir  jelé  un  coup  d’œil  sur  la  préroga- 
tive du  roi , nous  allons  nous  occuper  de  la  fa- 
mille royale.  La  reine  en  est  aux  yeux  de  la  loi 
le  personnage  le  plus  important. 

On  comprend  sous  ce  titre  soit  la  reine  ré- 
gente  ou  celle  qui  règne  pour  elle-même,  comme 
la  première  Marie,  la  reine  Elisabeth  et  la  reine 
Anne , soit  la  reine  femme  du  roi , soit  enfin  la 
reine  douairière , c’est-à-dire , sa  veuve.  La  fem- 
me du  roi  possède , en  vertu  de  son  mariage , 
diverses  prérogatives  qui  la  distinguent  du  reste 
des  femmes  mariées. 

Elle  est  considérée  comme  un  personnage  pu- 
blic, distinct  du  roi.  Elle  n’a  pas,  comme  les 
autres  femmes , besoin  du  concours  de  son  mari 
pour  acheter  des  terres,  les  aliéner,  faire  des 
baux.  Elle  peut  aussi,  par  un  privilège  qui  lui 
est  également  particulier , recevoir  des  donations 
de  son  mari.  Elle  a sa  maison  et  ses  officiers  à 
part,  et  même  sa  cour  de  justice  distincte  de 
celle  du  roi.  Elle  peut  poursuivre  et  être  pour- 
suivie juridiquement,  sans  que  son  mari  soit 
compris  dans  l’action.  Elle  a le  droit  de  posséder 
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par  elle-raêrae  des  biens  el  des  terres , et  elle  est 
libre  d’en  disposer  par  testament.  En  un  mot, 
la  loi  la  considère  à tous  les  égards , comme  si 
elle  n’élait  pas  en  puissance  de  mari.  Henri 
Edouard  Coke  donne  une  raison  de  cette  sin- 
gularité. K Le  roi,  dit-il,  étant  continuellement 
« occupé  des  intérêts  publics,  la  loi  ne  veut  pas 
U qu’il  puisse  être  distrait  par  les  affaires  dômes* 
« tiques  de  sa  femme  ; c’e^  pourquoi  elle  a ac- 
« cordé  à la  reine  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
N les  administrer  elle-même.  » 

La  reine  jouit  en  outre  de  plusieurs  autres 
privilèges.  Elle  n’est  sujette  i aucun  droit  de 
péage,  et  ne  peut  être  condamnée  à l’amende 
par  aucun  tribunal.  Mais  dans  tous  les  cas  qui 
ne  sont  pas  expressément  spécifiés  par  la  loi, 
elle  est  considérée  comme  les  autres  sujets  du 
roi,  dont  elle  est  en  effet  la  sujette,  et  non  l’é- 
gale. Sa  vie  et  sa  personne  sont  néanmoins 
placées  sous  l’inviolabilité  royale;  tout  attentat 
ou  complot  dirigé  contre^  sa  vie  constitue  un 
crime  de  haute  trahison.  Le  viol  ou  la  séduc- 
tion à l'égard  de  la  reine  sont  également  crimes 
de  haute  trahison,  non-seulement  pour  le  cou- 
pable, mais  aussi  pour  la  reine  elle-même,  si 
elle  y a consenti. 

Si  la  reine  est  accusée  de  trahison , elle  doit 
être  jugée  par  les  pairs  du  parlement,  comme  le 
fut  Anne  de  Bouleu  sous  le  règne  de  fleuri  VIII. 
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Le  mari  d’une  reine  régnante , lel  que  le  priuce 
George  de  Daoemarck , mari  de  la  reine  Anne , 
n’esl  aux  yeux  de  la  loi  que  son  sujet.  II  peut  se 
rendre  coupable  de  haute  trahison  envers  elle , 
lïiais,  dans  le  cas  d'infidélité  conjugale,  il  n’est 
pas  soumis  aux  mêmes  dispositions  pénales  que 
la  femme  du  roi;  car,  la  faute  de  celle-ci  pour- 
rait amener  à la  succession  du  trône  un  héritier 
illégitime.  L’inGdélité  de  l’autre  n’entraîne  pas 
le  même  risque. 

Un  attentat  à la  vie  ou  à la  chasteté  d’une 
reine  douairière , ne  fait  pas  un  crime  de  haute 
trahison,  parce  qu’il  ne  compromet  pas  la  suc- 
cession au  trône.  Cependant  la  loi , par  respect 
pour  la  dignité  royale,  défend  d’épouser  une 
reine  douairière  sans  une  autorisation  expresse 
du  roi.  ^ ^ 

La  reine  douairière  ne  M dépouille  pas  de  sa 
dignité  royale  par  son  mariage  avec  un  sujet.  La 
reine  Catherine , douairière  d’Henri  V,  qui  avait 
épousé  Owen  Tudor,  simple  gentilhomme  „n’en 
soutint  pas  moins  un  procès  contre  l’évêque  de 
Carlisle,  sous  le  nom  de  Catherine,  reine  d’An- 
gleterre. 

Le  prince  de  Galles,  héritier  apparent  (i)  de 


(1)  Heir  apparent.  Héritier  certain  , assuré , par  op- 
position à celui  qui  n’est  que  présomptif.  Le  prince  de 
Galles  , dis  aîné  du  roi , est  l’hiiîcitier  apparent.  Mais  si 
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la  couronne,  la  princesse  sa  femme  et  la  pritKïeâse 
royale,  Glle  aînée  (lu  roi , sont  aussi  l’objet  des 
égards  particuliers  de  la  loi  ; la  conspiration  con- 
tre la  vie  de  ce  prince  est  crime  de  haute  trahi- 
son. Et  pour  les  raisons  que  nous  avons  exposées 
plus  haut,  il  en  est  de  même  d’un  attentat  à la 
chasteté  de  la  princesse  sa  femme  ou  de  la  prin- 
cesse royale.  Cette  dernière  étant  appelée  à la 
couronne  à défaut  d'héritier  mâle,  la  loi  a cru 
devoir  l’environner  de  plus  de  respect  que  ses 
sœurs  puînées. 

L’héritier  apparent  de  la  couronne  reçoit  or- 
dinairement, par  une  investiture  spéciale,  le  titre 
de  prince  de  Galles  ert  de  comte  de  Cbester; 
mais  en  sa  qualité  de  fils  aîné  du  roi,  il  est,  par 
droit  d’héritage,  duc  de  Cornouailles,  sans  que 
pour  cela  une  créatmn  expresse  soit  nécessaire. 

Edouard  II  fut  l^e  premier  prince  de  Galles. 
Lorsque  son  père  eut  conquis  le  royaume  de 
Galles,  il  pn-omit  aux  hahitans  de  ce  pays,  comme 
condition  de  lenr  soumission , de  leur  donner 


le  roi  n’a  point  (Venfans , le  plus  proche  parent  dans  la 
ligue  de  la  soocession  est  héritier  présomptif,  c’est-à-dire, 
seulement  présumé  ou  présumable  ; car  ,en  elTet,  son  droit 
peut  cire  annullé  par  la  naissance  d’un  héritier  direct.  Les 
filles  de  rois  ne  sont  <|0’hcriliciTs  présomptives , parce 
que  tant  que  le  roi  rit  oa  Suppose  toujours  la  possibilité 
de  la  naissartee  d’ttn  fils , ou  héritier  apparent. 
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un  prince  né  parmi  eux  , et  qui  ne  parlerait  pas 
d’autre  langage  que  le  leur.  Les  Gallois  ayant 
accepté  cette  offre  artificieuse , le  roi  conféra  la 
principauté  de  Galles  à son  second  fils  Edouard, 
qui  était  encore  enfant.  Ce  titre  néanmoins  n'a 
pas  été  borné  exclusivement  à l’héritier  appa- 
rent, car  la  reine  Marie  et  la  reine  Elisabeth  fu- 
rent  créées  l’une  et  l’autre  princesses  de  ^Galles 
par  leur  père  Henri  Vlll , quoiqu’elles  ne  fus- 
sent toutes  les  deux  qu’hérllières  présomptives. 
Elisabeth  fut  nommée  princesse  de  Galles  après 
la  déclaration  de  l’illégitimité  de  Marie. 

On  doit  considérer  le  reste  de  la  famille  royale 
sous  un  double  point  de  vue.  Dans  un  sens 
étendu,  elle  comprend  toute  la  lignée  protes- 
tante de  la  princesse  Sophie  de  Hanovre;  mais 
dans  une  acception  plus  restreinte,  elle  ne  ren- 
ferme que  ceux  qui  ont  avec  le  prince  régnant 
un  certain  degré  de  parenté.  La  loi  accorde  à 
ceux-ci  une  considéfation  et  des  respects  extraor- 
dinaires. ^ . ; 

L’alné  des  enfans  du  roi  excepté,  les  autres 
ne  jouissent  en  général  que  des  privilèges  com- 
muns à toute  la  nation  ; ils  ont  cependant  celui 
de  s’asseoir  dans  la  chambre  du  parlement  à la 
droite  du  roi , et  à la  tête  du  banc  des  ducs , et 
partagent  avec  les  frères  du  roi,  les  oncles,  les 
petits-fils  et  les  neveux , la  préséance  sur  tout  le 
reste  de  la  noblesse. 
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La  famille  royale  est  assujettie  à la  taxe,  s 
moins  qu’elle  n’en  soit  expresse'ment  exemptée 
dans  chaque  bill  de  taxe  (ce  qui  arrive,  il  est 
vrai,  loi-jours);  mais  les  privilèges  particuliers 
accorde's  aux  membres  de  la  famille  royale  sont 
puissamment  contre-balancés  par  toutes  les  con- 
ditions auxquelles  la  loi  assujettit  leurs  mariages. 
En  vertu  du  statut  12  de  Georges  111,  chap.  2, 
aucun  descendant  de  Georges  11  (excepté  ceux 
qui  seraient  issus  des  princesses  mariées  dans  des 
familles  étrangères) , ne  peut  contracter  de  ma- 
riage sans  le,  cousenlenient  exprès  du  roi,  scellé 
de  son  grand  sceau.  Toute  union  formée  sans 
ce  consentement  est  nulle.  Cependant  tout  mem- 
bre de  la  famille  royale,  âgé  de  vingt-cinq  ans  , 
peut,  après  une  notification  faite  douze  mois 
d’avance  au  conseil  privé , se  marier  sans  l’au- 
torisation de  la  couronne , à moins  que  les  deux 
chambres  du  parlement  ne  déclarent  expressé- 
ment leur  désapprobation  avant  l’expiration  de 
l’année  : et  dans  le  cas  où  un  mariage  ainsi  pro- 
hibé aurait  eu  lieu , toutes  les  personnes  qui  au- 
raient concouru  ou  assisté  à la  célébration , se- 
raient sujettes  aux  peines  d’un  prémunire. 
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CHAPITRE  X. 

Des  conseils. 

Les  rois  et  géne'ralemeat  tous  ceux  qui  possè- 
dent le  pouvoir  exécutif , sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit , ne  sont  cependant  que  des 
hommes.  Si  donc  ou  réfléchit  qu’ils  sont  aussi- 
bien  que  leurs  sujets  d’une  nature  corrompue , 
soumis  comme  eux  aux  passions  et  à l’erreur  , 
et  que  d’un  autre  côté  on  considère  mûrement 
l’étendue  et  l’importance  de  leurs  fonctions , 
on  sera  pleinement  convaincu  de  la  nécessité 
de  leur  donner  des  conseillers  pour  les  aider  à 
remplir  leurs  devoirs , à soutenir  leur  dignité  , et 
à exercer  leurs  prérogatives.  Dans  tous  les  temps 
les  souverains  ont  joui  du  privilège  de  se  faire 
assister  dans  le  gouvernement  des  affaires  publi- 
ques par  des  hommes  revêtus  de  leur  confiance, 
à qui  l’on  donnait  le  nom  de  conseillers.  Du 
moins  voyons-nous  que  cet  office  important  est 
aussi  ancien  que  le  livre  de  Job  , dans  lequel 
il  est  fait  mention  « des  rois  et  conseillers  de  la 
terre  ».  L’utilité  de  cette  charge  peut  aussi 


« 

(1)  Nous  doutons  que  ce  suit  là  le  vrai  sens  de  Job  ; 

10 
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se  conclure  de  plusieurs  passages  des  livres  saints. 
« C’est  la  niullilude  des  conseillers  » , dit  Salo- 
mon , « qui  fait  la  sûreté.  » Isaïe  reçoit  l’ordre 
d’annoncer  aux  Juifs  : « que  le  Seigneur  réta- 
« blira  leurs  conseillers  , tels  qu’ils  étaient  au 
« commencement.  » 

On  doit , d’après  l’Ecriture , regarder  comme 
une  grande  calamité  , le  cas  où  les  hommes 
sages  et  instruits  sont  écartés  du  gouvernement 
des  allaires  publiques,  cf  Voyez  ! le  Seigneur , 
« le  Dieu  des  armées  a retiré  à Jérusalem  le 
« juge,  l’homme  prudent  et  juste  , le  conseiller 
« et  l’orateur  éloquent.  » 

La  constitution  anglaise  a , dès  son  origine  , 
assigné  au  roi  divers  conseils  pour  l’assister  dans 
l’adoption  et  l’exécution  des  mesures  d’intérêt 
public.  Au  nombre  de  ces  conseils  est  la  haute 
cour  de  parlement  dont  il  a déjà  été  question. 

Les  pairs  du  royaume  sont,  parleur  naissance, 
conseillers  héréditaires  du  roi  , qui  peut  avoir 
recours  à leurs  avis,  soit  lorsque  le  parlement 
est  assemblé,  soit  dans  l’intervalle  des  temps  de 
session.  C’est  en  cette  qualité  de  conseillers  héré- 
ditaires , que  les  pairs  ne  sont  en  aucun  temps 
sabissables  par  corps , parce  que  la  loi  les  sup- 


mais  l’inexactitude  de  l’auteur  dans  l’application  de  ce  pas- 
sage ne  détruit  pas  le  fait  qu’il  avance  ; fait  qui  d'ailleurs 
est  fort  peu  iiAportaut. 
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pose  ou  aidant  le  roi  de  leurs  conseils  pour  le 
bien  public  , ou  occupés  à maintenir  la  sûreté 
du  royaume  par  leur  habileté  ou  leur  courage. 

Anciennement  ils  étaient  souvent  convoqués 
extraordinairement , pour  donner  leur  avis  au 
roi  sur  les  affaires  de  l’Etat  ; mais  cet  usage  est 
depuis  long-temps  tombé  en  désuétude , et  en 
effet  les  sessions  du  parlement  devenues  plus  fré- 
quentes et  plus  régulières  l’ont  rendu  inutile. 

Un  pair  du  royaume,  en  vertude  son  caractèrede 
conseillerhéréditairedelacouronne,jouitdu  droit 
de  demander  audience  au  roi , pour  lui  soumettre 
respectueusement  tout  ce  qu’il  juge  important 
à l’intérêt  de  l’Etat.  Sous  le  règne  d’Edouard  II, 
les  deux  Hugues  Spencer  furent  mis  en  accusa- 
tion , « par  ce  qu’ils  ne  souffraient  pas  que  les 
« lords  du  royaume , les  fidèles  conseillers  du 
<c  roi,  lui  parlassent  hors  de  leur  présence.  » 

Les  juges  sont  aussi  conseillers  du  roi  ; mais 
dans  les  matières  de  droit  seulement. 

Le  conseil  par  excellence  est  le  conseil  pri- 
vé, ou  simplement  le  conseil.  La  seule  volonté 
du  roi  suffit  pour  en  nommer  les  membres  , et 
pour  les  en  exclure  en  faisant  rayer  leurs  noms 
de  la  liste. 

Le  conseil  privé  se  composait  autrefois  de 
douzemembres  seulement.  Dansla  suiteCharlesll 
le  porta  jusqu’à  trente;  maintenant  leur  nom- 
bre est  indéfini.  Les  conseillers  privés  sont 
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nommes  pour  la  vie  du  prince  ; celui-ci  peut 
cependanlles  révoquera  sa  volonté.  Il  ne  résulte 
aucun  inconvénient  de  leur  augmentation,  parce 
qu’il  n’y  a de  réuni  au  conseil , que  ceux  qui  en 
sont  requis  pour  chaque  occasion  particulière. 

Le  conseil  du  cabinet  consiste  dans  la  réunion 
de  ceux  des  ministres  d’Etat  que  le  roi  honore  le 
plus  particulièrement  de  sa  confiance,  et  qui  sont 
convoqués  pour  donner  leur  avis  au  pouvoir 
exécutif  sur  les  affaires  d’un  intérêt  et  d’une  im- 
portance particulière.  Leur  nombre  et  leur  choix 
dépendent  du  bon  plaisir  du  roi , et  chaque 
membre  de  ce  conseil  est  appelé  toutes  les  fois 
par  un  ordre  ou  message  spécial. 

Néanmoins  le  conseil  privé  n’est  investi  d’au- 
cune partie  du  pouvoir  exécutif,  comme  on 
peut  le  voir  par  la  formule  constante  de  la  loi , 
qui  n’est  pas  le  roi  et  son  conseil  , mais  le 
roi  en  son  conseil.  Le  roi  est  le  centre  unique 
de  toutes  les  affaires  : il  prend  à la  vérité  les 
avis  du  conseil , mais  on  assure  que  les  voix  ne 
sont  pas  même  comptées. 

Quant  aux  qualités  requises  pour  être  con- 
seiller privé , tout  sujet  né  dans  le  royaume  est 
propre  à remplir  ces  fonctions  en  prêtant  les 
sermens  exigés  pour  la  sûreté  de  l’Etat  et  celle 
de  l’Eglise.  Les  étrangers  , même  naturalisés  , 
sont,  en  vertu  des  statuts  la  et  i3  de  Guil- 
laume 111 , chap.  3 , exclus  du  conseil. 
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Un  homme  né  en  pays  étranger  , mais  de 
parens  anglais,  a le  di'oit  d'être  conseiller  privé. 

Les  devoirs  d’un  conseiller  privé  sont  con- 
tenus dans  les  sept  articles  de  la  formule  de 
son  serment.  Il  s’engage  , 1“  à conseiller  le  roi 
selon  ses  lumières  et  sa  capacité  ; à ne 
consulter  que  l’iionneur  du  roi  et  le  bien  de 
l’Etat,  sans  se  laisser  guider  par  des  motifs  d’af- 
fection , d’intérêt  , ou  de  crainte  ; 5 ' à garder 
le  secret  sur  ce  qui  se  passe  au  conseil  ; 4°  ® 
être  inaccessible  à la  corruption  ; 5”  à contri- 
buer et  à tenir  la  main  à l’exécution  des  mesures 
prises  dans  le  conseil  ; 6^  à s’opposer  à toutes 
les  personnes  qui  chercheraient  à les  contra- 
rier ; 7“  enfin,  à remplir  tous  les  devoirs  d’un 
bon  et  fidèle  conseiller  envers  son  souverain. 

Le  pouvoir  du  conseil  privé  consiste  à recher- 
cher tous  les  délits  commis  contre  l’Etat  , à 
s’assurer  de  la  personne  des  coupables  , et  à 
les  traduire  devant  un  tribunal  pour  les  faire 
juger  selon  les  lois.  Afin  d’empêcher  que  l’u- 
sage arbitraire  de  ce  pouvoir  ne  devint  un 
instrument  d’oppression  , il  a été  statué  que 
toute  personne,  injustement  emprisonnée  par 
ordre  du  conseil  privé  , serait  autorisée  à de- 
mander un  writ  dhabeas-coi'pus  y comme  s’il 
s’agissait  d’une  arrestation  faite  par  l’ordre  d’un 
juge  de  paix  ordinaire.  C’est  ainsi  que  Jean 
Wilhes,  écuyer,  mis  à la  tour  par  ordre  d’un 
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secrétaire  d’État , ayant  fait  prononcer  l’illégalité 
de  son  arrestation  , obtint  contre  le  ministre  un 
jugement  qui  Condamnait  celui-ci  aux  dépens 
et  à mille  liv.  sterl.  de  dommages. 

Comme  il  pourrait  arriver  que  les  ministres  se 
prévalussent  de  la  sanction  royale  pour  justifier 
des  mesures  illégales  ou  dangereuses , la  cons- 
titution les  rend  responsables  envers  la  nation 
de  la  conduite  politique  du  monarque , au  lieu 
de  lui  en  demander  compte  à lui -même  per- 
sonnellement. D’un  autre  côté,  le. poste  émi- 
nent où  ils  sont  placés,  et  les  fonctions  im- 
portantes qu’ils  remplissent  les  exposant  néces- 
sairement à l’envie  de  leurs  concitoyens,  la  loi 
leur»  accorde  certains  privilèges  dans  la  vue  de 
les  protéger  contre  les  complots  et  les  tentatives 
qui  pourraient  menacer  leur  vie.  Le  statut  9,  de 
la  reine  Anne,  chap.  16,  porte  que  : « quiconque 
n attaquera  , frappera , ou  blessera  illégalement 
« un  conseiller  privé  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
« lions , sera  poursuivi  comme  coupable  de  fé- 
« Ionie  sans  bénéfice  de  clergie  (i).  » Ce  statut 


(i)  C’est  un  ancien  privilège  en  vertu  duquel  les  clercs 
ou  ecclésiastiques  , accusés  de  quelque  crime  de  félonie  , 
étaient  renvoyés  devant  leur  ordinaire  ou  juridiction  ec- 
clésiastique, pour  s’y  justifier  en  affirmant  leur  innocence 
par  un  serment  qui  devait  être  appuyé  par  celui  de  douze 
personnes,  attestant  qu’elles  croyaient  à la  véracité  de 
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fat'le  résultat  de  la  tentative  audacieuse  du  sieur 
Guiscard  qui,  amené  devaql  un  comité  du  con- 
seil privé  pour  être  examiné  sur  une  accusation 
de  haute  trahison , blessa  avec  uu  canif  M.  Har- 
ley , depuis  comte  d’Oxford. 

Les  conseillers  privés  ont  rang , dans  l'ordre 
de  préséance  , des  fonctionnaires  de  l’Etat.  Ils 
prennent  le  pas  immédiatement  après  les  cheva- 
liers de  la  jarretière. 

Le  roi  dissout  le  conseil  privé  quand  il  le 
juge  à propos  ; il  peut  aussi  le  casser  en  tout 
ou  en  partie , et  le  composer  de  nouveaux  mem- 
bres. Tous  ceux  dont  le  prince  emploie  les 
services  dans  ce  qu’on  appelle  ordinairement 
y administration , ne  tiennent  leur  charge  que  de 
sa  volonté  et  il  peut  les  changer  avec  la  même 


l’accusé.  Cela  se  passait  devant  un  jory  de  douze  clercs. 
Cette  manière  de  se  justiiler  était  p-imitivement  admise 
même  en  cas  de  meurtre. 

Le  bênéjîce  de.  clergie  n’appartenait  pas  seulement  aux 
clercs  ; quiconque  savait  lire  avait  le  droit  de  le  réclamer. 
An  reste,  ce  privilège  n’est  plus  ce  qu’il  était  dans  l’ori- 
gine , et  les  clercs  ne  sont  plus  renvoyés  devant  l’ordi- 
naire. Voici  en  quoi  U consiste  maintenant.  Tous  ceux  à 
qui  il  est  accordé  , ecclésiastiques  ou  non , sont  admis  à 
lire  devant  le  tribunal , après  qu’ils  ont  été  convaincus  de 
félonie  ; et  si  l’ordinaire  atteste  qu’ils  lisent  comme  des 
clercs , ils  sont  mis  en  liberté  , après  avoir  été  marqués  à 
la  main , an  lieu  d’être  condamnés  à la  peine  de  mort. 
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facilité  que  les  meubles  de  ses  appartemens.' 
Cependant  lorsque  les  ministres  voient  qu’il  leur 
est  impossible  de  se  maintenir  dans  leurs  places, 
ils  donnent  ordinairement  leur  démission  , sans 
attendre  qu’on  les  renvoie  ; mais  s’ils  ne  le  font 
pas,  le  roi  les  avertit  de  se  retirer  par  une  lettre 
portant  : Qu’il  na  plus  besoin  de  leurs  services. 
Ils  obéissent  à cet  ordre  , en  remettant  entre 
les  mains  du  roi , dans  un  délai  fixé , les 
sceaux  de  leurs  charges  respectives.  Afin  d’évi- 
ter les  inconvéniens  qui  pourraint  résulter  de 
la  dissolution  du  conseil  à la  mort  du  roi,  il 
continue  de  subsister  pendant  les  six  mois  qui 
la  suivent,  à moins  qu'il  ne  soit  cassé  avant  ce 
terme  par  son  successeur. 

Tels  sont  les  devoirs  et  les  privilèges  des 
conseillers  privés  ; et  quiconque  aura  mûrement 
considéré  que  c’est  sur  leur  sagesse , leur  vigi- 
lance et  leur  intégrité  que  reposent  le  bonheur 
et  les  intérêts  de  tout  l’Etat  , appréciera  la 
justesse  de  cette  prière  publique  par  laquelle 
nous  demandons  à Dieu  de  vouloir  bien  « répan- 
« dre  dans  sa  bonté  l’esprit  de  sagesse  et  de 
« discernement  sur  les  lords  du  conseil  et  sur 
« toute  la  noblesse.  » 
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CHAPITRE  XI. 

Des  devoirs  du  roi. 

Les  saintes  Ecritures  nous  apprennent  qu’il  n'y 
a point  de  puissance  qui  ne  soit  de  Dieu , et  que 
la  subordination  dans  la  société  est  manifeste- 
ment un  effet  de  sa  sagesse  et  de  sa  bonté. 

, Le  roi  d’Angleterre  est  placé  à un  haut  degré 
au-dessus  du  peuple  qu’il  gouverne , et,  aux  yeux 
de  la  constitution,  sa  personne  est  tellement  sa- 
crée , qu’il  n’y  a point  de  juridiction  sur  terre  qui 
ait  droit  de  le  soumettre  à une  procédure  crimi- 
nelle, et  bien  moins  encore  de  le  condamner  ou 
de  lui  infliger  aucune  peine.  Nulle  poursuite,  mê- 
me en  matière  civile,  ne  peut  être  intentée  contre 
le  roi,  car  aucune  cour  n’a  autorité  sur  lui.  Et  cette 
élévation  de  la  personne  du  monarque  au-dessus 
des  lois,  u’est  pas  l’effet  d'une  frivole  théorie, 
ni  l’ouvrage  de  la  sottise  et  d’une  vaine  supers* 
tition , comme  plusieurs  l’ont  faussement  ima- 
giné , mais  le  résultat  de  la  profonde  sagesse  de 
nos  aïeux , qui  comprirent  bien  que  la  liberté  et 
la  sûreté  du  dernier  même  des  sujets  ne  peut 
trouver  de  garantie  que  dans  le  libre  exercice 
du  pouvoir  exécutif,  aussi-bien  que  de  chaque 
branche  du  pouvoir  législatif. 
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Ccpendanl  nonobstant  celte  inviolabilité  de  la 
personne  du  roi,  sa  conduite  doit  être  soumise  à 
des  règles  fixes  et  de'termine'es.  Il  est  tenu  de  gou- 
verner conformément  aux  lois  reconnues  dans  le 
royaume.  Mais,  peut-on  demander,  qui  répondra 
au  peuple  que  le  souverain  respectera  ces  lois, 
puisqu’il  ne  lui  doit  point  compte  de  ses  actions? 
Nous  répondrons,  qu’outre  la  garantie  qui  ré- 
sulte de  la  responsabilité  de  ses  ministres,  le  roi 
est  lié  par  un  serment  solennel,  et  qu’étant  jus- 
ticiable du  tribunal  de  Dieu , il  doit  au  dernier 
jour  rendre  compte  de  ses  actions  à ce  juge  su- 
prême. Une  forte  preuve  intrinsèque  de  l’au- 
thenticité divine  du  nouveau  Testament,  c’est 
que  les  chefs  elles  sujets  y sont  également  avertis 
de  ce  qu’ils  doivent  être  et  de  ce  qu’ils  doivent 
faire  , et  les  devoirs  de  chaque  Condition  de 
la  vie  , fixés  avec  impartialité  et  sans  acception 
de  personnes.  Le  roi  est  le  -ministre  de  Dieu 
auprès  de  son  peuple,  pour  le  bien  y et  par  con- 
séquent il  est  tenu  d’exercer  sa  haute  autorité 
d’une  manière  conforme  à la  volonté  divine. 
Mais  en  même  temps  qu’il  est  ministre  pour  le 
bien , il  est  aussi  établi  pour  exercer  la  ven- 
geance sur  quiconque  fait  le  mal.  Ainsi  nous 
devons  être  soumis  non-seulement  par  la  crainte 
des  chàlimens,  mais  encore  par  des  motifs  rfe 
conscience  et  de  religion. 

Toutefois  celte  obligation  morale  imposée  aux 
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peuples  par  la  conscience,  bien  loin  de  dispenser 
le  prince  de  gouverner  suivant  les  lois  particuliè- 
res de  la  nation  à la  tête  de  laquelle  il  est  placé, 
lui  en  fait  un  devoir , à moins  que  ces  lois  ne 
soient  en  opposition  avec  les  lois  divines.  Il  est 
donc  convenable  de  recbcrcher  parmi  les  devoirs 
du  roi  d’Angleterre,  quels  sont  ceux  qui  lui  sont 
imposes  par  la  constitution  de  son  pays. 

Le  principal  devoir  du  roi  est  incontestable- 
ment de  gouverner  suivant  les  lois,  l^es  devoirs 
dè  protection  et  de  soumission  étant  réciproques , 
ce  sont  vraisemblablement  ces  devoirs  mutuels 
qu’il  faut  entendre  par  le  contrat  primitif  en- 
tre le  roi  et  son  peuple  ; contrat  dont  les  termes 
sont  exprimés  ou  implicitement  renfermés  dans 
le  serment  du  couronnement,  qu’en  vertu  du 
statut  1 de  Guillaume  et  Marie , cb.  6,  chaque  roi 
ou  reine  appelé  à succéder  à la  couronne  d’An- 
gleterre doit  prêter  entre  les  mains  des  archevê- 
ques ou  évêques,  en  présence  du  peuple  qui,  de 
son  côté , fait  virtuellement  le  serment  d’allé- 
geance à la  couronne.  Voici  la  formule  solennelle 
de  ce  serment. 

L’archevêque  ou  évêque  dira  : « Promellez- 
« vous  et  jurez-vous  solennellement  de  gouver- 
« ner  le  peuple  de  ce  royaume  d’Angleterre , et 
U des  pays  qui  en  dépendent , conformément 
« aux  statuts  établis  par  le  parlement,  et  aux  lois 
« et  coutumes  du  pays  ? » 
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Le  roi  ou  la  reine  dira  : « Je  le  promets  solen- 
nellement. » 

L’archevêque  ou  l’évêque  : « Promettez-vous 
« de  prendre,  autant  que  vous  le  pourrez,  pour 
If  guides  dans  tous  vos  jugemens  la  loi,  la  jus- 
« tice  et  la  miséricorde  ? » 

Le  roi  ou  la  reine  : « Je  le  promets.  » 
L’archevêque  ou  évêque  : « Vous  engagez- 
« vous  à maintenir  de  tout  votre  pouvoir  les  lois 
a de  Dieu , la  vraie  profession  de  l’Evangile,  et 
Il  la  religion  protestante  réformée,  établie  par 
« la  loi  V promettez  - vous  de  conserver  aux 
« évêques  et  au  clergé  de  ce  royaume,  ainsi 
« qu’aux  églises  confiées  à leurs  soins , tous  les 
« droits  et  privilèges  qui,  en  vertu  de  la  loi. 
Il  leur  appartiennent  ou  appartiendront  à tous 
K ou  à chacun  d’eux  ? » 

Le  roi  ou  la  reine  : « Je  le  promets.  » 

Ensuite  le  roi  ou  la  reine  posant  la  main  sur 
les  saints  Evangiles,  dira  ; u Tout  ce  que  je 
« viens  de  promettre  ici  je  l’exécuterai  et  ac- 
II  complirai.  Ainsi  m’ait  Dieu  dans  sa  garde.  » 
Alors  ils  baiseront  le  livre  des  Evangiles. 

En  outre  lebill  des  droits  et  l’acte  de 
portent  que  chaque  roi  ou  reine  âgé  de  douze 
ans,  soit  à la  cérémoni’e  du  couronnement,  soit 
à la  première  séance  du  premier  parlement , as- 
sis sur  son  trône  dans  la  cnambre  des  pairs,  répé- 
tera et  signera  la  déclaration  contre  la  papauté. 
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Le  serment  du  couronnement  est  en  subs- 
tance le  même  que  prêtaient  les  rois  avant  la  ré~ 
• Tolulion.  Mais  la  formule  en  fut  changée  à cette 
époque  ) parce  qu’il  avait  été  conçu  d'abord  en 
termes  équivoques  et  relatifs  à des  lois  et  des 
constitutions  qu’on  ne  connaissait  plus. 
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CHAPITRE  XII. 

De  la  prorogative  rojale. 

Par  prérogative  rojale  ^ on  entend  en  général 
celte  prééminence  que  la  dignité  royale  donne 
au  souverain  sur  toutes  les  autres  personnes  de 
ses  Etals.  Ce  mot  vient  de  prœ  et  de  rogo,  de- 
mander une  chose  en  vertu  d’nn  privilège  spé- 
cial et  de  préférence  à tout  autre.  Il  n’y  a rien 
qui  prouve  plus  fortement  la  liberté  dont  nous 
jouissons  en  Angleterre,  que  le  droit  d’examiner 
et  de  soumettre  à une  respectueuse  et  décente 
discussion , les  limites  de  ce  privilège,  placé  ex- 
clusivement dans  la  personne  du  roi. 

Les  prérogatives  directes  du  roi  sont  de  trois 
sortes.  Elles  concernent  ou  le  caractère  royal  du 
monarque,  ou  son  autorité,  ou  son  revenu.  Le 
rrrol  de  dignité  royale  ne  comprend  pas  seule- 
ment les  pouvoirs  et  les  émolumens  considéra- 
bles que  la  loi  accorde  au  souverain , et  qui 
forment  sa  prérogative  et  son  revenu;  il  ren- 
ferme encore  certains  attributs  au-dessus  de  l’or- 
dre commun , qui , faisant  envisager  les  rois  com- 
me des  êtres  d’une  nature  supérieure , et  les  en- 
vironnant d’une  majesté  qui  inspire  aux  peuples 
un  respect  mêlé  de  crainte,  servent  pulssam- 
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ment  à leur  rendre  plus  facile  le  gouvernement 
de  l’Etat. 

Le  premier  de  ces  attributs  est  la  souveraineté 
ou  prééminence.  Comme  ministre  de  Dieu,  le 
roi  n’est  au-dessous  de  personne,  ne  dépend  de 
personne , ne  doit  compte  à personne  sur  la  terre 
de  ses  actions.  En  efl'et , si  une  juridiction  étran* 
gère  avait  sur  lui  quelqu'autorité , comme  celle 
par  exemple  que  prétendait  autrefois  le  pape, 
c’en  serait  fait  de  l'indépendance  de  la  Grande- 
Bretagne  ; et  s’il  était  soumis  à un  tribunal  quel- 
conque dans  l’intérieur  de  ses  Etats,  le  gouver- 
nement ne  tarderait  pas  à être  anéanti.  Tel  fut 
l’effet  du  jugement  dérisoire  de  Charles  l.  Cet 
infortuné  monarque  persista  avec  la  plus  grande 
fci-mcté  à récuser,  en  vertu  de  la  constitution , la 
compétence  de  la  cour  qui  le  condamna.  Mais 
ce  fut  en  vain  qu’il  soutint  ses  droits  et  ceux  de 
son  peuple  devant  un  tribunal  érigé  par  la  vio- 
lence démocratique,  et  qui  foulant  aux  pieds  tou- 
tes les  lois,  détruisit  entièrement  la  constitution 
de  l’Etat.  S’il  arrivait  cependant  que  le  roi  al- 
tentêt  aux  droits  de  ses  sujets,  soit  par  des  vexa- 
tions particulières,  soit  par  une  oppression  pu- 
blique, la  loi  a pourvu  au  remède  pour  l'un  et 
l’autre  cas.  Supposé,  par  exemple,  que  quel- 
qu’un soit  fondé  à faire  contre  lui  une  réclama- 
tion en  matière  de  propriété,  il  doit  présenter 
sa  requête  à la  cour  de  chancellerie,  qui  lui  fera 
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donner  satisfaclion.  Il  est  vrai  que  cette  justice  ÿ 
ne  lui  sera  rendue  qu'à  titre  de  grâce , et  non  en 
vertu  de  la  force  des  lois. 

A l’égard  des  cas  ordinaires  d’oppression  pu- 
blique; comme  le  roi,  politiquement  parlant, 
ne  peut  /a/re  mal,  la  constitution  autorise  le 
recours  contre  ses  ministres  et  ses  conseillers, 
et  permet  de  les  mettre  en  accusation  , supposant 
que  ce  n’est  que  par  leurs  avis  criminels  que  le 
roi  peut  abuser  de  son  autorité , et  violer  les 
lois  (i). 


(i)  Il  y a lieu  d’ètre  surpris  Je  la  légérclé  avec  laquelle 
l’aiitcar  passe  sur  un  sujet  aussi  important  que  la  res- 
]>onsabilité  des  ministres,  sans  dire  seulement  un  mot  de 
la  méthode  que  l’on  suit  pour  leur  faire  rendre  compte 
de  leur  conduite.  Nous  avons  pinsé  que  les  lecteurs  ne 
seraient  pas  fâchés  de  trouver  ici  ce  que  l’ouvrage  de  Delol- 
me  renferme  .à  ce  sujet. 

et  Le  roi  est  hors  de  l’atteinte  des  tribunaux  , parce 
que,  s’il  en  était  un  qui  pût  le  juger,  ce  serait  ce  tribu- 
nal cl  non  pas  lui , qui  aurait  finalement  le  pouvoir  exé- 
cutif : mais,  d’un  autre  côté,  il  ne  saurait  agir  sans  avoir 
des  ministres  de  ses  actions;  ce  sont  donc  ces  ministres, 
c’est-à-dire , ces*  iustrumens  indispensables  que  l’on  at^ 
taque. 

« Si , par  exemple , les  deniers  publics  ont  été  employés 
d'une  manière  contraire  aux  intentions  de  ceux  qui  les 
avaient  accordés  , on  poursuit  ceux  qui  en  avaient  le  ma  • 
nicment.  S’il  est  commis  quelque  abus  d'autorité,  ou  en 
général , quelque  chose  de  contraire  au  bleu  de  l’Etat , on 
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La  perfection  absolue  est  un  autre  attribut  du 
roi.  Cette  ancienne  et  fondaménlale  maxime  que 
le  roi  ne  peut  faire  mal  y ne  signifie^  pas  qu’il  est 
exempt  des  faiblesses  et  des  passions  des  autres 
hommes,  mais  seulement  que  la  constitution  n’a 
prescrit  aucun  mode  de  le  poursuivre  person- 
nellement pour  le  mal  qu’il  pourrait  faire.  Or 
la  loi  ne  doit  pas  pre'sumer  le  mal  où  elle  n’a 
point  pourvu  au  remède.  Et  , dans  le  fait  , 
l’inviolabilité  du  roi  est  d’une  nécessité  essen- 
tielle, non  pour  son  propre  avantage,  comme 
l’ignorance  se  le  persuade  trop  facilement,  mais 
pour  assurer  la  liberté  de  ses  sujets.  Le  roi  est 
comme  le  soleil , qui  ne  brille  pas  pour  faire 


poursuit  ceux  qui  en  ont  été  ou  les  instrumens  ou  les 
moteurs. 

« Mais  qui  sera  le  juçe  qui  prononcera  dans  un  tel  pro- 
cès? Quel  sera  le  tribunal  qui  se  flattera  de  donner  un 
jugement  libre,  lorsqu’il  verra  se  présenter  à sa  barre  le 
gouvernement  lui-même  comme  .accusé,  et  les  représeu- 
tans  du  peuple* comme  accusateurs  ? 

C’est  devant  la  chambre  des  pairs  que  la  loi  indique  au.x 
communes  de  porter  leur  accusation  , c’est-à-dire,  devant 
des  juges  que  leur  dignité  , d’un  côté,  rend  indépendans, 
et  qui  , de  l’autre,  ont  un  grand  honneur  .à  soutenir  dans 
cette  noble  fonction, où  ils  ont  toute  la  nation  pour  spec- 
tateurs. 

« Lorsque  Y impeachment  a été  annoncé  a^j.t  seigneurs, 
ils  ordonnent,  pour  l’ordmaire,  l’emprisonnement  de  l’ac- 
cusé. Au  jour  désigné,  lui  et  les  députés  de  la  chambra 


i62  constitution 

éclater  sa  propre  splendeur,  mais  pour  viviGer 
loulc  la  nature.  Comme  cet  astre,  il  est  un  cen- 
tre d'attraction,  autour  duquel  roulent  les  diflTé- 
reus  corps  du  système  politique,  que  sou  in- 
fluence universelle  maintient  tous  dans  les  limi- 
tes de  leurs  orbites.  Le  roi , comme  persounfc 
politique,  ne  peut  pas  même  penser  inalj  car, 
par  exemple,  s’il  accorde  quelque  chose  de  con- 
traire à la  raison  , ou  de  préjudiciable  aux  intérêts 
de  l'Etal  ou  d’un  individu  quelconque,  ce  n’est 
pas  à lui  que  la  loi  en  impute  le  blâme;  elle  sup- 
pose qu’il  a été  trompé  , et  l’acte  dont  il  s’agit  est 
déclaré  nui.Néanmoins  les  deux  chambres  du  par- 
lement tiennent  de  la  constitution  le  droit  d'a- 


des  communes  comparaissent  : le  bill  d’accusation  est  la 
en  sa  présence  ; on  lui  accorde  un  conseil  et  du  temps 
pour  travailler  à sa  défense  ; et  à l’expiration  du  terme  , 
rinformation  et  la  procédure  se  suivent,  jour  pour  jour 
et  à Luis  ouverts , et  tout  est  rendu  public  par  la  voie  de 
l’impression. 

« Mais , quelque  facilité  que  la  \oi  accorde  au  prévenu 
pour  sa  justification  , c’est  du  fond  même  de  la  chose  , 
du  mérite  intrinsèque  de  sa  conduite  qu’il  àoit  tirer  ses 
moyens.  Il  ne  lui  servirait  de  rien  , pour  justifier  une 
conduite  criminelle,  d’alléguer  les  onlres  du  souverain; 
ou,  passant  condamnation  sur  les  choses  qu’on  lui  im- 
pute , d’en  produire  le  pardon  obtenu  du  roi.  Cest  contre 
l’administration  elle-même  que  la  procédure  s’instruit  ; 
elle  ne  doit  donc  y avoir  aucune  part  : le  roi  ne  peut  ni 
en  arrêter,  ni  en  suspendre  le  cours.  » 
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dresser  au  roi  leurs  doléances  et  leurs  représen- 
tations mçme  pour  les  actes  de  royauté  qui  lui 
sont  personnels.  C’est  ce  qui  est  souvent  arrivé 
à l’occasion  des  messages  qu’il  envoie  aux  cham- 
bres , et  des  discours  qu’il  y prononce.  Cepen- 
dant pour  conserver  tout  à la  fois  dans  les  dé- 
bats la  décence  et  l’indépendance  qui  doivent 
y régner , les  membres  des  chambres  considè-' 
rent  ordinairement  les  messages  et  les  discours 
émanés  du  trône , comme  l'ouvrage  des  minisr- 
très  d’Etat,  et  se  réservent  ainsi  le  droit  d’exa- 
miner chaque  proposition  en  elle-même  avec 
une  entière  liberté.  Toutefois  ce  privilège, d’exa- 
miner les  actes  personnels  du  souverain,  appar- 
tient exclusivement  aux  deux  chambres,  et  de- 
mande encore  à n’y  être  mis  en  usa'ge  qu’avec  tout 
le  respect  convenable. 

La  perpétuité  est  le  troisième  attribut  légal 
du  roi  : car  le  roi , comme  personne  politique, 
est  immortel  aux  yeux  de  la  loi.  Le  roi  ne  meurt, 
jamais.  Edouard  ou  Georges  peuvent  mourir , 
mais  le  roi  survit  : immédiatement  après  la  mort 
naturelle  du  souverain , sa  dignité  royale  passe 
à son  successeur , qui  aussitôt  sans  interrègne  et 
sans  intervalle  , est  roi  dans  toute  la  plénitude 
du  terme.  Et  par  une  attention  délicate  de  la  loi, 
on  ne  dit  pas  la  mort  du  l'oi , mais  le  deniise , 
terme  qui  signiUe  qu’en  conséquence  de  la  sé- 
paration de  la  personne  naturelle  d’avec  la  per- 
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sonne  politique  du  roi  , la  royauté  est  transfé- 
rée à son  successeur.  Ainsi  la  digoilé  royale 
subsiste  perpétuellement. 

Outre  ces  attributs , le  roi  possède  encore  plu- 
sieurs pouvoirs  comme  branches  de  sa  préroga- 
tive royale.  C’estdans  leur  légitime  exercice  que 
consiste  le  pouvoir  exécutif.  En  droit , le  roi  est, 
à proprement  parler,  l’unique  magistrat  de  la 
nation  ; et  son  autorité  est  la  source  d’où  tous  les 
autres  magistrats  tirent  la  leur. 

Dans  l’exercice  des  prérogatives  qu’il  tient  de 
la  loi , le  roi  est  absolu , et  ne  doit  éprouver 
aucune  résistance.  Mais  si  les  conséquences  de  sa 
conduite  sont  évidemment  préjudiciables  aux  in- 
térêts de  l'Etat , le  parlement  fera  rendre  ua 
compte  sévère  à ceux  qui  le  conseillent. 

Les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif  peuvent 
être  considérées,  soit  à l’égard  de  ses  relations 
avec  les  nations  étrangères , soit  à l’égard  de  la 
.police  intérieure  et  du  gouvernement  de  l’Etat. 

Le  roi  est,  à' l’égard  des  nations  étrangères, 
le  représentant  et  le  délégué  de  son  peuple.  Tout 
ce  qu’il  fait,  sous  ce  rapport,  devient  l’acte  meme 
de  la  communauté  entière;  mais  tous  Jes  actes 
auxquels  il  n’a  point  concouru,  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  des  actes  de  particuliers. 

Au  roi  seul  appartient  le  pouvoir  d’envoyer 
et  de  recevoir  des  ambassadeurs.  Les  droits , 
les  devoirs  et  les  privilèges  des  ambassadeurs 
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sont  réglés  par  la  loi  de  la  pâture  et  des  nations. 
Un  ambassadeur  n’est  pas  soumis  à la  loi  muni* 
‘cipale  du  pays  où  il  est  envoyé  ; mais  s’il  com- 
met quelque  délit  grave,  ou  abuse  de  son  carac- 
tère , on  peut  le  renvoyer  à son  mailre  , et 
l’accuser  devant  lui.  Cependant  nous  voyons 
dans  l’anné  iG54  , durant  le  protectorat  de 
Crornwel , don  Pantaleon  Sa,  frère  de  l’ambas- 
sadeur portugais  , et  qui  lui  avait  etc  adjoint 
dans  sa  mission  , jugé  , convaincu  et  exécuté 
pour  l’atroce  assassinat  commis  sur  la  personne 
d’un  M.  Greenawai.  Mais  M.  Hume  remarque 
que  le  droit  des  gens  fut  violé  dans  cette  occasion. 
Cependant  telle  était  la  terreur  qu’inspirait 
Crornwel , que  la  cour  de  Lisbonne  fut  obligée 
d’approuver  le  jugement  de  son  ambassadeur , 
et  signa 'aussitôt  après  un  traité  de  paix  et 
d’alliance  avec  le  protecteur. 

Sous  le  règne  de  la  reine  Anne , il  fut  mis  en 
question,  devant  les  juges,  si  un  ambassadeur 
étranger  , pu  quelqu’un  de  sa  suite , peut  être 
poursuivi  pour  des  dettes  contractées  dans  le 
pays  où  il  est  en  mission  ; mais  cette  question 
ne  fut  point  décidée  , et  ne  l’a  jamais  été  for- 
mellement. 

Elle  avait  été  élevée  sur  la  plainte  de  l’ambas-* 
sadeur  de  Pierre-le-Grand  , czar  de  Moscovie  , 
arreté  à Londres , dans  son  carrosse  , pour  une 
dette  de  5o  livres  sterlins,  qu’il  avait  contractée 
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dans  cette  ville.  Le  czar  fut  tellement  irrité  du 
traitement  fait  à son  ambassadeur  .,  qu’il  dentanda 
que  tous  ceux  qui  y avaient  eu  part  fussent  sur-le- 
champ  punis  de  mort.  La  reine,  au  lieude  déférer 
à uue  demande  si  extravagante,  envoya  son  secré- 
taire au  monarque  russe , pour  l’informer  « qu’il 
« nedépendait pasd’elledefaireinfligerunepeine 
(f  au  moindre  de  ses  sujets  , autrement  qu’en 
n vertu  des  lois  du  royaume  ; en  ajoutant  qu’elle 
« espérait  que  sa  majesté  voudrait  bien  ne  pas 
« persister  à exiger  une  chose  impossible.  » 
Mais  aussitôt  un  acte  du  parlement  pourvut  à 
ce  qu’une  pareille  chose  n’arrivàl  plus  à l’avenir. 
Un  ambassadeur  exprès  fut  chargé  d’en  porter 
au  czar  une  copie  élégante , accompagnée  d’une 
lettre  de  la  reine.  Le  monarque  trouva  la  satis- 
faction sutTisanle  , et  les  -coupables  furent  dé- 
chargés de  toute  poursuite  ultérieure. 

Le  droit  de  faire  des  traités,  des  ligues  et  des 
ail  ianccs  avec  les  puissances  étrangères  , est 
encore  une  branche  de  la  prérogative  royale  ; 
ces  traités,  etc. , sont  obligatoires  pour  la  nation  j 
mais  les  "ministres  répondent  de  ce  qu’il  peut  y 
avoir  dans  leurs  conséq'uences  de  préjudiciable 
aux  intérêts  nationaux. 

An  roi  seul  appartient  le  pouvoir  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre.  Le  droit  des  gens  exige  que 
l’ouverture  des  hostilités  soit  toujours  précédée 
d’une  déclaration  formelle , afin  qu’il  soit  bien 
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constaté  que  la  guerre  n’est  pas  un  acte  privé , 
mais  le  résultat  de  la  volonté  générale  exprimée 
par  l’autorité  législative  qui  la  représente.  Le 
pouvoir  de  conclure  la  paix  doit  raisonnable- 
ment être  placé  dans  les  mêmes  mains  que  celui 
de  déclarer  la  guerre;  au  reste  le  parlement  a, 
dans  l’un  et  l’autre  cas , le  droit  de  faire  rendre 
compte  aux  ministres  dont  le  roi  suit  ou  est 
censé  suivre  les  conseils. 

En  temps  de  guerre,  le  roi  peut  accorder  en 
vertu  de  sa  prérogative , et  est  en  effet  dans  l’usage 
d’accorder  h ses  sujets  des  lettres  de  marque  et 
représaitléS y en  vertu  desquelles  ils  sout  auto- 
risés à attaquer  l’ennemi  et  à saisir  ses  proprié- 
tés , sans  courir  le  risque  d’être  punis  comme 
brigands  ou  pirates.  Le  roi  et  ses  ambassadeurs 
dans  les  pays  étrangers  donnent  aussi  des  passe- 
ports qui  servent  de  sauf  - conduits  pour  aller 
d’un  royaume  à l’autre. 

Dans  ce  qui  regarde  le  gouvernement  inté- 
rieur , la  prérogative  royale  donne  au  monarque 
un  grand  nombre  de  caractères  différons.  Comme 
partie  dn  corps  législatif,  il  peut  rejeter  les  réso- 
lutions du  parlement,  qu’il  ne  croit  pas  à propos 
d'admettre  au  nombre  des  lois;  nous  avons  déjà 
montré  l’utilité  de  ce  privilège. 

Le  pouvoir  militaire  réside  tout  entier  dans  la 
personne  du  roi  : c'est  lui  qui  est  le  généralissime 
de  toutes  les  forces  du  royaume , et  qui , en  celle 
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qualité , lève  et  dirige  les  armées  de  terre  et  de 
nier.  Le  statut  i5  de  Charles  II  dit  expressé- 
ment que  « Le  roi  a seul  le  commandement  de 
« toutes  les  flottes  et  de  toutes  les  armées  , ainsi 
H que  des  forts  et  autres  places  de  guerre  du 
« ro}  annié , sans  que  le  parlement  puisse , à cet 
K égard  , prétendre  à l’exercice  d’aucun  acte 
((  d’autorité.  » Le  roi  peut,  en  vertu  du  même 
pouvoir,  élever  des  fanaux  et  des  signaux  de 
mer  à sa  volonté  ; et  si  le  propriétaire  de  l’en-T 
droit , ou  quelque  autre  personne  que  ce  soit  , 
se  permet  de  les  détruire,  il  est  condamné  à une 
amende  de  loo  livres  sterlins  , faute  de 
pouvoir  la  payer,  mis  hors  la  loi  (i)  , ipso  facto. 

Quoique  tous  les  Anglais  puissent  librement 
sortir  du  roy'aumc  quand  11  leur  plaît,  cepen- 
dant le  roi  a le  droit  de  les  y retenir,  ou  de  les 
y rappeler  par  un  ordre  exprès.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas , la  désobéissance  est  considérée 
comme  un  haut  mépris  de  l’autorité  royale  ; 


(i)  LfS  «lécrets  d'Oiitlawri,  en  Au'<>lclrrre,  ne  sont  pas 
la  mfmi!  cliosc  que  nos  mises  hors  de  la  loi.  Ils  se  bo^ 
nent  orilinairejnent  à ordonner  la  saisie  de  la  personne 
et  des  bi;ns  ou  seulement  des  revenus.  Un  Anglais  peut 
'être  déclart?  hors  de  la  loi , mfme  dans  une  poursuite  ci- 
vile, si  après  un  certain  nombre  de  sommations  , faites 
avec  certaines  furmalilés  légales,  ü s’opiniâtre  à refuser 
de  comparaître.  Voyez  ci-après  le  chap.  sur  la  marche 
des  actions  judiciaires  en  matière  civile. 
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les  terres  du  coupable  sont  saisies  jusqu’à  sou 
retour,  et  lui-nnéme  condamné  à l’emprisou- 
nement  et  à une  amende. 

Quoique  le  pouvpir  judiciaire  appartienne  eu 
principe  à la  société  en  masse,  cependant  le  roi 
est  le  dispensaleur||»ub]ic  de  la  justice  dans  tout 
le  royaume , où  il  la  distribue  par  le  canal  de 
différentes  cours , instituée^  en  vertu  de  sa.seule 
autorité,  et  dont  tous  les  jugemens  sont-  portés 
en  son  nom  , revêtus  de  son  sceau,  et  exécutés 
par  ses  officiers. 

Mais  telle  est  la  faiblesse  de  la  nature  hu- 
maine, que  si  les  juges  étaient  comme  autre- 
fois dans  la  dépendance  de  la  couronne , ils 
seraient  souvent  exposés  à la  tentation  de  tra- 
hir la  sainteté  de  leur  ministère,  et  de  sacri* 
fier  les  intérêts  des  sujets  au  caprice  ou  à la 
violence  du  pouvoir.  Aussi  notre  augtste  mo- 
narque a-t-il  commencé  son  règne  paternel  en 
déclarant,  « qu’il  regarde  l’indépendance  des 
« juges,  aussi-bien  que  leur  intégrité , comme 
« essentielle  à l’impartiale  administration  de  la 
« justice  ; comme  une  des  plus  fortes  garanties 
« des  droits  et  des  libertés  de  ses  sujets,  et  en 
« même  temps  une  des  choses  les  plus  capables 
(c  de  contribuer  à l’honneur  de  la  couronne.  » 
£n  conséquence  le  parlement  a porté  un  acte 
en  vertu  duquel  lés  juges  restent  en  possession 
de  leur  charge  même  à la  mort- du  roi , et  ne 
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peuvent  êire  révoqués  que  sur  une  adresse  des 
deux  chambres  à sa  majesté.  Primitivement  iis 
étaient  nommés  pour  exercer  durant  le  bon 
plaisir  du  roi } depuis  l’acte^e  Guillaume  III  Ct 
de  l’adresse  des  deux  chambres  uue  condition  né- 
cessaire de  leur  révocation  ,4liujourdHiui  il  n’est 
pas  même  au  pouvoir  du  successeur  du  roi  de  les 
tiépouillcr  de  leuroiTice.  Leurs  honoraires  ne  sont 
pas  moins  indépendans  , ni  moins  assurés  ; et 
lorsque  l’âge,  ou  quelque  iulirmilc  les  rend  inca- 
pables de  remplir  leurs  fonctions,  ils  se  retirent 
avec  une  pension  fixée  parla  loi. 

Mais  cette  indépendance  des  magistrats  n’est 
pas  la  seule  chose  digne  d'admiration  dans  notre 
système  judiciaire  ; rien  ne  contribue  plus  à 
donner  aux  tribunaux  anglais  la  supériorité  sur 
tous  les  autres  , que  la  séparation  de  l’autorité 
iudiciaii%  d’avec  les  deux  pouvoirs  législatif  et 
exécutif.  C’est  en  quoi  consiste  le  plus  fort  rem- 
part de  la  liberté  publique.  Car  si  vous  réunissez 
la  puissance  qui  juge  à celle  qui  fait  les  lois  , 
il  est  évident  que  par  là  vous  mettez  la  vie  et 
la  liberté  des  citoyens  à la  discrétion  de  magis- 
trats arbitraires  qui , sans  suivre  jamais  aucun 
principe  fondamental  , ne  seront  guidés  dans 
leurs  jugemens  que  par  leurs  propres  opinions. 
Il  y aurait  plus  de  danger  encore  à confier  l’ad- 
ministration de  la  justice  au  pouvoir  exécutif  ; 
car,  dans  ce  cas  , le  conseil  privé  serait  toujours 
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exposé  à de  fortes  tentatious  d’interpréter  et 
d’appliquer  les  lois  de  la  manière  qui  lui  paraî- 
trait le  plus  agréable  au  prince. 

Nous  voyons  donc  que  nott^  souverain  > en 
recommandant  cette  importante  mesure  à son 
parlement , a donné  une  nouvelle  force  et  une 
nouvelle  garantie  à nos  droits , ce  qui  seul  au- 
rait suffi  pour  le  rendre  cher  à ses  sujets , indé- 
pendamment des  preuves  nombreuses  qu'il  leur 
a données  depuis  du  zèle  qu'il  a pour  étendre 
leurs  libertés  civiles  et  religieuses. 

Cet  acte  patriotique  du  roi  est  sans  exemple 
dans  l’Iiistoire.  La  grande  charte  de  nos  libertés 
ne  fut  autre  chose  que  le  don  involontaire  d’un 
tyran  pusillanime.  Les  avantages  religieüx  que 
nous  devons  à la  réforme,  ne  sont  que  des  effets 
non  prévus  de  la  violence  d’un  monarque  capri- 
cieux ; les  privilèges  civils  qui  nous  ont  été 
assui’és  sous  le  tx'gne  des  Sluarts  , que  des  con- 
cessions anrachées  à des  princes  trop  faibles 
pour  résister  h leurs  parlemcns  ; eu  un  mot  les 
bienfaits  même  de  notre  glorieuse  révolution  , 
que  des  mesures  de  conciliation , prises  par  un 
souverain  dont  tout  les  titres  étaient  appuyés 
uniquement  sur  le  sentiment  national  : mais  ici 
nous  voyons  la  conduite  franche  et  désintéressée 
d’un  sage  et  vertueux  prince  , jaloux  par-dessus 
tout  de  pourvoir  au  bonheur  de  son  peuple. 

Le  roi  tient  encore  de  sa  prérogative  le  pri- 
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vilége  de  pardonner  les  offenses.  Chargé  de 
poursuivre  le  coupable  daus  toutes  les  procé- 
dures criminelles  , il  est  raisonnable  qu’il  jouisse 
aussi  du  plaisir  que  donne  le  pouvoir  de  faire 
grâce,  exercé  avec  un  juste  discernement. 

Quoique  le  roi  ne  puisse  rendre  la  justice  en 
personne  , la  loi  ne  l’en  considère  pas  moins 
comme  toujours  présent  dans  ses  cours.  Les  juges 
ne  sont , pour  ainsi  dire , que  deç  miroirs  qui  réflé- 
chissent son  image.  Voilà  pourquoi  on  dit  que 
le  roi  possède , eu  vertu  de  sa  prérogative , une 
ubiquité  légale. 

C’est  au  roi  qu’appartient  le  pouvoir  de  faire 
des  proclamations  (i).  Non  que  ces  proclama- 
tions puissent  être  considérées  comme  de  nou- 
velles lois , et  dispenser  de  celles  qui  ont  été 
précédemment  établies , ou  quelles  soien  t obliga- 
toires pour  les  sujets , autrement  que  dans  le 
cas  où  elles  promulguent  une  loi  déjà  reconnue; 
mais  comme  à l’égard  de  l’exécution  des  lois, 
le  temps  , la  manière , les  circonstances  doivent 
être  fréquemment  laissés  à la  discrétion  du 
pouvoir  exécutif,  ses  proclamations  sont  obliga- 
toires , lorsqu’elles  n’ont  pour  objet  que  l’exé- 
cution de  ces  lois  , et  ne  vont  pas  jusqu’à  en 
faire  de  nouvelles,  ou  à cxtÿipter  de  suivre  les 


(i)  G?s  proclamations  répondent  à peu  près  k nos  or- 
donnances royales. 
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anciennes.  U y a , par  exemple , une  loi  en  A ngle- 
lerre  qui  autorise  .le  roi  à interdire  à'  ses  sujets  la 
sortie  du  royaume  : en  conséquence,  une  procla- 
mation qui , en  temps  de  guerre , consigne  tous  les 
vaisseaux  dans  les  ports , a toute  la  force  d.'un  acte 
du  parlement  ; mais  une  proclamation  qui  en 
temps  de  paix  , mettrait  Yembargo  sur  tous  les 
navires  chargés  de  blé  , serait  contraire  à la  loi. 
Cependant  le  célèbre  lord  Camden  qui,  comme 
nous  aurons  occasion  de  le  voir  par  la  suite,  se 
distingua  par  son  zèle  à soutenir  les  principes 
de  la  constitution  pendant  tout  le  temps  qu’il 
remplit  l’olEce  de  grand-juge  des  plaids  com- 
muns, aussitôt  après  son  élévation  à la  place  de 
cliancélier , défendit , par  des  motifs  de  néces- 
sité d’Etat , le  ministère  qui  avoit  fait , en  temps 
de  paix,  une  proclamation  poiÜKnterdire  l’ex- 
portation des  blés  : les  auteurs  de  cette  mesure, 
qui,  quoique  utile,  était  certainement  inconsti- 
tutionnelle, furent  acquittés,  à titre  de  grâce, 
par  un  acte  spécial  du  parlement;  mais  lurd 
Camden  soutint , dans  la  chambre  des  lords , que 
ses  collègues  et  lui  n’avaient  pas  besoin  de  grâce, 
ajoutant  aveccbaleur , quela  mesure  dont  il  s’agis- 
sait , n’était  au  plus  qu’une  tyrannie  de  quarante 
jours.  Ce  fait  montre , d’une  manière  frappante , 
combien  on  a agi  sagement  en  rendant  les  juges 
iudépendâns  de  la  couronne. 

Les  sujets  ne  sont  point  liés  par  les  procla- 
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mations  contraires  aux  lois  , et  ne  peuvent  être 
punis  pour  avoir  refusé  d’en  tenir  compte.  Ainsi 
lorsque  sept  évêques  furent  poursuivis  comme 
auteurs  de  libelle,  pour  avoir  présenté  au  roi 
Jacques  II , une  pétition  dans  laquelfc  ils  lui  ro* 
montraient  humblement  qu'ils  ne  pouvaient  se 
conformer  à une  de  ses  proclamations , en  con- 
travention avec  une  loi  existante  , ils  furent  plei* 
nement  acquittés  par  les  juges. 

Ou  dit  que  ce  fut  le  roi  Jean  qui , vers  l’aa 
]i(^,  pour  faire  rejaillir  sur  les  membres  de 
son  conseil  une  partie  du  mérite  des  mesures 
qu’il  prenait  par  leurs  avis  , introduisit  dans  ses 
proclamations  l'usage  de  la  formule  plurielle 
nous , au  lieu  du  singulier  je. 

Comme  il  est  impossible  qu'un  gouvernement 
puisse  marché  sans  une  juste  subordination  dç 
rangs  , le  pouvoir  de  conférer  les  différens  de- 
grés à' honneurs  et  de  dignités  appartient  au  prin- 
ce , et  il  ne  saurait  être,  en  effet,  plus  convena- 
blement placé  ; caria  loi  suppose,  avec  raison,  que 
celui  qui  emploie  les  sujets  , est  en  même  temps 
le  meilleur  juge  de  leur  mérite  et  de  leurs  ser- 
vices, et  qu’il  n'accordera  les  honneurs  qu'à  ceux 
qui  en  seront  véritablement  dignes.  11  y a deux 
manièresde  conférer  ces  distinctions  ; par  writ  oh. 
lettres  patentes,  comme  lorsque  le  roi  fait  un 
pair  ou  un  baronnet  , par  investiture , comme 
dans  la  création  d’un  chevalier. 
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Le  roi  peut  créer  de  nouveaux  offices  aussi- 
bien  que  (la  nouveaux  litres,  mais  sans  avoir  le 
droit  d’y  affiecler  aucun  honoraire,  Uou  plus  que 
d'attribuer  de  nouvelles  rétributions  aux  offices 
déjà  établis , car  ce  serait  une  manière  de  taxer 
la  nation  sans  son  consentement;  et  aucune  es- 
pèce de  taxe  ne  peut  être  imposée  sans  un  acte 
du  parlement. 

Il  faut  encore  mettre  au  nombre  des  préro- 
gatives du  roi  celle  d’accorder  aux  individus  cer- 
tains privilèges , tels  que  des  droits  de  préséan- 
ce , des  brevets  de  corporations  , etc. 

Passons  à une  autre  manière  de  le  considérer 
par  rapport  à la  prérogative.  Il  est  \ arbitre  du 
commerce.  C’est  lui  qui  établit  et  règle  les  foires 
et  marchés  publics,  ainsi  que  les  droits  et  péa- 
ges qui  y sont  relatifs.  11  détermine  les  poids 
et  les  mesures , la  monnaie , et  peut  seul  en  au- 
toriser l’usage. 

Dans  la  monnaie  il  y a trois  choses  à consi- 
dérer, la  matière,  l’empreinte  et  la  dénomina- 
tion. Notre  monnaie  était  dans  l’origine,  ou  d’or 
ou  d’argent , et  aucune  autre  n’eut  cours  jus- 
qu’en 167a,  que  Charles  II  lit  battre  des  liards 
et  des  demi-sols  de  cüivre.  La  monnaie  doit  être 
frappée  en  vertu  de  l’autorité  du  roi  et  à son 
effigie  ; pour  ce  qui  est  de  sa  dépomioation  ou 
valeur,  elle  est  fixée  par  une  proclamation  roya- 
le. Le  cours  d’une  monnaie  étrangère  peut  être 
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aulorisé  par  une  semblable  proclanialion , et  le 
roi  a en  tout  temps  le  droit  de  décrier  ou  de 
démonétiser  entièrement  les  pièces  du  royaume. 

Enfin,  aux  yeux  de  la  constitution  , le  roi  est, 
sur  terre,  le  seul  chef  suprême  de  l’Eglise;  pré- 
rogative qui  n’a  pas  pris  naissance  à la  réfor- 
me, selon  que  quelques-uns  se  le  figurent,  mais 
qui  était  inhérente  à la  couronne  long  - temps 
avant  le  règne  de  Henri  VIII , comme  on  le  volt 
par  les  écrits  d'un  grand  nombre  de  jurisconsul- 
tes et  d'historiens  , suivant  sir  Edouard  Coke. 

11  est  certain  que  la  suprématie  du.  roi  est  re- 
connue, non-seulement  par  les  canons  de  l'E-  ^ 
gllse , par  le  statut  26  de  Henri  VllI , chap.  I, 
et  plusieurs  autres  actes  du  parlement,  mais  en- 
core par  la  loi  commune.  Le  roi  est  considéré 
comme  le  chef  de  l'Eglise  d’Angleterre  après 
Dieu  : non  qu'il  usurpe  l'autorité  du  Christ  sur 
son  Eglise  / seulement  il  a autorité 

sur  cette  partie  de  l'Eglise  visible , qui  est  éta- 
blie par  la  loi  dans  les  pays  soumis  à sa  domi- 
nation. Dans  toute  société  chrétienne,  il  doit  être 
pourvu  par  des  règles- précises  à ce  que  tout  se 
fasse  convenablement  et  avec  ordre.  De  telles 
règles  supposent  un  pouvoir  placé  quelque  part 
pour  en  procurer  l’exécution  ; or  ce  pouvoir, 
dans  l’Eglise  d’Angleterre , est  remis  par  la  loi 
entre  les  mains  du  roi.  Le  roi  a donc  le  droit  de 
convoquer,  de  proroger,  de  régler  .et  *de  dis- 
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soudre  tous  les  synodes,  et  généralement  tou- 
tes les  assemblées  ecclésiastiques. 

L'assemblée  du  clergé,  en  Angleterre,  ressem- 
ble eu  petit  à celle  du  parlement.  L’archevêque 
la  préside  avec  une  pompe  presque  royale;  la 
chi^^|bre  haute  des  évêques  représente  la  cham- 
bre des  lords  ; et  la  chambre  basse  ,'  composée 
des^eprésentans  de  différens  diocèses  et  de  quel- 
ques chapitres  particuliers , Sgûre  la  chambre 
des  communes  avec  ses  députés  de  comtés  et  de 
bourgs. 

Cette  constitution  de  nos  assemblées  ecclé- 
siastiques est , dit-on , l’ouvrage  d’Edouard  I. 
Elle  fut  imaginée  par  ce  prince  , afin  que  le 
clergé  se  taxât  lui-même. 


12 
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CHAPITRE  XIII. 

Des  revenus  publics  (1). 

T . . . . ® 

Jl  esl  juste  que  le  peuple  qui  jouit  des  avanta* 

ges  du  gouvernement , en  supporte  aussr  les 
charges.'  C’est  donc  à lui  de  subvenir  aux  dé- 
penses publiques , comme  c’est  à ceux  qui  gou- 
vernent de  lever  les  fonds  qui  doivent  y être 
appliqués,  et  d’en  régler  l’emploi. 

On  fait  remonter  l’origine  des  impôts  aux  taxes 
qui  furent  levées  à Athènes  par  Solon  , 54o  ans 
avant  J.  C.  Ce  fut  en  1067,  que  les  premières 
contributions  d’argent  eurent  lieu  en  Angleterre. 
Néanmoins  l’usage  des  subsides  en  nature  y dura 
jusqu’en  1577  environ. 

On  entend  par  revenu  public  , les  ressources 
de  liuances  que  la  loi  met  à la  disposition  du 
monarque , pour  soutenir  la  dignité  de  la  cou- 
ronne, et  maintenir  son  autorité,  chaque  parti- 
culier consacrant  aux  besoins  de  l’Etat  une  par- 


(1)  Ce  cliapilrc  nous  ayant  paru  renfermer  un  grand 
nombre  de  détails  peu  iiuércssans  pour  dos  Français  , 
iiou«  l’avons  considérablement  abrégé  , nous  bornant  à in- 
diquer les  principales  sources  des  revenus  de  la  couronne 
d’Angleterre  , et  les  principales  espèces  d’impôts  ou  de 
taxes  qui  en  font  partie. 
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tîe  de  sa  propriéle , pour  s’assurer  la  jouissance 
de  celle  qui  lui  reste. 

Le  revenu  se  distingue  en  revenu  ordinaire  et 
revenu  extraordinaire. 

Le  revenu  ordinaire  est  celui  qui  appartient  à 
la  couronne  de  temps  immémorial , ou  qui  lui 
a été  concédé' par  le  parlement  en  échange  d’au* 
très  revenus  héréditaire»  du  roi  regardés  com- 
me onéreux  aux  sujets.  , 

Ce  ne  fut  que  par  degré  qu’on  parvint  à 
faire  reconnaître  comme  inhérent  à la  nation  , 
le  droit  d’accorder  au  prince  les  sommes  né- 
cessaires au  gouvernement.  Le  célèbre  Thomas 
Morus  parait  avoir  eu  le  premier  le  courage 
de  s’opposer  à un  subside  ; ce  qu’il  lit  avec  tant 
de  succès,  quoique  très-jeune  encore  (i),  que 
la  chambre  refusa  les  sommes  demandées  par 
Henri  VIL 

Nous  allons  parcourir  les  principales  parties 
du  revenu  ordinaire. 

i".  La  garde  , c’est-à-dire  , la  jouissance 
momentanée  du  temporel  des  évêchés  et  arche- 
vêchés pendant  leur  vacance  : ce  droit  élall  au- 
trefois une  source  considérable  de  profits  pour 
la  couronne;  il  est  presque  entièrement  aban- 
donné aujourd’hui.  Nous  ne  parlons  point  du 
droit  de  corodj,  devenu  tout-à-fait  hors  d’usage  ; 


(1)  Il  n’avait  pas  plus  de  31  ans. 
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ni  des  dimes  et  annales  leve'es  sur  les  biens  ec- 
clésiastiques , d’abord  par  le  pape,  et  ensuite  par 
les  rois,  et  appliquées  aux  besoins  de  l’Eglise  par 
le  statut  appelé  vulgairement  la  bonté  de  la 
reine  Aime. 

2".  Une  somme  annuelle  de  7,000  liv.  slerl. 
accordée  à Georges  11 , en  échange  du  produit 
des  difTércnles  licences , telles  que  celles  de  ven> 
dre  du  vin  et  autres  semblables. 

. 5”.  Le  droit  pour  la  protection  accordée  aux 
vaisseaux  contre  les  corsaires,  pour  la  pèche  de 
certains  poissons  appelés  ro^'aux  , tels  que  l’es- 
turgeon et  la  baleine  ; le  produit  retiré  des  dé- 
bris et  objets  naufragés  jetés  sur  les  côtes , etc. 

4”.  Les  confiscations,  les  saisies,  les’  amen- 
des , les  droits  de  greffe , de  sceaux,  etc. 

5'’.  Il  y avait  anciennement  un  grand  nom- 
bre d’autres  droits , presque  tous  tombés  en  dé- 
suétude , tels  que  les  droits  des  trésors  trou- 
vés (i),  d'épaves , la  garde  des  idiots  et  des 
lunatiques , etc.  Passons  au  revenu  extraordi- 
naire. 

Ce  revenu  se  compose  des  subsides  ou  impôts 
consentis  au  nom  de  la  nation  par  le  parlement. 

Les  subsides  sont  de  deux  sortes , les  taxes 


(i)  On  comprenait  gcnéralcinent  sous  le  nom  à'épa- 
ves  , tous  les  effets  trouvés  ou  volés  , dont  on  ne  connais- 
sait pas  les  propriétaires. 
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annuelles  et  les  taxes  permanentes  , les  premiè- 
res comprennent  la  land-tax  et  la  malt-tax  (i). 
La  land-tax  fut  établie  pour  remplacer  les  an- 
ciennes dimes,  les  quinzièmes^  etc.  :elle  a pour 
base  l’évaluation  des  terres,  faite  en  169a,  et 
est  répartie  entre  les  imposés  par  des  commis- 
saires choisis  parmi  les  principaux  propriétaires. 
La  malt  - tax  est  perçue  par  les  employés  de 
l’excise;  elle  a été  établie  dans  l’année  1697,  et 
a toujours  existé  depuis. 

Les  taxes  permanentes  sont  ,1°.  les  dt'oits  de 
douane  qui  se  lèvent  sur  toutes  les  marchandi- 
ses exportées  ou  importées , lorsqu’elles  entrent 
dans  le  royaume , ou  lorsqu’elles  en  sortent,  a". 
Les  drois  de  l’excise,  établis  sur  la  consommation 
et  la  vente  en  détail  ; cet  impôt  a été  de  tout  temps 
odieux  aux  Anglais,  qui  regardent  justement 
comme  peu  compatibles  avec  la  liberté,  les  vi- 
sites domicilières  auxquelles  ils  donnent  lieu  , 
et  l’irrégularité  des  procédures  que  l’on  emploie 
pour  juger  les  contrevenans.  11  est  à remarque^ 
que  celte  taxe  est  une  création  du  parlement 
républicain.  3°.  La  taxe  sur  le  sel  ; elle  est  as- 
sujettie aux  mêmes  réglemeos  que  l’excise,  et 
si  elle  n’en  porte  pas  le  nom  , c’est  seulement 
parce  qu’elle  n’est  pas  perçue  par  les  mêmes 
commis.  Les  droits  de  poste  ; c’est  peut-être 


(i)  Taxe  sur  les  terres  et  taxe  sur  la  drèclie. 
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]a  taxe  la  plus  populaire  , parce  que,  en  procu-» 
raut  de  l’argent  au  gouvernement , elle  est  en 
même  temps  avautageuse  aux  administrés  , qui 
lui  doivent  plus  de  promptitude , de  commodité , 
et  même  d’économie  dans  l’expédition  de  leurs 
aflaircs.  ('elle  taxe  fut  établie  en  164^,  mais  le 
tarif  a éprojivé  depuis  diverses  augmentations. 
5®.  Les  droits  de  timbre  ; cet  impôt  a aussi 
son  utilité  pour  le  public  , par  l’authenticité 
que  donne  le  timbre  aux  actes  des  particu- 
liers, et  les  obstacles  qu’il  met  à la  fraude.  6°.  La 
taxe  sur  les  maisons  et  sur  les  fenêtres,  établie 
par  le  parlement  sous  le  règne  deCharles  II  : elle 
fut  abolie  par  le  statut  1 de  Guillaume  et  Marie  , 
cil.  10,  et  renouvelée  sous  une  autre  forme, 
six  ans  apres.  7”.  Le  produit  des  licences  accor- 
dées aux  carrosses  de  place , chaises  à pof- 
teur  , etc.  8”.  Enfin  les  droits  prélevés  sur  les 
pensions  et  les  appointeraeus  que  paye  la  cou- 
ronue.  Tous  ces  impôts  réunis  forment  annuel- 
lement une  somme  immense,  dont  la  plus  grande 
partie  est  employée  à payer  Tiulérêt  de  la  dette 
nationale. 

On  entend  par  dette  nationale , les  emprunts 
considérables  que  le  gouvernement  fut  obligé  de 
faire  après  la  révolution  de  1688,  par  l’impos- 
sibilité où  il  se  trouva  de  lever  chaque  année 
des  taxes  suffisantes  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses qu’occasionnèrent  alors  nos  guerres  sur  le 
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cODlinent.  Les  sommes  empruntées  à celte  épo- 
que n’existent  aujourd’hui  que  nominalement, 
et  les  créanciers  de  l’Etat,  en  vendant  leurs 
créances,  ne  vendent  dans  le  fait  qu’un  intérêt 
annuel , dont  le  capital  n’est  autre  chose  que 
l’existence  du  gouvernement  même.  Les  dépen- 
ses de  la  maison  du  roi  et  de  la  liste  civile , 
sont  prises  sur  les  taxes  annuelles. 

La  liste  civile  est  proprement  le  revenu  du  roi; 
les  fonds  en  sont  consacrés  à toutes  les  dépenses 
qui  regardent  plus  particulièrement  le  gouverne- 
.raent  civil  ou  le  personnel  du  roi  ; aux  honoraires 
des  juges,  au  traitement  des  ministres  d’Etat,  des 
officiers  de  la  couronne,  des  ambassadeurs,  etc.  ; 

l’entretien  de  la  reine  et  de  la  famille  royale , 
aux  récompenses  particulières , aux  pensions , 
aux  libéralités , etc. 

Le  grand  nombre  des  pensions  a été  un  su- 
jet fréquent  de  déclamations  : on  s’est  plu  à 
faire  ressortir  les  abus  de  ces  prétendues  char- 
gés inutiles  sous  lesquelles,  dit-on , la  nation  est 
accablée.  Pour  réduire  ces  exagérations  à leur 
juste  valeur,  il  suffit  de  consulter  les  calculs 
d’un  homme  célèbre  , dont  l’autorité  doit  être 
du  plus  grand  poids  en  matière  de  finances. 
Selon  ses  supputations,  l’entière  suppression 
des  sine-cures  produirait  une  diminution  d’en- 
viron deux  shcllins  par  an  sur  chaque  taxe  an- 
nuelle de  vingt-cinq  livres  sterlins. 
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CHAPITRE  XIV. 

* 

Des  magistrats. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  dislribulion  de  la 
justice  est  une  des  prérogatives  qui  appartien- 
nent exclusivement  au  roi.  Mais  dans  l’impossi- 
bilité où  il  est  de  se  charger  personnellement  de 
l’administration  des  lois , il  délègue  ou  commet 
à sa  place  des  magistrats  pour  exercer  en  son 
nom  cette  partie  de  son  autorité. 

L’établissement  d’une  magistrature  subordon- 
née parait  remonter  jusqu’au  temps  de  Moïse  : 
l’expérience  de  tous  les  âges  en  a démontré  la 
sagesse  et  Futilité.  Parmi  les  païens  même, 
les  hommes  les  plus  éclairés  ont  toujours  pensé 
qu’il  ne  peut  y avoir  de  société  bien  réglée  sans 
l’institution  d’une  magistrature  en  général,  lais- 
sant aux  circonstances  de  temps  et  de  lieux  le 
soin  de  la  régler  et  de  la  modifier  chez  les  dif- 
férentes nations. 

Les  qualités  que  doivent  avoir  les  magistrats  , 
suivant  le  principe  et  le  but  de  leur  institution, 
sont  la  capacité,  la  crainte  de  Dieu , ï amour 
de  la  vérité  et  la  haine  de  l’avarice.  Heureux  le 
peuple  chez  qui  l’autorité  est  confiée  à de  pa- 
reils dépositaires!  combien  d’avantages  ne  re- 
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lire-t-il  pas  de  la  religieuse  exactitude  avec  la- 
quelle ils  s’acquittent  des  devoirs  de  leurs  em- 
plois. 

L’obligation  d’obéir  aux  magistrats  subordon- 
nés, et  de  leur  rendre  l'honneur  qui  leur  est  dû, 
est  aussi  sacrée  pour  les  peuples  que  celle  d’o- 
béir au  souverain  lui-méme.  Soumettez-vous  y 
dit  saint  Pierre,  à l’autorité  des  hommes , pour 
obéir  au  Seigneur;  soit  à celle  du  roi , comme 
chej  suprême  de  l’Etat  ,soi[.  à celle  des  hommes 
qui  gouvernent  en  son  nom  y comme  étant  en- 
voyés par  lui;  car  telle  est  la  volonté  de  Dieu. 
Saint  Paul,  de  son  ^ôté, Exhorte  les  fidèles  à 
faire  des  prières  et  à rendre  des  actions  de  grâces 
pour  les  rois  et  pour  tous  ceux  qui  sont  en  au- 
torité. De  là  notre  excellente  lilhurgie  prie  pour 
les  magistrats , afin  qu’ils  puissent  obtenir  la 
grâce  d’exerçer  la  justice , et  de  soutenir  la  vé- 
rité. 

Dans  le  gouvernement  de  la  Grande-Breta- 
gne , il  y a plusieurs  sortes  de  magistrats  subor- 
donnés qui  ont  juridiction  et  autorité  : ce  sont 
principalement  les  grands  shérifs  y les  coroners  y 
les  juges  de  paix  y les  constables  (i),  les  inspec- 
teurs des  grands  chemins,  et  les  inspecteurs  des 
pauvres. 

(i)  Ou  connétables  ; ce  mol  paraît  venir  de  cornes  sta- 
huli.  Cependant  quelques  étymologistes  le  tirent  des  mots 
saxons  koning-staple  , c’csl-à-dire  , soutien  du  roi. 
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liC  grand  shérif  esl  un  odicier  de  la  plus  haute 
antiquité,  comme  le  prouve  son  nom  même,  dé- 
rivé de  deux  mots  saxons  qui  signifient  le  reeve 
du  shire  ou  odicier  du  comté.  Les  shérifs 
étaient  primitivement  élus  par  les  habilans  du 
comté  ; mais  pour  éviter  le  tumulte  qui  accom- 
pagnait ces  sortes  d’élections,  l’ancien  usage  a 
été  aboli  par  un  statut  : voici  la  manière  dont 
elles  se  font  maintenant. 

Le  lord  chancelier,  le  chancelier  de  l’échi- 
quier, les  juges  et  plusieurs  membres. du  con- 
seil privé  s’assemblent  chaque  année  dans  la 
salle  de  l’échiquier  *le  lendemain  de  la  Saint- 
Martin  : là  ils  s’engagent  par  serment  à ne  nom- 
mer personne  par  des  motifs  illégitimes;  après 
quoi  ils  conviennent  de  celui  qui  doit  être  shé- 
rif pour  l’année. 

Le  comte  de  Thanet  est  héréditairement  shé- 
rif de  TFestmorcland.  Les  femmes  peuvent  suc- 
céder à cet  office,  et  en  remplir  les  fonctions 
dans  ce  comté.  En  effet,  Anne,  comtesse  de 
Pembrolic , fut  « shérif  , exerça  cette  charge 
If  en  personne,  et  aux  assises  d’Appleby  elle 
K siégea  sur  le  banc  avec  les  juges.  » 

Le  choix  du  shérif  de  Midlessex  fut , à une 
époque  très-reculée , donné  à perpétuité  à la  cité 
de  Londres,  sous  la  condition  de  payer  Scoliv. 
sterl.  par  an  pour  l’échiquier  du  roi.  En  vertu  de 
ce  privilège,  elle  a toujours  élu  deux  shérifs,  quoi- 
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qu’en  effet  lis  ne  constituent  qu’un  seul  officier. 

Les  pouvoirs  et  les  obligations  de  celte  charge 
sont  grands  et  nombreux.  Celui  qui  en  est  re- 
vêtu peut,  en  vertu  de  ses  attributions  judiciai- 
res, enteudre  et  juger  toutes  les  causes  où  il  ne 
s’agit  que  d’une  valeur  de  /jo  s.  ou  au-dessous, 
dans  le  tûbunal  de  son  comte'.  II  prononce  sur 
les  difficultés  relatives  à l'élection  des  chevaliers 
du  comté  (i)  et  des  coroners,  ainsi  que  sur 
les  qualifications  des  électeurs.  Comme  conser~ 
valeur  de  la  paix  du  roi,  il  est  le  premier  per- 
sonnage du  comté,  et  tant  qu’il  est  en  charge, 
il  a le  rang  sur  tous  les  nobles.  Le  grand  shérif 
a le  droit  d’emprisonner  quiconque  trouble  le 
repos  public  dans  son  comté  , el  peut  exiger  de 
ceux  qui  lui  sont  suspects  un  engagement  par 
écrit  qui  réponde  de  leur  conduite.  Il  est  tenu  de 
rechercher  les  traîtres , les  meurtriers  et  les  fé- 
lons , et  de  les  faire  garder  en  lieu  de  sûreté.  Enfin 
il  doit  défendre  son  comté  contre  toutes  les  atta- 
ques des  ennemis  du  roi.  A cet  effet  il  peut  requé- 
rir l’assistance  du  (a),  en  sommant 

tout  homme  au-dessus  de  quinze  ans,  à l'excep- 
tion des  pairs,  de  le  suivre  sous  peine  d’amende 
et  d’emprisonnement  en  cas  de  désobéissance. 


(1)  Ceux-ci  peuvent  appeler  Je  ses  décisions  à la  cliaiu- 
bre  des  coiniiiunes. 

(a)  La  réunion  des  forces  du  comté , espèce  de  levée  en 
masse,  qui  doit  marcher  à la  réquisition  du  shérif,  en 
cas  d’invasion  ou  d’attaque  subite. 
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En  vertu  de  ses  atlribulions  adminislralives , il 
est  cliargé  de  l’exéculioa  de  tous  les  ordres  des 
cours  du  roi  relatifs  au  procès  ou  mise  en  cause 
des  accusés.  Dans  les  affaires  civiles , c’est  à lui 
qu’est  adressé  l’ordre  d’arrêter  et  de  recevoir  le 
Lail  (i)y  lorsque  l’affaire  en  est  venue  au  trial  ou 
examen , il  convoque  le  jury;  et  la  décision  prise, 
il  a soin  de  la  faire  exécuter. 

En  matière  criminelle,  ses  fonctions  sont  les 
memes  : il  est  chargé  de  la  garde  du  coupable, 
et  doit  faire  exécuter  les  sentences  de  la  cour, 
même  les  sentences  de  mort.  11  perçoit  comme 
baillif  du  roi  toutes  les  amendes  et  saisies  dans 
son  comté.  11  a sous  lui  plusieurs  autres  ofb- 
ciers,  tels  que  le  sous-shérif,  le  baillif,  les  geô- 
liers , lesquels  ne  peuvent , sous  peine  d’une 
amende  de  5oo  liv.  sterl.,  acheter,  vendre  ni 
affermer  leurs  charges. 

Le  sous-shérif  remplit  habituellement  tous  les 
devoirs  de  l'office  de  shérif,  excepté  dans  un 
petit  nombre  de  cas  où  la  présence  du  grand  shé- 
rif est  nécessaire.  La  loi  lui  défend  d’exercer  les 
fonctions  de  procureur  pendant  la  durée  de  sa 
charge,  qui,  comme  celle  du  grand  shérif,  n’est 
que  d’une  année. 

liCs  baillifs  sont  des  officiers  du  shérif,  nom- 
més dans  chaque  centurie  pour  recueillir  les 

(i)  La  caution  en  vertu  de  laquelle  un  détenu  est  mis 
j>roTÎsoiremeiit  en  liberté. 
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amendes,  exécuter  les  writs,  etc.  dans  l'étendue 
de  leurs  districts.  Un  hond-baillif  est  un  baillif 
spécial  nommé  par  le  shérif  à raison  de  sou 
adresse  et  de  son  activité  pour  exécuter  les  writs. 
Il  s’engage  ordinairement,  par  une  obligation, 
à l’accomplissement  exact  des  devoirs  de  son 
emploi.  C’est  de  là  que  lui  vient  le  nom  de  bond- 
baillif  (baillif  obligé)  dont  le  peuple  a fait  par 
corruption  bum-bailUf. 

Les  geôliers  sont  des  employés  aux  ordres 
du  shérif;  celui-ci  est  responsable  de  leur  con- 
duite. Leur  devoir  est  de  garder  toutes  les  per- 
sonnes qui  leur  sont  confiées  en  vertu  d’un  war- 
rant légal  ; et  s’il  leur  arrive  de  laisser  échapper 
un  prisonnier,  le  shérif  répond  de  cette  évasion 
au  roi  dans  les  causes  criminelles , et  à la  partie 
intéressée  dans  les  causes  civiles. 

La  loi  règle  d’une  manière  convenable  la  suite 
du  shérif  aux  assises.  11  ne  peut  avoir  plus  de  qua- 
rante domestiques  de  livrée;  mais  pour  la  dignité 
de  sa  place  et  sa  sûreté  personnelle,  il  doit  en  avoir 
au  moins  vingt  en  Angleterre,  et  douze  dans  la 
principauté  de  Galles,  sous  peine  d’une  amende 
de  200  liv.  sterl. 

[/office  de  corofier  est  aussi  très-ancien.  Le 
coroner  est  ainsi  appelé  parce  que  ses  fonctions 
regardent  principalement  les  affaires  qui  inté- 
ressent la  couronne.  Le  lord  grand-juge  est  le 
premier  coroner  du  royaume;  il  peut,  s'il  le 
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vent , exercer  celle  charge  dans  tonies  les  par- 
ties de  la  Grande-Bretagne. 

Chaque  comté  a ordinairement  quatre  coro- 
ners, quelquefois  six. 

Le  coroner  est  élu  par  les  francs  tenanciers 
du  conilé,  sur  l’ordre  qui  est  donné  au  shérif  de 
faire  choix  dune  personne  convenable.  Celte 
charge  est  h vie  ; mais  elle  peut  être  retirée  par 
un  writ  du  loi,  pour  un  motif  qui  doit  y être 
énonce,  tel , par  exemple,  que  de  résider  à une 
trop  grande  distance,  ou  pour  cause  d’extorsion, 
de  corruption  , de  négligence,  de  mauvaise  con- 
duite. 

Le  devoir  d’un  coroner  est  de  faire  des  en- 
quêtes, lorsque  quelqu’un  meurt  par  violence,  su- 
hitement,  ou  en  prison,  ponr  constater  la  ma- 
niéré dont  il  est  mort  ; et  ces  enquêtes  doivent 
se  faire  à la  vue  du  corps;  car  si  le  corps  n’est 
pas  trouvé , il  n’y  a pas  lieu  à enquête.  Toute 
enquête  doit  être  faite  à l’endroit  même  où  la 
mort  a eu  lieu , et  par  un  jury  composé  de  qua- 
tre, cinq  ou  six  habitans  des  villes  environnan- 
tes. Ce  jury  est  présidé  par  le  coroner. 

Lorsque,  en  vertu  d’une  enquête,  quelqu’un  est 
trouvé  coupable  de  meurtre  , le  coroner  doit  le 
mettre  en  prison , eu  attendant  jugement  , et 
prendre  des  informations  sur  scs  terres  et  ses 
biens  meubles  et  immeubles , dont  son  crime 
entraîne  la  confiscation.  11  doit  pareillement  vé- 
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rifier  si , par  la  mort  dont  il  s’agît,  il  ne  revient 
aucun  deodant  (i)  au  Roi  , ou  au  seigneur  du 
manoir , et  certifier  le  tout  à la  cour  du  banc 
du  roi  ou  aux  prochaines  assises. 

Dans  les  cas  où  le  grand  shérif  peut  être 
soupçonné  de  partialité  , soit  comme  intéressé 
lui-même  à l’affaire  , soit  comme  parent  du 
plaignant  ou  de  l’accusé , il  y a lieu  à le  récuser, 
et  le  coroner  est  chargé  à sa  place  de  l’exécution 
des  writs  du  roi. 

Les  magistrats  subordonnés  qui  viennent  après 
les  coroners  ^sont  les  juges  de  paix  : dont  le 
principal  est  le  custos  rotulornm,  ou  conservateur 
des  archives  du  comté.  Le  lord  chancelier  , le 
lord  trésorier , le  juges  de  la  cour  du  banc  du 
roi  sont  également  , par  leur  charge , et  le 
maître  des  rôles,  par  ordonnance,  conservateurs 
de  la  paix  dans  toute  l’étendue  du-  royaume, 
qualité  que  les  autres  juges  n’ont  que  dans 
le  ressort  de  leurs  cours  respectives.  Mais  le 
shérif  et  le  coroner  veillent  aussi  au  maintien  de 
la  paix  dans  leurs  comtés;  et  les  constables  , dits 


\ 

(i)  Don  à Dieu.  Autrefois  lorsfju’il  arrivait 'quelque 
malheur  inclé]>endant  de  toute  faute  humaine,  comme  l.i 
mort  d’un  homme  renversé  par  son  cheval,  etc.  l’objet 
qui  avait  causé  l’accident , était  consacré  à Dieu , en 
expiation  : aujourd’hui  dans  des  cas  semblables,  le  prit 
de  l’objet  ou  le  deodant  est  un  droit  que  perçoit  le  roi. 
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les  tithing-men  (i)  peuvent  arrêter  les  perturba- 
teurs y et  les  détenir  jusqu’à  ce  qu’ils  donneat 
des  sûretés  pour  leur  conduite  à l’avenir. 

Des  conservateurs  des  libertés  publiques  furent 
choisis  parmi  les  barons  en  i3i5,  pour  mettre 
des  bornes  à la  puissance  royale  ; mais  la  première 
institution  des  juges  de  paix  ne  remonte  pas  au 
delà  de  Tannée  i344* 

Le  privilège  d’élire  ses  magistrats  fut  enlevé 
au  peuple  par  le  statut  d’Edouard  111,  chap.  16, 
lequel  porte  : qu’q/în  de  mieux  assurer  la  tran- 
quillité dans  chaque  comté,  des  hommes  bons  et 
légalement  institués,  seront  spécialement  char- 
gés de  ce  soin',  mais  la  dénomination  de  juges 
fut  donnée  à ces  magistrats,  pour  la  premiè- 
re fois , par  le  statut  3^  , chap.  i du  même 
Edouard,  en  vertu  duquel  ils  sont  investis  du 
pouvoir  de  juger  les  crimes  de  félonie  (2).  Les 
juges  de  paix  sont  nommés  par  une  commission 
spéciale  du  roi,  scellée  du  grand  sceau.  11  leur 
est  prescrit  à tous  généralement,  et  à chacun  en 
particulier,  de  veiller  à la  tranquillité  publique  ; 
quelques  - uns  d’eux  sont  spécialement  chargés 
de  poursuivre  les  félonies  et  autres  délits.  La 


(1)  Hommes  de  décuries. 

(2)  Lv  félonie  est  un  crime  capital,  (jui  vient  immé- 
diatement après  celui  de  petite  trahison.  Le  meurtre  , 
le  suicide,  le  crime  contre  nature,  sont  des  cas  de  félonie. 
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commission  (lcsi">ie  toujours  un,  ou  même  nlu- 
sieurs  de  ces  magistrats  , dont  la  prcseiice  est  iié-* 
cessaire  à toutes  les  séances  tenues  par  les  autres, 
et  sans  lestpels  aucune  afVaire  ne  peut  être  déci- 
dée. Voici  les  termes  de  cette  clause  particulière; 
quorum  aliquem  vesirum , a , 1) , c , d , etc. , uiiuni 
esse  volurnus,  etc.  ; et  c’est  de  la  que  vient  le  uoni 
de  juges  du  quorum;  mais  un  juge,  nonolistaut 
sa  commission , ne  peut  faire  aucune  fonction 
avant  d’avoir  reçu  du  greffier  de  la  couronne  un 
writ  de  dedimus  potcslatem , autorisant  telle  ou 
telle  personne  à lui  faire  prêter  le  serinent  d’u- 
sage. Cette  formalité  remplie,  il  peut  exercer  sou 
office  de  magistrat. 

Le  dernier  statut  qui  règle  les  quaUncalions  de 
juge  de  paix,  est  celui  de  Gcoigcs  11  , i8,  cli  20; 
il  exige  que  ces  magistrats  possèdent  un  fonds  de 
ceni  liv.  slerl.  de  revenu  net,  ^ous  peine  d’mie 
amende  de  cent  liv.sterl.  f.e  jugedoitalfirmer  p.ir 
serment  qu’il  remplit  cette  couiTilion.  Ce  fonds 
peut  être  un  franc Jief  on  une  liasse  lenure, pos- 
sédé, soit  par  héritage,  soit  pour  la  vie,  soit 
même  en  vertu  d’un  bail  de  vingt-un  ans.  Ce 
réglement  ne  s’étend  point  aux  juges  de  corpo- 
rations, aux  fils  aînés  des  pairs  , aiîx  principaux 
des  collèges,  ni  aux  maires  d’Oxford  et  de  Cam- 
bridge. Toutes  ces  personnes  peuvent  remplir 
les  fonctions  de  juges  de  paix  , saus  être  soumi- 
ses à aucune  condition  de  rerenu. 
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Aucim  procureur  ni  avocat  ne  peut  concilier 
les  fonctions  de  juge  de  paix  avec  l’exercice  de 
sa  profession. 

La  durée  de  cette  charge  dans  la  même  per- 
sonne, dépend  du  bon  plaisir  du  roi.  Un  juge  de 
paix  peut  être  dépossédé  de  son  oflice  de  plusieurs 
manières;  i".  par  la  mort  du  roi,  à moins  que  sa 
commission  ne  soit  renouvelée  par  le  nouveau 
monarque,  dans  lessixpremiers  mois  de  son  avè- 
nement; 3".  par  un  writ  exprès,  scellé  du  grand 
sceau;  5".  par  un  writ  de  supcrsedeas ^ qui  sus- 
pend l'autorité  de  tous  les  juges,  sans  néan- 
moins l'annuller;  4°*  par  une  nouvelle  commis- 
sion qui  révoque  implicitement  tous  les  anciens 
juges  dont  les  noms  ne  s’y  trouvent  pas  com- 
pris. 

Il  faut  qu’il  y ail  au  moins  deux  juges  de  paix 
à chaque  audience.  Les  juges  de  paix  peuvent 
encourir  des  peines  pour  avoir  prévariqué  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions;  mais  les  tribunaux 
montrent,  à cet  égard,  la  plus  grande  indul- 
gence, présumant  que  lorsque  ces  magistrats 
viennent  à se  tromper,  il  faut  attribuer  ces  mé- 
prises plutôt  à leur  ignorance  des  lois,  qu’à 
une  négligence  volontaire  ou  à des  motifs  cri- 
minels. Cependant  s’ils  sont  convaincus  d’une 
injustice  volontaire , la  loi  les  condamne  à de 
doubles  dommages  envers  ceux  qui  en  ont  été 
les  victimes;  mais  on  ne  peut  les  poursuivre 
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sans  les  avoir  prévenus  un  mois  d’avanre  des 
griefs  allégués  contre  eux  , afin  qu’ils  ayent  le 
temps  de  s’assurer  s’ils  ont  en  efl’et  commis 
une  erreur,  et  de  la  réparer  volonlairemenl ; 
mais  s'ils  laissent  porter  l'affaire  en  justice,  ils 
sont  tenus  de  comparaître  à la  fin  du  mois  de-* 
vanl  le  banc  du  roi;  là  on  leur  donne  lecture 
des  faits  dont  ils  sont  accusés  , et  on  leur  accor- 
de quatre  jours  pour  se  défendre. 

Les  constables  sont  de  deux  espèces,  les  grands 
et  les  petits. 

Guillaume  le  conquérant  créa  une  charge  de 
lord  grand  constable,  qui  fut  héréditaire  jus- 
qu’en i5ai.  Depuis  cette  époque  elle  n’a  plus  été 
exercée  qu’aux  cérémonies  du  couronnement; 
mais  c’est  évidemment  de  cet  office  qu’est  dé- 
rivé celui  qui  est  en  usage  aujourd  hui. 

Les  grands  constables  furent  établis  par  le 
statut  de  Winchester , i5  d’Kdouard  I"',  chap.  6; 
ils  sont  nommés  aux  cours  Lcrtàts  centuries, ou 
par  les  juges  de  paix  h leurs  sessions  trimestriel- 
les (i),  et  l’autorité  qui  les  nomme  a le  droit  de 
les  révoquer. 

Les  petits  constables  sont  des  odiciers  d’un 


(i)  Toyez  sur  ce  mot  l’explication  qui  en  est  donnéo  à 
l’article  des  cours. 
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rang  inférieur,  suhordonnés  aux  grands  consta- 
bles, et  qui  exercent  leur  juridiction  dans  chaque 
ville  ou  paroisse.  Ils  furent  créés  par  Edouard  III. 
lis  étaient  nommés  par  le  jury  de  la  cour  Leet  y 
ou  si  la  cour  Leet  ne  se  tenait  pas,  par  deux  juges 
de  paix  , aux  termes  de  trimestres. 

Le  devoii'  d’un  constable  est  en  général  de 
maintenir  la  tranquillité  dans  son.  district.  Pour 
cet  effet,  il  a le  pouvoir  d’arrêter  et  d’emprison- 
ner les  coupables;  mais  son  principal  office  est 
de  faire  exercer  le  Watch  and  fVard  (i)  pour  , 
arrêter  les  voleurs , les  vagabonds , les  coureurs 
de  nuit,  et  les  interroger.  11  a le  droit  de  se  faire 
assister  par  des  TVatchmetiy  qu’il  nomme  lui- 
même  , suivant  la  coutume  de  l’endroit.  Outre 
ces  fonctions,  les  constables  en  ont  encore  d’au< 
très  qui  leur  ont  été  attribuées  par  différens 
actes  du  parlement. 

Les  inspecteurs  des  grands  chemins  répondent 
exactement  aux  curatores  viarum  des  Romains, 
avec  cette  différence , qu’à  Rome , l’office  de  ces 
derniers  donnait  plus  de  pouvoir  et  de  dignité.^ 
Chez  nous  ces  inspecteurs  ont  été  créés  par  les 
statuts  3 et  3 de  Phil.  et  Marie,  ch.  8,  qui  porte 
qu’ils  seront  choisis  par  les  constables  et  les  mar- 
guilliers  de  paroisse.  Aujourd’hui  ils  sont  nom- 


(i)  Le  gueu 
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mes  par  deux  juges  du  lieu  le  plus  voisin , el  peu- 
vent recevoir  des  salaires,  qui  leur  sont  alloués  à 
litre  d’indemnités. 

Ils  sont  chargés  de  l’exécution  des  statuts  pour 
la  réparation  des  routes  qui  conduisent  d’une 
ville  à une  autre.  Ils  peuvent  faire  écarter  de  la 
voie  tout  ce  qui  gêne  le  passage,  et  obliger  tou- 
tes les  personnes  dans  l’étendue  de  leur  parois- 
se, depuis  quinze  ans  jusqu’à  vingt-cinq,  à tra- 
vailler sur  la  route,  ou  à se  faire  remplacer  à leurs 
frais,  ou  à composer  avec  eux , au  moyen  de  cer- 
taines sommes  fîxées  par  les  statuts  i3  et  i4  de 
Georges  III , ch.  78. 

La  loi  exige  que  toutes  les  roules  charretières, 
conduisant  aux  villes  de  marchés,  ayent  au  moins 
vingt  pieds  de  large,  si  les  clôtures  des  proprié- 
tés adjacentes  ne  s’y  opposent  pas.  Celte  largeur 
peut,  par  l’ordre  de  deux  juges , être  portée  jus- 
qu’à trente  pieds,  aux  frais  de  la  paroisse. 

Les  dépenses  que  font  les  inspecteurs  pour 
l’entretien  des  routes,  etc.,  leur  sont  rembour- 
sées au  moyen  de  certaines  taxes  imposées  sur 
leurs  paroisses  , et  qui  doivent  être  allouées  dans 
des  sessions  spéciales. 

Pour  diminuer  celle  charge  et  soulager  les  pa- 
roisses , on  a établi  sur  toutes  les  grandes  routes 
du  royaume  des  espèces  de  barrières  où  l’on  paye 
pour  les  voitures  , les  chevaux  et  le  bétail , cer- 
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tains  droits  ré{»Iés  par  les  statuts.  Cette  invention 

remonte  à raniiéc  1GG2. 

Les  derniers  olliciers  publics  dont  nous  ayons 
à parler,  sont  les  inspecteurs  des  pauvres,  qui 
furent  créés  pour  cha(|ue  paroisse,  par  le  sta- 
tut 45  d’Rlisabelh  , cbap.  2.  Avant  celle  époque, 
la  subsistance  des  pauvres  infirmes  dépendait 
principalement  de  la  charité  de  leurs  voisins;  et 
antérieurement  à la  réforme , ils  étaient  obligés 
de  recourir  aux  monastères , où  ils  recevaient  des 
secours  propres  à les  entretenir  dans  leurs  habi- 
tudes de  fainéantise  et  de  mendicité.  Toutes  les 
ressources  des  pauvres  d'Irlande,  jusqu’à  ce  jour, 
consistent  dans  l'humaiiité  des  particuliers  ; en 
Ecosse  , on  fait  chaque  dimancha,  aux  portes  des 
églises  des  quêtes  pour  les  pauvres 

Les  inspeclcuis  des  pauvres  sont  nommés  par 
deux  juges  de  paix  du  voisinage  , qui  sont  obli- 
gés de  les  choisir  parmi  les  chefs  de  famille  ri- 
ches. Une  femme  de  celle  classe  peut  être  ins- 
pecteur des  pauvres.  Leur  nomination  doit  se 
faire  dans  la  semaine  de  Pâques , ou  au  plus 
tard  dans  le  cours  du  mois  suivant,  (.es  devoirs 
de  ces  officiers  consistent  à recueillir  les  som- 
mes nécessaires  à l’entretien  des  pauvres  que 
l’âge  ou  quelques  infirmités  rendent  incapa- 
bles de  travailler , tels  que  les  vieillards , les 
estropiés,  les  aveugles,  les  malades,  et  à chercher 
de  l’ouvrage  pour  ceux  qui  peuvent  travailler. 
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Les  pauvres  peuvent  acquérir  le  droit  de  do- 
micile dans  une  paroisse , 1°  par  naissance,  com- 
me les  bâtards,  qui  appartiennent  aux  paroisses 
où  ils  reçoivent  la  naissance,  tandis  que  les  en- 
faos  légitimes  appartiennent  à celles  où  leurs 
pareus  sont  établis  ; par  mariage  ; une  femme 
qui  se  marie  hors  de  sa  paroisse,  devient  domi- 
cilière  de  celle  de  son  mari;  5°  en  prenant  à fer- 
me un  bien  de  dixliv.  sterl.  de  revenu,  et  en  de- 
meurant quarante  jours  dans  la  paroisse , ou  en 
payant  la  taxe  des  pauvres;  4“  acquiert  aussi 
le  droit  de  domicile;  lorsqu'on  a rempli  pendant 
une  année  quelque  office  paroissial,  en  vertu 
d’une  nomination  légale, pourvu  qu’on  ait  résidé 
pendant  quarante  jours  après  être  sorti  déchar- 
gé ; 5".  enfin  on  l’obtient  par  un  service  d’un*ân , 
en  s’engageant  comme  apprentif,  on  en  résidant 
pendant  quarante  jours  sur  un  bien  dont  on  est 
propriétaire , quelque  peüle  qu’en  soit  la  valeur. 
Si  cependant  ce  bien  est  d’acquisition,  pour 
avoir  le  droit  dont  il  s’agit,  il  faut  l’avoir  payé, 
iontî  JiilCf  la  valeur  de  3o  liv.  sterK 
Quand  un  étranger  s’établit  dans  une  paroisse, 
les  juges  de  paix  peuvent,  sur  la  plainte  des  ins- 
pecteurs, lui  donner  ordre  d’en  sortir,  à moins 
qu’il  ne  produise  un  certificat  des  officiers  de  sa 
paroisse  , par  lequel  ils  le  reconnaissent  pour 
leur  paroissien.  Dans  ce  cas  il  ne  peut  être  ren- 
voyé jusqu'à  ce  qu’il  devienne  actucUement  à 
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charge.  On  ne  peut  exclure  cpiiconque  semel  en 
devoir d’ai-quérir un  domicüc  legal,  en  ailermant 
une  propriété  de  lo  liv.  slcrl. , ou  en  s’engageant 
dans  uu  service  d’un  an. 
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CHAPITRE  XV. 

Du  peuple. 

On  peut  diviser  le  peuple  en  deux  classes;  les 
etrangers  et  les  sujets  naturels.  Ou  comprend 
sous  la  dénomination  d’étrangers  , tous  ceux 
qui  sont  nés  hors  du  royaume  , de  parens 
non  anglais  ; les  sujets  naturels  sont  ceux  qui , 
nés  dans  le  royaume  , sont  par  le  seul  fait 
de  leur  naissance  placés  sous  ïallégiance  du 
roi. 

Le  mot  alU'giance  vient  d’un  mot  latin , qui 
signifie  lien.  allégiance  lie  le  sujet  au  souve- 
rain, en  retour  de  la  protection  que  l’un  reçoit 
du  gouvernement  de  l’autre.  V^oilà  pourquoi  les 
sujets  du  roi  sont  appelés  hommes-liges. 

11  y a deux  sortes  d’allégiance  : l’une  natu-^ 
relie  et  perpétuelle,  l’autre  locale  et  tempo- 
raire. 

La  première  est  celle  qui  oblige  le  sujet  en- 
vers le  prince  dans  les  Etats  duquel  il  est  né , 
obligation  dont  il  ne  peut  cire  délié  en  aucun 
temps  ni  aucun  lieu  que  ce  soit  ; car,  comme  il 
a été  protégé  par  le  roi  dans  la  faiblesse  de  son 
enfance , l’allégiance  est  une  dette  de  reconnais- 
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sance  qu’il  a contraclëe  envers  lui , indépendam- 
ment de  la  sûreté  qu’il  peut  lui  devoir  ensuite 
pour  sa  vie.  sa  personne  et  ses  biens.  La  résidence 
d’un  Anglais  en  pays  étranger,  ou  même  son 
établissement  hors  du  royaume  , comme  sujet 
d’un  nouveau  souverain,  ne  peut  le  dégager  de 
l’allégiancc  de  son  prince  naturel  ; et  des  lettres 
de  naturalisation  n’empêcheraient  point  que,  pris 
les  armes  à la  main  contre  son  pays,  il  ne  dût 
être  traité  comme  rebelle. 

L’allégiance  est  due,  non-seulement  à la  royau- 
té, mais  encore  à la  personne  même  du  roi.  C’est 
en  quoi  consiste  celle  loyauté  qui  dislingne  si 
éminemment  tout  vrai  Anglais,  sentiment  natio- 
nal qui  ne  fut  peut-être,  en  aucun  temps,  porté 
à un  si  haut  point  qu’il  l’est  aujourd’hui  : jamais 
du  moins  le  trône  ne  fut  rempli  par  un  prince 
qui  eût  de  plus  justes  droits  à l’affection  de  ses 
peuples. 

Tous  les  sujets  naturels  sont  originairement 
liés  à leur  souverain  par  une  allégiance  implicite 
et  virtuelle,  avant  de  s’être  engagés  par  aucune 
promesse  expresse.  Néanmoins  le  serment  d’al- 
légiance  peut  être  demandé  h tous  les  habitans , 
naturels  ou  étrangers,  au-dessus  de  l’âge  de  dou- 
ze ans.  Ce  serment  consiste  à jurer  A'étre  fidèle 
et  de.  porter  vraie  allégiance  au  toi.  Ceux  qui 
exercent  quelque  office,  doivent  en  outre  prêter 
le  serntent  d’abjuration,  par  lequel  ils  feconnais- 
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sent  formellement  et  expressément  les  droits  de 
Sa  Majesté , et  renoncent  à toute  adhésion  aux 
descendans  du  prétendant,  ainsi  que  le  serment 
de  suprématie,  par  lequel  ils  désavouent  l’auto- 
rité de  la  cour  de  Rome. 

L’allégiance  locale  ou  temporaire  est  celle  que 
les  étrangers  doivent  au  roi,  aussi  long  - temps 
qu’ils  résident  dans  des  pa^rs  soumis  à sa  do- 
mination. Cette  obligation  cesse  à leur  départ, 
parce  qu’ils  ne  doivent  plus  de  soumission  à qui 
ne  les  protège  plus. 

Il  ne  serait  pas  raisonnable  que  les  étrangers 
jouissent  des  mêmes  privilèges  que  les  sujets  na- 
turels; aussi  n’en  jouissent-ils  pas  en  Angleter- 
re, où  ils  ne  peuvent  acquérir  aucune  propriété 
foncière  et  perpétuelle  ; mais  ils  y ont  le  droit  de 
commercer  librement , de  louer  des  maisons 
pour  les  habiter , et  d’aquérir  des  propriétés  mo- 
bilières dont  ils  peuvent  disposer  par  testa- 
ment. 

Les  enfans  d’Anglais , nés  en  pays  étrangers , 
sont  considérés  en  tout  comme  sujets  naturels, 
sauf  le  cas  où  leur  père  aurait  été  banni  du 
royaume  , ou  au  service  d’une  puissance  en  guer- 
re avec  la  Grande-Bretagne,  au  moment  de  leur 
naissance. 

Les  enfans  d’étrangers,  nés  en  Angleterre, 
sont  regardés  comme  sujets  naturels , et  jouis- 
sent des  privilèges  attachés  à cette  qualité. 
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On  appelle  dcn/zen  , celui  qui  , e'tant  né 
étranger,  est  devenu  sujet  par  lelires  patentes 
du  roi.  Le  denizen  ne  jouit  pas  de  tous  les  privi- 
lèges des  naturels;  car  bien  qu’il  puisse  acheter 
des  terres,  il  ne  peut  en  acquérir  par  héritage, 
non  plus  que  ses  enfans  , s’ils  sont  nés  avant  la 
concession  de  ses  lelires  patentes.  Il  ne  peut 
non  plus  être  membre  du  conseil  privé  ou  da 
parlement  , remplir  aucune  charge  civile  ou 
militaire , ni  recevoir  des  terres  de  la  cou- 
ronne. 

La  naturalisation  est  un  acte  qui  met  l’étran- 
ger précisément  dans  le  même  état  que  le  sujet 
naturel,  excepté  seulement  que  le  naturalisé  pst 
comme  le  denizen , incapable  d’être  membre  du 
parlement  ou  du  conseil , de  recevoir  des  offices 
ou  des  dons  de  la  couronne,  etc. , etc.  La  natura- 
lisation ne  peut  résulter  que  d’un  acte  du  parle- 
ment; et  en  vertu  du  statut  12  de  Guill.  III, 
chap.  a , aucun  acte  de  celte  nature  ne  peut  être 
présenté  à l’une  des  deux  chambres , s’il  ne  con- 
tient une  clause  particulière  relative  à l’exclu- 
sion des  offices,  etc.  Ce  fut  la  jalousie  qu’ins- 
pira aux  Anglais  la  partialité  du  roi  Guillaume 
envers  les  étrangers , qui  donna  lieu  à ce 
statut. 

Une  autre  condition  nécessaire  pour  l’admis- 
sion d’un  bill  de  naturalisation  , c’est  que  la  per- 
sonne en  faveur  de  qui  il  est  proposé,  ait,  un 
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mois  auparavant,  reçu  le  sacrement  de  la  cène, 
et  prêté  le  serment  d’allégiance  et  de  supréma- 
tie , CH  présence  du  parlement. 
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CHAPITRE  XVI. 

Du  clergé. 

IjES  ministres  du  Christ,  dans  l’Eglise  d’Angle- 
terre, sont  désignés  par  le  nom  de  clergé.  Ce- 
pendant ce  mot  comprend  également  et  ceux  qui 
sont  dans  les  ordres  sacrés,  et  les  oflîciers  ecclé- 
siastiques. 

La  loi  accorde  àux  premiers  certains  privi- 
lèges, non  - seulement  à raison  de  la  sainteté  de 
leur  caractère , mais  aussi  pour  qu’ils  ne  soient 
pas  détournés  de  leurs  devoirs  spirituels,  par 
rembarras  des  aflaires  temporelles.  Ils  ne  peu- 
vent être  forces  de  remplir  les  fonctions  de  jurés, 
ni  aucun  oflice  civil  pendant  l'exercice  de  leur 
ministère;  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  au- 
cune affaire  civile;  et  dans  le  cas  de  félonie  , ils 
jouissent  du  bénéjice  de  clergie,  pour  tous  les  dé- 
lits clerglahles , quel  que  soit  le  nombre  des  ré- 
cidives , tandis  que  les  autres  citoyens , même 
les  pairs,  ne  peuvent  réclamer  ce  privilège  que 
pour  un  premier  délit. 

Mais  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  accorder 
au  clergé  un  grand  nombre  de  privilèges,  l’ont 
fait  exclure  aussi  de  certains  avantages  dont  jouis- 
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sent  les  laïques.  Nous  avons  déjà  dit  que  ses  mem- 
bres ne  peuvent  siëger  dans  la  chambre  des  com- 
munes; il  leur  est  aussi  défendu  de  s’engager 
dans  aucune  espèce  de  commerce,  et  de  vendre 
aucune  espèce  de  marchandise,  sous  peine  d’en- 
courir une  amende  égale  au  triple  de  la  valeur 
de  l’objet.  Les  tavernes  et  les  cafés,  les  grands 
repas  , les  Jeux  de  dés  et  de  cartes , la  chasse,  en- 
fin tous  les  divcrlissemens  trop, mondains  leur 
sont  interdits  par  les  régleraens  canoniques. 

Le  76*  canon  porte  que  quiconque  a été  nnc 
fois  reçu  diacre  ou  ministre,  ne  peut  plus  dé- 
sormais renoncer  aux  ordres,  ni  se  comporter  en 
laïque  pendant  le  reste  de  sa  vie , sous  peine  d’ex- 
communication. 

L’Eglise  d'Angleterre  est  épiscopale  (i). 

Les  difl’érens  ordres  du  clergé  d’Angleterre, 
essentiels  à l'adminisLiation  d’une  église  épisco- 
pale, sont  l’ordre  des  évêques,  celui  des  prêtres 
et  celui  des  diacres;  mais  outre  les  mluislrcs  de 
ces  trois  ordres , il  y a encore  dlfl'érens  oHiciers 
de  l’Eglise,  qui,  sans  être  absolument  nécessai- 
res à la  |iolice  ecclésiastique  j ont  été  successive- 
ment introduits  comme  pouvant  contribuer  uli- 


(1)  Nous  croyons  innlile  de  traduire  un  roorceau  de 
discussion  dans  lequel  l’auteur  s’elToreede  démontrer,  que 
la  constitution  de  l’Eglise  d’Angleterre  remonte  jusqu’au 
temps  des  apôtres. 
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lement  à la  bonne  ordonnance  et  à l’adminis- 
tralion  des  affaires;  tels  sont  les  archevêques,  les 
doj  ens,  les  prebendaires,  les  chanoines  , les  ar- 
chidiacres, lesniarguilliers,  les  clercs  de  parois- 
se, et  antres  fonctionnaires  de  même  nature. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  conversion  des 
villes  au  christianisme,  les  évêques  étaient  choi- 
sis par  le  clergé  et  le  peuple  réunis;  mais  tel 
était  le  tumulte  qui  régnait  dans  ces  élections  po- 
pulaires , que  l’on  en  cite  une  qui , coûta  seule, 
la  vie  à plus  de  trois  cents  personnes.  Ce  fut 
pour  prévenir  ces  désordres,  que  les  empereurs 
et  les  rois  chrétiens  s’attribuèrent  la  nomination 
dos  évêques;  envahissement  qui  donna  lieu  à un. 
grand  nombre  de  différends  entre  eux  d’un  cc')té, 
et  le  pape  et  le  clergé  de  l’autre.  Ce  choix  des 
évêques  a subi  depuis  beaucoup  de  vicissitudes  et 
de  modifications,  et  a fini  par  être  confié  au  doyen 
et  an  chapitre  qui  élisent  sur  la  nomination  du  roi. 

A la  mort  ou  ii  la  mutation  d’un  évêque,  le 
doyen  , de  concert  avec  le  chapitre,  avertit  le  roi 
et  lui  demande  la  permission  de  procéder  à l'é- 
lection. Celle  permission  est  appelée  congé  d’é- 
lire (i).  Le  roi,  en  envoyant  le  congé  d’élire , y 
joint  une  lettre  contenant  le  nom  de  la  personne 
qui  doit  être  élue.  Si , au  bout  de  douze  jours 


(i)  Les  lois  aDglaises  ont  conservé  cette  expression 
française. 
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l’él«clion  n’est  pas  faite , le  roi  peut  nommer  qui 
bon  lui  semble  par  lettres  patentes,  pour  rem- 
plir le  siège  vacant.  11  n’est  pas  vrai  que  celui  à 
qui  on  offre  un  évêché , réponde  : nolo  episcopa^ 
ri,  je  ne  veux  pas  être  évêque. 

L’élection  faite , s’il  s’agit  d’un  évêque , elle 
doit  être  notifiée  à l’archevêque  de  la  province, 
par  lettres  patentes  du  roi  ; et  si  ç^t  un  arche- 
vêque qui  a été  nommé , à l’autr^rclievêque  et 
à deux  ou  à quatre  évêques  du  royaume , les- 
quels sont  tenus  de  confirmer , dHinvestir  et  de 
consacrer  le  nouveau  prélat , sous  peine  d'en- 
courir un  prémunire  en  cas  de  refus. 

” L’épiscopat  d’Angleterre  se  compose  des  deux 
archevêques  d’York  et  de  Cantorbery , et  de 
vingt-quatre  évèi^ues,  lesquels , après  qu'ils  ont- 
été  confirmés , peuvent  siéger  dans  la  cliambre 
haute  , en  qualité  de  lords  du  parlement.  Il  faut 
y joindre  l’évêque  de  Soiior  et  de  Man;  celui-ci 
ne  siège  point  h la  chambre  des  lords. 

L’archevêque  est  le  chef  des  évêques  et  de  tout 
le  clergé  de  sa  province;  il  exerce  une  juridic- 
tion épiscopale  dans  son  diocèse  particulier,  en 
même  temps  que  sa  juridiction  archiépiscopale 
dans  toute  la  province.  Sur  un  writ  du  roi , il 
convoque  l'assemblée  des  évêques  et  du  clergé 
de  son  ressort,  et  c'est  à lui  qu’on  peut  appeler 
des  décisions  des  évêques  et  des  cours  consisto- 
riales qui  dépendent  de  sa  juridiction. 

*4 
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L’ai'chevéque  a le  droit  de  présenter  à tous  les 
bénéûces  vacans  dans  les  évêchés  de  sa  province, 
lorsqu’il  n’y  a pas  été  pourvu  dans  le  délai  de  six 
mois  après  la  vacance.  Lorsqu’un  nouvel  évêque 
est  consacré,  il  autorise  par  écrit  l’archevêque  et 
ses  agens  ou  fondés  de  pouvoirs,  à présenter  à la 
première  dignité  ou  au  premier  bénéfice  vacant 
dans  l’étend^  de  son  siège.  C’est  ce  qu’on  ap- 
pelle Yoptionae  l’archevêque.  Cet  acte  cependant 
n’est  obligatoire  que  pour  l’évêque,  et  non  pour 
ses  successeurs. 

L’archevêque  de  Cantorhery  a quelques  pri- 
vilèges de  plus  que  celui  d’York  ; c’est  lui  qui 
couronne  les  rois  et  les  reines  d’Angleterre;  il 
possède  aussi,  en  vertu  du  statut  a5  de  Henri  111, 
ch.  ai , le  droit  d’accorder  des  dispenses  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  pourvu  qu’elles  ne 
soient  pas  contraires  aux  saintes  Ecritures  et  à la 
loi  divine.  11  donne , par  exemple,  la  permission 
de  se  marier , en  quelque  temps  ou  en  quelque 
lieu  que  ce  soit;  de  posséder  deux  bénéfices,  etc.  ; 
il  peut  aussi  conférer  des  degrés,  indépendam- 
ment des  deux  universités. 

Le  pouvoir  et  l’autorité  des  évêques  consis- 
tent à ordonner  les  prêtres  et  les  diacres , à sur- 
veiller les  mœurs  du  peuple  et  du  clergé,  et  à 
les  réformer  par  les  peines  des  censures  ecclésias- 
tiques ; ils  administrent  la  confirmation,  donnent 
les  bénéfices  ecclésiastiques , visitent  leurs  dio- 
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cèses.  Ils  ont  anssi  leurs  dilTereus  Irlbunaux,  où  ils 
se  font  assister  dans  tontes  les  matières  de  droit 
ecclésiastiques  parleur  cliancelier,cl  d'autres  of- 
ficiers. 

Un  bénéfice  ecclésiastique  peut  vaquer  de  trois 
manières  : par  la  mort  du  titulaire,  par  sa  dépo- 
sition , motivée  sur  un  crime  considérable  et  no- 
toire; enfin , par  résignation.  La  résignation  doit 
être  faite  entre  les  mains  d’un  supérieur.  Un  , sim- 
ple ecclésiastique  résigne  entre  les  mains  de  son 
évêque  ; un  évêque , entre  les  mains  de  son  ar- 
chevêque; et  l'archevêque,  entre  les  mains  du 
roi  lui-même.  Le  doyen  et  le  chapitre  forment 
un  conseil  destiné  à aider  l’évêque  de  leurs  avis 
dans  les  matières  ecclésiastiques,  et  générale- 
ment dans  toutes  les  affaires  qui  regardent  son 
siège. 

Les  doyennés  semblent  devoir  leur  origine  à 
une  imitation  de  la  division  du  royaume  en  cen- 
turies et  décuries  , etc.  Après  l’établissement 
des  autres  membres  du  clergé  dans  les  différen- 
tes paroisses  de  chaque  diocèse , le  doyen  et  les 
prébendaires  furent  réservés  pour  faire  le  service 
divin  dans  la  cathédrale.  Le  nom  de  doyen , 
donné  au  chef  et  président  des  chanoines,  vient 
de  ce  qu’ils  étaient  probablement  au  nombre  de 
dix. 

La  nomination  des  doyens  ne  se  fait  pas  d’une 
manière  uniforme  : il  y en  a qui  sont  choisis 
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par  le  cliapîlre  sur  un  congé  d’élire  du  roi , et 
une  lettre  missive , comme  pour  la  nomination 
des  évêques;  d’autres  sont  promus  à leur  office 
par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté. 

Le  cliapitrc  d’une  église  cathérale  se  compose 
de  tous  les  ecclésiastiques , chanoines  et  prében- 
daires  de  cette  église.  Le  doyen  en  est  le  chef, 
mais  il  est  comme  tons  les  autres  membres  sou- 
mis à l’évêque.  Les  chanoines  et  les  prébendaires 
sont  nommés  quelquefois  par  le  roi , quelquefois 
par  l’évêque , quelquefois  par  le  chapitre. 

Les  doyennés  et  les  prébendes  vaquent  par 
mort , pur  déposition  et  par  résignation.  Si  on 
doyen  ou  un  prébendaire  est  fait  évêque , ses  an- 
ciens bénéfices  deviennent  vacans , et  le  roi  peut 
y nommer  en  vertu  de  sa  prérogative. 

L’archidiacre  est  un  officier  ecclésiastique 
nommé  par  l’évêque  ; il  exerce  une  sorte  d’épis- 
copat subalterne  , visite  le  diocèse  , et  a ses 
tribunaux  où  il  peut  punir  les  coupables  par 
des  censures  ecclésiastiques. 

Les  doyens  ruraux  sont  de  très-anciens  offi- 
ciers de  réglise.  Cette  dignité  est  maintenant 
tombée  en  désuétude  ; ils  possédaient  un  cer- 
tain degré  de  pouvoir  coercitif  ; c’étaient  proba- 
blement dans  l’origine  des  envoyés  des  évêques  , 
chargés  d’inspecter  les  mœurs  et  la  conduite  du 
clergé  dans  chaque  diocèse. 

Mais  l’ordre  ecclésiastique  le  plus  nombreux , 
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en  meme  temps  que  le  plus  laborieux , est  celui 
des  ministres  (i),  vicaires  et  eurés  {pî). 

Le  ministre  est  celui  qui  jouit  pleinement  de 
tous  les  droits  d'une  église  de  paroisse.  Son  nom 
^parson)  lui  vient  de  ce  qu’il  représente  person- 
Dellemenl  l’Eglise  y qui  est  un  corps  indivisible. 
Il  est  aussi  quelquefois  appellé  recteur , c’est-à- 
dire  gouverneur  de  l’église.  Les  ministres  possè- 
dent pendant  leur  vie , à titre  de  franche  tenure  , 
le  presbytère  , les  terres  qui  en  dépendent , les 
dîmes  y etc. , et  ont  pour  la  plupart  droit  à 
toutes  les  redevances  ecclésiastiques  de  la  pa- 
roisse (5). 

On  appelle  vicaire  celui  qui  possède  un  béné- 
fice ou  un  olfîce  spirituel  sous  le  ministre.  Le 
nom  de  vicaire  vient  de  vicem  gerere  , remplir 
la  place  d’un  antre.  Lorsque  le  titulaire  est  laïque, 
on  le  nomme  impropriator , et  la  cure  dans  la- 


(i)  Parson,  c'esl-à-dire , persona  ecclesia.  ^ 

(3)  En  anglais  curate.  On  verra  que  ce  terme  est  bien 
loin  de  correspondre  à notre  mot  curé.  Chez  nous  le  curé 
est  ce  qu’est  chez  les  Anglais  le  ministre  ou  parson , et  il 
se  rapproclte  beaucoup  plut  du  vicaire  que  du  curate. 
Nous  avons  cru  cependant  devoir  traduire  ce  mot  litté- 
ralement. 

(3)  La  dénomination  de  parson  .est  devenue  une  exe 
pression  de  mépris  et  de  dérision  en  Angleterre.  Nous, 
voyons  cependant  qu’elle  désigne  un  office  respectable  et. 
(l’une  grande  considération. 


214 


CONSTITUTION 


quelle  il  se  fait  suppléer  par  un  ecclésiastique, 
impropriatio  (i). 

On  appelle  généralement  curés  {curâtes^  , des 
ministres  qui  n’ont  point  charge  cî’ames , mais 
exercent  leur  oHlce  spirituel  dans  la  paroisse  sous 
le  recteur  ou  le  vicaire. 

Le  curé  est  nommé  par  le  possesseur  du  béné- 
fice ; mais  il  ne  peut  exercer  son  ministère  dans 
l’église  avant  d’avoir  été  confirmé  par  l’évêque. 
Alors  il  ne  dépend  plus  de  sou  recteur  ou  de 
son  vicaire,  de  l'écarter  pour  en  mettre  un  autre 
à sa  place. 

Il  y a quatre  conditions  requises  pour  devenir 
ministre  ou  curé  : les  ordres  sacrés , la  présenta- 
tion, l’institution  et  l’installation. 

Nul  ne  peut  être  ordonné  diacre  avant  l’âge 
de  vingt-trois  ans,  ni  prêtre  avant  vingt-quatre  ; 
ce  n’est  qu’à  partir  de  cet  âge  qu’on  est  admissible 
à un  bénéfice. 

Il  est  défendu  d’acheter  les  ordres  ou  l’auto- 
risation de  prêcher,  sous  peine  d’amende,  et 
pour  celui  qui  donne  l’argent  et  pour  celui  qui 
le  reçoit.  La  même  règle  a lieu  pour  la  colla- 
tion d’un  bénéfice , et  dans  ce  cas  la  simonie  est 


(i)  Le  vicaire  n’est  pas  un  assistant  du  parson,  mais 
son  suppléant,  et,  pour  ainsi  dire  , son  représentant. 
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punissable,  en  vertu  du  statut  ai  d’Elisabeth, 
chap.  6. 

Lorsqu’un  bénéfice  est  vacant  , le  patron  (i) 
présente  à l’evéque  un  ecclésiastique  de  son 
choix , pour  qui  il  demande  l’institution.  L’évé- 
que  peut  la  refuser  par  plusieurs  motifs  ; par 
exemple  si  le  patron  est  excommunié,  et  tient 
depuis  quarante  jours  une  conduite  scandaleuse  ; 
si  l’ecclésiastique  présenté  est  étranger , hors  de 
la  loi,  dépourvu  du  savoir  nécessaire  ; s’il  n’a  pas 
l’àge  requis,  si  sa  foi  est  suspecte  ou  ses  mœurs 
déréglées , etc.  C’est  à l’évêque  qu’il  appartient 
de  prononcer  sur  les  qualités  de  ceux  qui  veu- 
lent entrer  dans  le  ministère  , et  il  ne  doit 
compte  de  ce  qu’il  fait  à cet  égard  à aucun  tri- 
bunal séculier. 

Sur  un  refus  de  l’évêque,  le  patron  peut  loi 
intenter  un  procès.  L’évêque  alors  est  obligé 
d’exposer  ses  motifs  , et  s’ils  sont  relatifs  à des 
conditions  temporelles  , les  juges  décident  de 
leur  validité  : dans  le  cas  où  ils  portent  sur  un 
fait  contesté  , la  question  de  fait  est  déterminée 
par  un  jury.  Lorsque  les  motifs  sont  de  l’ordre 
spirituel , comme  une  accusation  d’hérésie  par 
exemple , le  fait  est  soumis  à l’examen  d’uu 


(i)  Le  titulaire;  c’esi  souvent  un  laiq ne  comme  nous, 
l’avons  déjà  vu.  Le  roi  est  patron  d’un  grand  nombre  de 
bénéfices. 
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jury  , ^il  est  nié  ; dans  le  cas  contraire  la  cour 
prononce  après  avoir  pris  l’avis  de  plusieurs  théo- 
logiens ; s’il  s’agit  d’incapacité  , la  cour  peut 
renvoyer  le  sujet  devant  l’archevêque  pour  un 
nouvel  examen  y et  la  décision  de  ce  prélat  est 
déGnitive. 

Celui  qui  demande  une  institution  doit  pro- 
duire à l'évéque,  si  celui-ci  l’exige,  ses  lettres 
d’ordination  avec  des  cerliGcals  de  bonne  con- 
duite et  de  mœurs  régulières  ; l’institution  est 
une  sorte  d’investiture  de  la  partie  spirituel'e  du 
bénéHcc , en  vertu  de  laquelle  le  soin  des  âmes 
de  la  paroisse  est  conGé.à  celui  qui  la  reçoit. 

La  collation  a lieu  lorsque  c’est  l’évêque  qui 
est  lui-même  le  patron  du  bénéGce.  Dans  ce  c.is 
la  présentation  et  l’institution  ne  sont  qu’un 
seul  et  même  acte , qu’on  appelle  collation  de 
conférer. 

Comme  llnslitution  est  l’investiture  spirituelle, 
Yinstallation  est  une  autre  sorte  d'investiture 
qui  met  le  candidat  en  possession  du  temporel 
de  son  bénéGce.  L’évêque  charge  par  un  mandat 
l’archidiacre  de  la  faire , et  celui-ci  délègue  ordi- 
nairement ce  soin  à d'autres  ecclésiastiques.  La 
cérémonie  consiste  à prendre  l’anneau  de  la 
porte,  sonner  les  cloches , etc.  Cette  formalité 
est  prescrite  parla  loi,  aGn  d’annoncer  suGisam- 
roentaux  paroissiens  le  nouveau  ministre  auquel 
ils  doivent  payer  les  dîmes/ 
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Le  nouvel  institué  prête  entre  les  mains  de 
son  évêque , on  d’une  personne  chargée  de  le 
représenter , le  serment  suivant  : u Je  jure  de 
U rendre  une  sincère  et  canonique  obéissance 
« à l’évêque  de  *** , et  à ses  successeurs , en 
« toutes  choses  légitimes  et  honnêtes.  » 

L’évêque , après  sa  consécration,  prête  pareil- 
lement un  serment  de  f/ue  révérence  et  d’obé- 
dience , à l’archevêque  de  sa  province. 

Un  bénéfice  devient  vacant  par  la  mort  dû 
bénéficier , ou  par  cession  , lorsque  celui-ci  en 
acquiert  un  antre,  car  on  ne  peut  sans  dispense 
en  posséder  deux  à la  fois. 

T^a  promotion  d’un  ministre  ou  d’un  vicaire, 
à l’épiscopat  , fait  aussi  vaquer  son  bénéfice  ; 
mais  il  peut , par  grâce  de  la  couronne  , le 
retenir  en  commande  , c’est-à-dire  jusqu’à  ce 
qu’il  y ait  été  pourvu  par  la  nominatiou  d’uu 
pasteur  convenable. 

Un  bénéfice  peut  encore  vaquer  par  résigna- 
tion , par  déposition , par  une  application  des 
peines  prononcées  contre  la  simonie,  ou  lorsque 
le  bénéficier  a professé  une  doctrine  opposée  à 
la  suprématie  du  roi  ou  aux  trente-neuf  articles, 
à la  lithurgie  et  aux  homélies  ; lorsqu’il  a négligé, 
après  son  institution,  de  faire  dans  l’église,  la 
lecture  de  la  lithurgie  et  des  articles,  ou  les  dé- 
clarations contre  la  papauté,  etc. 

On  compte  environ  dix  mille  paroisses  en 
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Angleterre,  et  on  dit  que,  l’une  portant  l’autre, 
le  revenu  annuel  de  chaque  ministre  de  paroisse 
n’excède  pas  loo  liv.  sterl.,  somme  bien  éloi- 
gnée de  sufOre  aux  besoins  d'une  famille.  Si  on 
considère  maintenant  combien  ce  modique  re- 
venu est  réduit,  pour  certains  ministres,  par  l’iné- 
gale répartition  des  biens  ecclésiastiques , on  ne 
pourra  s’empêcher  de  déplorer  la  condition 
d’une  grande  partie  des  membres  du  clergé. 

Le  revenu  annuel  des  curés  (" curâtes ) ne 
passe  guère  5o  liv.  sterl. , ce  qui  est  à peine 
assez  pour  fournir  à la  vie  et  à l’entretien  d’un 
seul  homme.  Il  est  vrai  que  depuis  peu  la  légis- 
lature a amélioré  le  sort  des  pauvres  curés; 
mais  cette  classe  utile  mérite  d’attirer  de  nou- 
velles marques  de  la  bienveillance  nationale  ; 
ceux  qui  prêchent  l’Evangile , doivent  vivre  de 
l’Evangile  (i). 


(i)  Nous  croyons  inutile  de  traduire  la  fin  de  ce  cha- 
pitre consacré  aux  margoUlicrs  , sacristains , etc. 
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CHAPITRE  XVII. 

Dissidens  (i). 

Da  n s un  pays  où  la  liberté  de  penser  est  établie, 
on  ne  doit  pas  s’attendre  à trouver  uniformité 
d'opinions  religieuses.  L’Eglise  épiscopale  d’An- 
gleterre n’est  donc  pas  universellement  recon- 
nue par  tous  les  sujets  du  royaume. 

11  y a plusieurs  classes  de  dissidens,  dont 
cliacune  a ses  raisons  particulières  de  schisme; 
mais  on  peut  remarquer  que  les  puritains  (ce  fut 
le  nom  queprirentles  premiers  non-conformistes), 
en  se  séparant  de  l'Eglise,  alléguèrent  plulôl  des 
objections  tirées  de  sa  police  et  de  sa  discipline, 
que  de  sa  doctrine. 

La  loi  regarde  comme  dissidens  toutes  les 
personnes  qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
refusent  de  se  conformer  au  mode  de  culte  reli- 
gieux établi  pour  l’Eglise  d’Angleterre , par  les 
statuts  I d’Elisabeth,  chap.  i , et  1 3 et  14  de 
Charles  11,  ch.  4>  appelés  actes  d’uniformité. 


. (1)  Dissenters.  Nous  traduisons  ce  mot_  par  dissidens 
au  lieu  de  non-conformistes  , parce  que  cette  dernière  ex- 
pression ne  conviendrait  pas  aux  dissidens  de  la  com- 
tuunion  romaine. 
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En  vertu  de  ces  statuts , les  dissidens  e'taient  su> 
jets  à certaines  peines;  mais  ils  en  ont  été  heu- 
reusement exemptés  par  le  statut  i de  Guil- 
laume et  Marie  , chap.  8 , appelé  l’acte  de 
tolérance , lequel  a été  confirmé  par  la  reine 
Anne,  statut  lo,  chap.  2.  Ces  actes,  néanmoins, 
ne  protègent  que  les  dissidens  protestans  qui 
remplissent  les  conditions  qui  y sont  prescrites. 
Ainsi  les  dispositions  des  actes  d’uniformité  ne 
s'appliquent  point  aux  non-conformistes  qui 
prêtent  le  serment  d'allegiance  et  de  suprématie ^ 
et  signent  la  déclaration  de  Charles  II , chap.  i , 
contre  la  papauté,  la  transsubstantiation,  l’invo- 
cation des  saints,  et  le  sacrifice  de  la  messe. 

l^es  dissidens  ne  peuvent  s’assembler,  pour 
l’exercice  de  leur  culte  , qu’autant  que  l’évê- 
que, ou  l’archidiacre,  ou  les  juges  de  *paix  en 
session,  ont  été  prévenus  du  lieu  de  la  réu- 
nion , et  qu’ils  ont  délivré  un  certificat  de  cette 
déclaration,  après  l’avoir  enregistrée. 

Les  dissidens , pour  avoir  le  droit  d’enseigner, 
devaient,  en  vertu  des  actes  que  nous  avons  cités, 
déclarer  qu’il  approuvaient  la  partie  des  trente- 
neuf  articles  qui  n’a  point  rapport  au  gouver- 
nement, aux  cérémonies  et  à l’autorité  de  l’E- 
glise établie,  ou  au  baptême  des  enfans.  Mais 
le  statut  ig  de  Georg.  111,  chap.  44»  au- 
torise à jouir  des  avantages  de  l’acte  de  tolé- 
rance , pourvu  qu’ils  signent  la  déclaration  contre 


Digilized  by  Google 


D’ANGLETERRE.  aai 

la  papauté,  ainsi  que  le  serment  suivant  : « Je 
« déclare  solennellement,  en  présence  du  Dieu 
« tout-puissant,  que  je  suis  chrétien,  et  protes- 
ta tant,  croyant  les  saintes  Ecritures  de  l’ancien  et 
« du  nouveau  Testament  qui  sont  reconnues  par 
« les  églises  protestantes , et  contiennent  la  vo- 
it lonté  révélée  de  Dieu , et  prenant  ces  mêmes 
« Ecritures  pour  la  règle  de  ma  doctrine  et  de 
« ma  conduite.  » 

Après  avoir  rempli  ces  conditions,  tout  pro- 
testant, non-conformiste,  peut  instruire  la  jeu- 
nesse et  tenir  école. 

Les  quakers,  pour  avoir  part  aux  avantages 
de  l’acte  de  tolérance , sont  obligés  de  faire  et  de 
signer  la  déclaration  précédente , et  en  outre  une 
protestation  de  fidélité  au  roi  et  à sa  supréma- 
tie. Us  doivent  pareillement  signer  comme  chré- 
tiens une  formule  de  profession  de  foi  pres- 
crite par  le  statut. 

Celui  qui  est  autorisé  à enseigner  dans  un 
comté  , peut  jouir  de  son  privilège  dans'  un 
autre,  en  fournissant  un  certificat  qui  atteste 
qu’il  a rempli  les  conditions  exigées. 

f .es  non-conformistes  peuvent  siéger  dans  les 
chambres  du  parlement,  s’ils  ont  d'ailleurs  les 
qualités  nécessaires. 

loi  a pourvu  aux  moyens  de  leur  assurer 
la  jouissance  des  droits  qu’elle  leur  reconnaît. 


2X1  CONSTITUTION 

eu  établissant  des  peines  contre  tons  ceux  qui 
chercheraient  à y porter  atteinte. 

Les  catholiques  romains  n’ont  pas  droit  à tous 
les  privilèges  des  autres  dissalens,  puisqu’ils  ne 
peuvent  siéger  dans  le  parlement  ; mais  les  assu- 
jettissemens  et  les  peines  cruelles  auxquels  ils 
étaient  exposés,  ont  été  abolis  par  le  statut  5i 
de  Georges  ill,  ch.  5a,  qu’on  pept  appeler 
l’acte  de  tolérance  des  catholiques.  Cet  acte  met 
l’exercice  de  leur  culte  sous  la  même  protection 
que  celui  des  non-conformistes  protestans.  11  les 
exclut  en  même  temps  de  diflérens  offices  re- 
latifs à l’administration  des  villes  et  des  corpo- 
rations, dont  les  autres  dissidens  sont  aussi  ex- 
clus par  les  actes  de  test  et  de  corporation. 
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CHAPITRE  XVIII. 

De  Vétat  civil  (i). 

Les  laïques  forment  trois  états  distincts;  l’état 
civil , l’état  militaire  et  l’état  de  la  marine. 

Depuis  le  pair  le  plus  illustre  jusqu’au  dernier 
paysau  , toutes  les  classes  de  citoyens  qui  n’ap- 
partiennent ni  au  clergé , ni  à l’armée  ^ ni  à la 
marine  sont  comprises  sous  la  dénomination 
d’état  civil.  Cette  dénomination  peut  aussi  con- 
venir à des  individus  des  trois  autres  classes , 
puisque  un  noble,  un  chevalier,  un  Gentleman 
ou  un  paysan , peuvent  devenir  hommes  d’église, 
de  guerre  ou  de  mer. 

L’ordre  civil  se  partage  en  deux  branches,  la 
noblesse  et  les  communes  (2). 

Les  nobles  sont  distingués  par  les  titres  diffe- 
rens  de  ducs  , marquis , comtes , vicomtes  et 
barons.  Au  temps  de  la  conquête  la  noblesse 
séculière  n’était  composée  que  de  comtes  et 


(1)  Civil  flate.  Le  mot  Etat  se  prend  ici  dans  le  sens 
d’ordre , de  classe.  Cest  ainsi  que  nous  disons  en  France 
le  tiers-Etat. 

(a)  L’Anglais  dit  commonaüjr  , la  communauté.  En 
France  on  aurait  dit  le  tiers-Etat, 
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de  barons.  Long-temps  après  cette  époque,  la 
richesse  fut  considérée  comme  la  seule  noblesse, 
attendu  qu'il  n’y  avait  alors  que  peu  de  pro- 
priétés persouiielles  , et  le  droit  de  siéger  au 
parlement  dépendit  uniquement  de  la  tenure 
d'une  propriété  territoriale.  Conformément  au 
principe  général  du  système  féodal  , chaque 
tenancier  avait  droit  et  était  obligé  de  suivre 
la  cour  de  son  seigneur.  £n  conséquence  cha- 
que tenancier  in  capite  , c'est-à-dire  , celui  qui 
relevait  immédiatement  du  roi,  était  obligé  d’as- 
sister à la  cour  du  roi  ou  parlement , c’était  la 
grande  cour  des  barons  de  la  nation. 

Pour  ce  qui  concerne  l’origine  de  la  pairie  , 
Selden  pense  que  depuis  la  conquête  jusqu’à  la 
Gu  du  règne  de  Jean  , tous  ceux  qui  tenaient 
une  quantité  quelconque  de  terres  du  roi,avaient 
sans  exception  , le  droit  d’être  convoqués  au 
parlement.  INéaumoins  dans  la  dernière  année 
de  ce  prince  , on  établit  une  importante  distinc- 
tion , ce  fut  la  division  de  ces  tenanciers  en  grands 
et  petits  barons.  Vers  celte  époque,  la  propriété 
commença  à être  négligée  , et  des  personnes  qui 
ne  tenaient  point  de  terres  du  roi  furent  appelées 
au  parlement  par  wril.  Cette  coutume  subsista 
jusqu’à  la  onzième  année  du  règne  de  Richard  II , 
où  l’on  commença  pour  la  première  fois  à créer 
des  pairs  par  lettres  patentes.  Celte  année,  Jean 
de  Beauchamp  de  Holt  , dans  le  comté  de 
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Worcester,  intendant  de  la  maison  de  Richard  II , 
fut  créé  par  lettres  patentes,  lord  Beauchamp, 
baron  de  Kidderminster;  et  depuis  ce  temps, 
on  a créé  des  pairies  par  writ  et  par  patentes , 
sans  aucun  égard  à la  possession  territoriale. 

Venons  à l’origine  du  titre  de  duc;  le  nom 
latin  de  duc  ( dux') , fréquemment  employé  chez 
les  Saxons,  n’était  autre  chose  que  le  nom  qu’ils 
donnaient  aux  chefs  de  leurs  armées  : mais  après 
la  conquête  des  Normands,  nos  rois  étant  eux> 
mêmes  ducs  de  Normandie,  ne  voulurent  hono« 
rer  de  cè  titre  aucun  de  leurs  sujets  , jusqu’au 
règne  d’Edouard  111.  Ce  monarque , environ  un 
an  avant  de  prendre  le  titre  de  roi  de  France, 
institua  cet  ordre  de  noblesse  en  1 537  > créant 

son  fils  Edouard , le  prince  Noir , duc  de  Cor- 
nouailles , pour  enflammer  l’ardeur  guerrière  et 
l’ambition  de  ses  comtes  et  barons.  Par  la'  suite 
d’autres  furent  élevés  au  même  rang  ; mais  ce 
titre  se  perdit  entièrement  pendant  le.  règne 
d’Elisabeth;  11  fut  rétabli  vers  l’an  162a,  par 
Jacques  1®'  , qui  créa  Georges  Villiers  duc  de 
Buebingham.* 

L’oflice  de  marquis  consistait  à garder  les 
frontières  et  les  limites  du  royaume  qu’on  appe- 
lait les  marches  d’Ecosse  et  de  Galles  , lorsque 
ces  pays  étaient  encore  séparés  de  la  Grande- 
Bretagne.  Marquis  vient  du  teuton  marche , qui 
veut  dire  limite.  Ce  titre  fut  d'abord  conféré 
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comme  une  dislinclion  purement  honorifique, 
s ous  le  règne  de  Richard  11 , qui  créa  Robert , 
comte  d’Oxford,  marquis  de  Dublin;  mais  l’au- 
torité des  lords  y marches  ou  marqiùs , î\xi 
abolie  que  la  27^  année  du  règne  d’Henri  VllI. 

Le  titre  de  comte  y en  anglais  earl , est  si  ancien 
qu’on  n’en  peut  assigner  l’origine.  Chez  les 
Saxons , les  comtes  éuient  appelés  ealdormen  , 
ou  eldermen  (anciens)  et  aussi  iA/remen , parce 
que  chacun  d’eux  avait  le  gouvernement  d’un 
district  ou  shire.  Après  l’irruption  des  Danois, 
ils  furent  appelés  earles  y et  après  la  conquête 
comtes.  Mais  quoiqu’ils  n’ayent  pas  longtemps 
conservé  ce  dernier  nom  , cependant  les  slnres , 
encore  aujourd’hui,  sont  appelés  countieSy  et  les 
femmes  des  earls , coûntesses. 

Henri  IV  étant , par  sa  femme , par  sa  mère 
où  ses  sœurs,  réellement  allié  ou  parent  de  tous 
les  comtes  du  royaume,  eut  la  politique  de  re- 
connaître cette  parenté  dans  ses  lettres  et  autres 
actes  publics  ; de  là  l’usage  de  nos  rois  dans  tous 
leurs  wriU,  commissions,  etc. , où  ils  joignent, 
au  nom  des  pairs  du  rang  de  comte , les  titres  de 
féal  et  bien~aimé  cousin. 

Le  titre  de  vicomte  ne  fut  employé  que  la 
dix  - huitième  année  du  règne  d’Henri  IV,  qui 
créa  pair  Jean  Beaumont,  sous  le  nom  de  vi- 
comte Beaumont. 

Mais  le  plus  ancien,  le  plus  général  et  le  plus 
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rëpandu  de  tous  les  litres  de  noblesse , bien  que 
le  dernier  en  rang,  est  celui  deiaro«.  L’opinioa 
la  plus  probable,  relativement  à l’origine  de  ce 
litre  est  que  les  anciens  barons  étalent  les  mê- 
mes que  nos  seigneurs  cbâtelains  ; opinion  con- 
firmée par  la  dénomination  de  harons  de  coût 
( court  baron)  , qui  leur  est  donnée.  Nous  avons 
déjk  remarqué  que  tous  les  lords  de  manoirs, 
ou  barons  qui  tenaient  des  domaines  du  roi  in 
capite , avaient  droit  de  siéger  au  parlement.  A 
celle  époque  le  nombre  des  barons  fut  si  grand 
et  si  embarrassant , que  Jean  prit  le  parti  de  les 
diviser  en  deux  classes , et  de  n’appeler  que  les 
grands  barons  à siéger  en  personne.  On  suppose 
communément  qu’il  laissa  au  shérif  le  soin  de 
convoquer  les  petits  barons , qui  se  firent  repré- 
senter par  qnelques-tinS  d’entre  eux.  C’est  là 
pourtant  ce  qui  donna  lieu  à la  séparation  dé- 
finitive du  parlement  en  deux  chambres.  Cet 
important  événement  fut  amené  progressive- 
ment et  entièrement  accompli,  selon  M.  Hume, 
ters  l’àn  i àgS,  et  la  vingt-troisième  année  du  rè- 
gne d’Edouard  1'^.  époque  à laquelle  les  cheva- 
liers de  comtés  se  séparant  de  la  chambre  des 
pairs,  et  unissant  leurs  intérêts  et  leurs  voles  à 
ceux  des  bourgeois , formèrent  la  chambre  des 
Communes,  telle  qu’elle  est  actuellement;  mais 
le  professeur  Christian  assure  qu’il  n’y  eut  pas 
de  séparation  positive  entre  les  deux  chambres 
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avant  la  fin  du  règne  d’Edouard  III,  ou  le  com- 

niencemeut  de  celui  de  Richard  II. 

Indépendamment  de  leurs  allribnlions  comme 
membres  du  parlement  et  conseillers  hérédilm- 
res  de  la  courone , les  nobles  sont  encore  distin- 
gués des  communes  sous  d’autres  rapports.  Dans 
tous  les  cas  de  trahison , de  félonie  ou  de  non 
révélation  des  complots  de  ce  genre , un  noble 
doit  être  jugé  par  les  pairs  ; mais  pour  les  cas  do 
délits  ordinaires , tels  que  la  publication  d’un  li- 
belle , une  rixe  et  autres  cas  semblables , il  peut 
être , comme  un  simple  bourgeois , jugé  par  la 
vole  du  jury. 

Ce  privilège  en  matière  criminelle,  ne  s’étend 
pas  aux  évêques , qui , quoique  lords  du  parle- 
ment , ne  sont  pas  nobles  de  naissance,  et  ne  peu- 
vent par  conséquent  être  regardés  comme  les 
pairs  des  autres  nobles.  Les  péerresses  jouissent 
de  cette  prérogative.  Une  péerresse  à qui  ce  titre 
appartient  de  son  chef,  ne  déroge  pas  en  se  ma- 
riant avec  un  roturier;  mais  si  elle  n’est  noble 
que  par  mariage , elle  perd  sa  dignité  et  rentre 
dans  le  rang  de  son  nouveau  mari.  Cependant 
si  une  duchesse  douairière  épouse  un  baron,  elle 
reste  duchesse , parce  que  tous  les  nobles  sont 
pairs  en  matière  civile. 

Les  pairs  et  les  péerresses  ne  peuvent  être  ar- 
rêtés , et  jouissent  de  plusieurs  privilèges  parti- 
culiers dans  les  procédures  civiles. 
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Un  pair  siégeant  dans  un  jury,  ne  donne  point 
son  verdict  sur  serment  comme  un  Juré  des  com- 
munes, mais  57/r5o«  honneur.  11  emploie  la  mê- 
me formule  au  lieu  de  serment  pour  attester  des 
procès-verbaux  ; mais  s’il  parait  en  justice  com- 
me témoin  dans  des  causes , soit  civiles , soit  cri- 
minelles, il  doit  prêter  serment  comme  tout  au- 
tre individu. 

La  loi  montre  pour  l’honneur  des  pairs  une 
grande  sollicitude  ; ainsi  elle  punit  plus  sévère- 
ment les  calomnies  contre  eox,  que  contre  les 
autres  citoyens.  La  calomnie,  contre  un  pair  du 
royaume,  est  appeléee  scandalum  magnatumt 
et  sujette  à des  peines  particulières  en  vertu  des 
diflerens  actes  du  parlement. 

La  noblesse  ne  peut  être  détruite  que  par  la 
mort  ou  un  bill  d’atlainder.  Le  roi  même  ne 
peut,  par  sa  prérogative,  dégrader  un  pair  : la 
législature  est  seule  investie  de  ce  pouvoir.  C’est 
un  principe  reçu  généralement,  que  toutes  les 
fois  que  le  roi  fait  un  pair,  il  est  obligé , si  cela 
est  nécessaire , de  lui  assurer  un  revenu  pour 
soutenir  sa  dignité ^ ou  que,  si  un  noble  devient 
pauvre  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  cou- 
ronne doit  lui  assurer  les  moyens  nécessaires 
pour  soutenir  son  rang  ; mais  rien  n’est  plus  faux  : 
la  vérité  est  que  sous  le  règne  d’Edouard  IV, 
George  Neville , duc  de  Bedfort , fut  dégradé 
de  sa  noblesse  par  un  acte  du  parlement , à cause 
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de  sa  pauvreté.  Cet  exemple,  unique  dans  notre 
histoire,  nous  montre  tout  à la  fois  et  l’autorité 
tonte  puissante  du  parlement,  et  l’indulgente 
réserve  avec  laquelle  il  l’exerce. 

La  loi  considère  tous  les  membres  des  com- 
munes comme  égaux  en  tant  qu’ils  ne  sont  pas 
nobles  ; et  cependant  cette  partie  de  la  nation 
( lhe  people  ) , considérée  comme  séparée  de  la 
pairie  ( (/le  peerage  ) , est  divisée  en  différens 
degrés.  La  dignité  personnelle  la  plus  élevée, 
après  celle  de  noble , est  le  ^itre  de  chevalier 
de  l’ordre  de  Saint-George  ou  de  la  jarretière  , 
institué  par  Edouard  111  en  i544*  Vient  ensuite 
( après  certaines  dignités  d'office')  , le  chevalier 
banneret,  si  ce  titre  a été  conféré  à celui  qui  le 
porte,  par  le  roi  lui-méme  , pendant  une  cam- 
pagne , sous  les  bannières  royales  ; autrement  il 
a rang  après  les  baronnets,  qui  suivçnt  immé- 
diatement. 

Le  titre  de  baronnet  fut  créé,  en  i6ii  , par 
Jacques  L' , pour  opérer  une  levée  d’argent  qui 
le  mît  en  état  de  réduire  la  province  d’Ulster  ; 
d’où  vient  que  tous  les  baronnets  ont  ajouté  aux 
armes  de  leur  maison  celles  d’Ulster.  Rapin-Thoi> 
ras  dit  quecentgcntilshommcsavancèrentcbacun 
mille  livres , pour  lesquelles  ce  titre  leur  fut 
conféré.  Mais  M.  Hume  assure  qu’on  disposa 
de  deux  cents  patentes  de  baronnets , pour  au- 
tant de  mille  livres  ; et  il  attribue  au  comte  de 
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Salisbury,  ministre -du  roi,  l’invention  de  ce  li- 
tre et  de  ce  nouveau  moyen  de  se  procurer  de 
l’argent.  C’est  un  titre  héréditaire , créé  par  let- 
tres-patentes , et  qui  ordinairement  se  transmet 
eu  ligne  masculine.  Après  cette  dignité , nous 
trouvons  celle  des  che\>aliers  du  bain;  cette  dé- 
nomination leur  est  venue  de  l’usage  où  ils  sont 
de  se  baigner  la  nuit  qui  précède  le  jour  de  leur 
création.  Cet  ordre  fut  institué  par  Henri  IV,  et 
renouvelé  par  George 

Le  dernier  ordre  de  chevalerie,  quoique  le 
plus  ancien , est  celui  des  chevaliers  bacheliers. 
Le  roi  Alfred  le  conféra  à son  dis  Altselston  ; 
mais  il  est  maintenant  tombé  en  désuétude. 
Ce  sont  là  les  seuls  titres  de  dignité  parmi  les 
membres  des  communes , ceux  àüesquires , ( che- 
valiers ) , gentlemen , n’étant  que  des  dénomina- 
tions d’honneur  et  de  respect. 

Les  dis  aînés  de  chevaliers  et  les  dis  aînés  des 
puînés  de  pairs  héréditaires , les  juges  de  paix 
et  autres  fonctionnaires  ayant  des  ofdces  de  con- 
dancc,  conférés  par  le  roi,  sont  appelés  esquif 
res  ; tous  ceux  qui  étudient  dans  les  universi- 
tés, professent  les  sciences  libérales , et  peuvent 
vivre  sans  un  travail  mécanique,  sont  seulement 
gentlemen.  \5n  jreoman  est.  un  homme  qui  pos- 
sède une  propriété  de  4°  liv.  sterl.  de  revenu  , et 
est  reconnu  propre  à faire  tous  les  actes  pour  les- 
quels la  loi  demande  un  homme  probe  et  légal. 
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Le  reste  des  communes  se  compose  des  com« 
merçans  , des  artisans  y des  laboureurs. 

Dans  toute  procédure  légale , tout  homme  doit 
être  distingué  par  le  nom  de  sa  condition , de 
son  rang  ou  office , conformément  au  statut  i , 
d’Henri  V,  ch.  5. 

Les  règles  de  préséance  en  Angleterre  sont 
établies,  ou  sur  la  coutume,  ou  sur  des  statuts 
exprès,  ou  enfin  par  des  lettres  patentes  du  roi. 
Le  tableau  suivant  nous  montre  la  subordination 
des  rangs,  depuis  le  souverain  jusqu’au  paysan. 

TABLEAU  DE  PRÉSÉANCE. 

Le  roi. 

Le  prince  de  Galles. 

Les  princes  , fils  du  roi. 

Les  frères  du  roi. 

Les  oncles  du  roi. 

Les  petits-fils  du  roi. 

Les  neveux  du  roi. 

L’archevêque  de  Cantorberj,  lord  primat  de  toute  P An- 
gleterre. 

Le  lord  grand  trésorier. 

Le  lord  président  du  conseil  privé. 

Le  lord  du  sceau  privé. 

Le  lord  grand  constable. 

Le  comte  maréchal. 

Le  lord  grand  amiral. 

Le  lord  intendant  de  la  maison  de  S.  M. 

Le  lord  chambellan  de  la  maison  de  S.  M. 

Les  ducs,  suivant  l’ancienneté  de  leurs  lettres  patentes. 

Les  marquis , suivant  l’ancienneté  de  leurs  lettres  pa- 
tentes. 
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Les  fils  aînés  de  ducs. 

Les  comtes,  suivant  l’ancienneté  de  leurs  lettres  patentes. 
Les  fils  aînés  de  marquis. 

Les  fils  puînés  de  ducs. 

Les  vicomtes,  suivant  l’ancienneté  de  leurs  lettres  pa- 
tentes. 

Les  fils  aînés  de  comtes. 

Les  fils  puînés  de  marquis. 

Les  évêques  de  Londres , Durham , Winchester,  et  tous 
les  autres  évêques , suivant  l’ancienneté  de  leur  ordination. 
Les  barons,  suivant  l’ancienneté  de  leurs  lettres  patentes. 
L’orateur  de  la  chambre  des  communes. 

Les  fils  aînés  de  vicomtes. 

Les  fils  puînés  de  comtes. 

Les  fils  aînés  de  barons. 

Les  chevaliers  de  la  jarretière. 

Les  conseillers  privés. 

Le  chancelier  de  l’échiquier. 

Le  chancelier  du  duché  de  Lancastre. 

Le  lord  président  de  la  cour  du  banc  du  roi. 

Le  garde  des  archives. 

Le  lord  président  de  la  cour  des  plaids  communs. 

Le  lord  premier  baron  de  l’échiquier. 

Les  juges  et  les  barons  de  l’échiquier,  dans  cette  cour, 
d’après  l’ordre  d’ancienneté. 

Les  bannerets  créés  par  le  roi  en  personne,  pour  la 
durée  de  leur  vie  et  non  au  delà,  sous  les  bannières  royales, 
déployées  dans  une  armée  royale,  en  temps  de  guerre. 
Les  fils  puînés  de  vicomtes. 

Les  fils  puînés  de  barons. 

Les  baronnets. 

Les  bannerets  non  créés  par  le  roi  en  personne. 

Les  chevaliers  du  bain. 

Les  chevaliers  bacheliers. 
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Les  (ils  aines  des  puînés  de  paies. 

Les  fils  aînés  des  baronnets.- 

Les  (ils  aînés  de  chevaliers  de  la  jarretière. 

Les  fils  aînés  de  banncrels. 

Les  (ils  aînés  de  chevaliers  da  bain. 

Les  (ils  aînés  de  chevaliers. 

Les  (ils  aînés  de  baronnets. 

Les  écuyers  du  corps  du  roi. 

Les  gentilshommes  de  la  chambre  privée. 

Les  écuyers  des  chevaliers  du  bain. 

Les  écuyers  par  création. 

Les  écuyers  par  office. 

Les  (lis  puînés  de  chevaliers  de  la  jarretière. 

Les  fils  puînés  de  bannercis  des  deux  classes. 

Les  fils  puînés  de  chevaliers  du  bain. 

Les  fils  puînés  de  chevaliers  bacheliers. 

Les  gentlemen  autorisés  à porter  des  armoiries. 

Les  membres  du  clergé  , les  gradués  en  droit , les  mé- 
decins et  officiers  de  l’armée  et  de  la  marine  , qui  sont 
gentlemen  par  profession. 

Les  yeomen. 

Les  commerçans.  ' 

Les  artisans. 

Les  laboureurs. 

Il  faut  observer  qu’en  général,  les  femmes  ma- 
riées ont  droit  de  prendre  entre  elles  le  même  rang 
qu’ont  leur  mari  parmi  les  hommes  ; et  que  les 
veuves  conservent  le  rang  de  leurs  maris , excepté 
lorsque  ces  rangs  étaient  simplement  de  pro- 
fession et  d’olTice.  Les  femmes  non  - mariées 
ont  le  même  rang  dans  leur  sexe  que  celui  de 
leur  frère  aîné  parmi  les  hommes,  durant  la  vie 
de  leur  père. 
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Telle  est  la  distinction  des  rangs  que  les  lois  et 
les  coutumes  de  l’Angleterre  ont  sagement  e'tablie 
parmi  nous.  La  subordination  est  le  vrai  lien  de 
la  société , sans  elle  auçun  état  civilisé  ne  sau- 
rait subsister  j ni  jouir  d’aucune  liberté  pratique. 

On  a beaucoup  parlé,  pendant  les  dernières 
années , de  V égalité.  Tous  les  homnnes,  dit"On  > 
sont  égaux  par  la  nature  ; et  de  cette  propos 
sition  on  a tiré  la  conséquence  qu’ils  ont  des 
droits  égaux.  Tous  les  hommes  il  est  vrai , nais- 
sent faibles  et  sujets  à l'erreur,  et  c’est  dans  ce  sens 
qu’on  peut  dire  qu’ils  naissent  tous  égaux  ; mais 
cette  égalité  n’existe  sous  aucun  autre  rapport.  Dès 
nos  premiers  momens , nous  manifestons  une 
inégalité  de  caractère , de  capacité  et  d’inclina> 
tion  qui  se  développant  avec  nous,  conduit  né- 
cessairement a cette  distinction  d’honneur,  de 
richesse  et  de  pouvoir  que  nous  voyons  régner 
dans  le  monde, 

Etablir  tout  autre  genre  d’égalité  naturelle  , 
que  celui  de  notre  faiblesse  originelle  , c'est 
résister  à la  plus  claire  évidence  de  la  raison 
et  de  la  révélation , et  démentir  l’expérience 
de  toutes  les  nations,  à toutes  les  époques  du 
monde. 

Si  néanmoins  par  le  mot  égalité  on  n’entend  pas 
dire  autre  chose,  sinon  que  la  justice  et  la  jouis- 
sance de  leurs  droits  appartiennent  également  à 
tous  les  hommes  ; une  vérité  si  naturelle  sera 
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facilement  admise.  Et  en  qiiel  lieu , je  le  demande  , 
cette  ibe'orie  est-elle  réduite  en  pratique  , si  elle 
ne  l’est  pas  en  Angleterre  ? En  vain  cherchera- 
l-on  la  justice  sur  la  terre  si  on  ne  la  trouve  dans 
la  constitution  anglaise , qui  protège  également 
le  pair  et  le  paysan , le  riche  et  le  pauvre , l’homme 
instruit  et  l’ignorant , le  maître  et  le  serviteur  , 
et  qui  applique  ses  sages  dispositions  à tous  éga- 
lement , sans  aucune  distinction  de  sexe,  d’âge 
ou  de  condition. 

On  trouvera  probablement , si  l’on  veut  faire 
celte  recherche  sur  les  nations  , que  celles-là 
jouissent  d’une  plus  grande  liberté  , dont  les 
citoyens  sont  partagés  en  un  plus  grand  nombre 
de  rangs  ; et  où  la  dignité  la  plus  élevée , excepté 
la  suprême  puissance  executive , est  accessible  à 
ceux  qui  sont  placés  au  dernier  degré  dans  la 
société.  Telle  est  précisément  le  cas  où  se  trouve 
cet  heureux  pays.  Ici , le  moindre  paysan  peut 
par  son  industrie , son  intégrité , ses  talens , arriver 
aux  postes  les  plus  éminens  dans  l’église,  l’armée 
ou  la  marine.  11  peut  siéger  dans  les  premières 
cours  de  justice , et  devenir  un  personnage  du 
premier  ordre  dans  l’une  ou  l’autre  chambre  du 
parlement.  En  un  mot , la  main  qui  maintenant 
conduit  la  navette  ou  la  charrue  , peut  un  jour 
être  appelée  à diriger  le  gouvernail  de  l’Etat. 

Si  donc  il  est  vrai  que  l’ordre , la  paix  et  le 
bonheur  de  la  communauté  sont  si  fortement 
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atlacbés  à la  distinction  des  rangs , tout  bomme 
réflecbi  et  loyal  se  conformera  soigneusement 
à ces  nombreuses  formes  de  cérémonie  et  d’éti- 
quette, qui  sont  si  utiles  au  maintien  de  cette 
distinction.  Et  en  considérant  notre  sujet  sous 
ce  point  de  vue , un  respect  scrupuleux  pour 
nos  supérieurs,  une  juste  attention  à toutes  les 
minuties  qui  sont  comprises  dans  le  mot  de 
politesse,  deviennent  évidemment  an  devoir  de 
conscience  et  de  religion. 
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CHAPITRE  XIX. 

De  Vartnée  et  de  la  mâtine. 

Prï:s<}uê  tôuies  les  pagefe  de  l’hîstoîre  sont  sooü- 
lêes  de  sang.  L'orguell , là  débauche , l’euvie  , 
l’ambitioa , ont  de  tout  temps  Conspifé  contre  la 
paix , et  troublé  le  repos  des  hommes.  Ces  pas- 
sions honteuses  et  effrénées  ont  de  tout  temps  été 
la  cause  de  cette  misère  des  nations,  résultat  né- 
cessaire de  toutes  les  guerres.  La  seule  nécessité 
de  se  conserver  et  de  se  défendre  contre  les  atta- 
ques étrangères , peut  justifier  l’établissement  et 
l’entretien  des  forces  militaires  dans  une  nation. 
Dans  toute  autre  vue,  la  profession  des  armes 
est  contraire  aux  principes  d’un  Etat  libre;  aussi 
les  lois  d’Angleterre  ne  reconnaissent  point  par- 
mi nous  de  soldats  perpétuels.  Veut-on  savoir  ce 
que  c’est  qu’un  soldat  anglais?  C’est  un  citoyen 
libre,  qui  s’engage  volontairement,  et  pour  un 
temps,  à un  service  militaire,  pour  la  défense  ‘ 
de  son  roi  et  de  son  pays , et  non  pas  un  esclave 
du  pouvoir,  armé  pour  contenir  ses  compatrio- 
tes sous  le  joug  d'un  despote  tout  puissant.  Tous 
les  historiens  s’accordent  à dire  que  ce  fut  le  roi 
Alfred  qui  établit  le  premier  une  milice  nationa- 
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le  en  Angleterre,  et  par  de  sages  dispositions,  fît 
de  ses  sujets  autant  de  soldats.  Sous  nos  monar- 
ques saxons,  le  commandement  des  armées  fut 
confié  à des  ducs  ou  heretocks  ^ (\m  étaient  inves- 
tis de  très-grands  pouvoirs.  Mais  il  ne  parait  pas 
que  les  rois  d’Angleterre  ayent  en  aucune  garde 
du  corps  jusqu’au  règne  de  Henri  VU.  Ce  prince, 
à son  couronnement,  institua,  en  partie  pour  un 
plus  grand  appareil , mais  surtout  pour  sa  sûreté 
personnelle,  une  compagnie  de  cinquante  ar- 
chers que  l’on  appela  les  j"eomen  de  la  garde. 
Henri,  sentant  que  son  droit  à la  couronne  pou- 
vait facilement  être  contesté,  craignit  qu’une  ins- 
titution si  nouvelle  ne  Ut  croire  au  peuple  qu’il 
conservait  une  méfiance  inquiète  à l'égard  de  ses 
sujets  ; afin  donc  qu’ils  ne  pensassent  pas  que  cette 
troupe  avait  été  formée  pour  les  intimider  dans 
la  circonstance  présente,  il  déclara  l’institutioii 
perpétuelle.  Telle  fut  l’origine  du  corps  des^eo- 
men,  qui  a été  conservée  jusqu’à  présent 
Après  la  conquête  des  Normands , notre  sys- 
tème militaire  subit  une  altération  sensible.  Le 
roi  Guillaume  mit  à exécution , dans  toute  sa  ri- 
gueur, la  loi  féodale  qui  est  toute  entière  fondée 
sur  un  système  militaire.  11  partagea  toutes  les 
terres  du  royaume  en  fiefs  de  chevaliers,  au 
nombre  de  soixante  mille  deux  cent  quinze;  et 
pour  chaque  fief  de  chevalier,  le  chevalier  ou 
soldat,  miles  f fut  tenu  de  suivre  le  roi  dans  ses 
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expéditions,  pendant  quarante  jours  chaque  an- 
née; c’élaitle  temps  que  durait  une  campagne,  et 
qui  suffisait  pour  la  conquête  comme  pour  la  déli- 
vrance d’un  royaume  ; mais  par  la  suite  des  temps 
on  se  lassa  de  ces  travaux  et  de  ces  fatigues  cor- 
porelles, et  le  service  militaire  personnel  fut 
changé  contre  des  subsides  pécuniaires  que  l’on 
donnait  au  prince  dès  le  règne  de  Henri  II.  Les 
fiefs  militaires  furent  abolis  à la  restauration,  par 
le  statut  12, ch.  24 de  Ch.  II. 

Toutefois  dans  les  cas  d’insurrection  intérieu- 
re, ou  d’invasion  étrangère,  la  loi  pourvoyait 
à la  défense  et  à la  sûreté  de  la  nation.  Les 
statuts  27  de  Henri  11 , et  i5  d’Edouard  I"’, 
chap.  6 , obligèrent  chacun , selon  sa  fortune 
et  son  rang , à fournir  une  quantité  détermi- 
née des  armes  alors  en  usage,  et  les  cons- 
tables furent  chargés,  dans  toutes  les  centuries, 
de  pourvoir  à ce  que  ces  armes  fussent  exacte- 
ment fournies.  Mais  personne  ne  fut  obligé  de 
sortir  du  royaume  ni  de  son  comté,  hors  les  cas 
de  la  plus  grande  nécessité , ni  de  fournir  des 
soldats,  sinon  en  vertu  d’un  acte  du  parlement. 

Un  autre  changement  important  s’introduisit 
dans  le  système  militaire  , vers  le  temps  de  Hen- 
ri VIII.  Alors  on  créa  des  lords  lieutenans, 
en  qualité  de  représentans  de  la  couronne,  char- 
gés de"  tous  les  soins  relatifs  à l’organisation  de 
la  force  xfiilitaire  dans  chaque  comté , et  les 
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choses  restèrent  en  cet  e'iat  jusqu’à  la  révoca- 
tion des  statuts  0/  armour,  sous  le  règne  de 
Jacques  I'-'. 

Enfin,  dans  le  long  parlement , sous  le  règne 
de  Charles  on  mit  en  question  jusqu’à  quel 
point  le  pouvoir  militaire , qu’un  usage  imme'- 
morial  avait  seul  attribué  au  roi , lui  appartenait 
légitimement?  Cette  question  délicate  et  incons- 
titutionnelle fut  débattue  avec  beaucoup  de  cha« 
leur  et  d’animosité.  Sa  décision  fut  la  cause  de 
la  fatale  rupture  entre  le  parlement  et  cet  infor- 
tuné monarque  ; caries  deux  cltambres,  non-seu- 
lement refusèrent  de  reconnaître  la  prérogative 
delà  couronne,  mais  encore  usurpèrent  et  réuni- 
rent entre  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  etcom- 
mandemens  militaires  ; mais  par  la  suite  le  droit 
exclusif  du  roi , de  régir  et  commander  la  force 
armée,  fut  reconnu  par  les  statuts  i5  et  14  de 
Charles  II.  On  établit  des  règles  pour  soumettre 
tous  les  pouvoirs  militaires  à un  système  régulier 
de  subordination , et  l’organisation  de  la  milice , 
dans  la  législation  actuelle , est  principalement 
fondée  sur  les  statuts  qui  furent  alors  portés, 
bien  que  l’on  ait  souvent  change  ou  modifié  les 
lois  sur  cette  matière. 

La  milice  est  uniquement  destinée  à la  défen- 
se et  à la  sûreté  de  la  nation , et  il  est  illégal  et 
contraire  au  bill  des  droits , qu’un  roi  d’Angle- 
terre ait  une  armée  sur  pied  en  temps  de  paix , 
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à moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  du  par* 

lenicnt. 

Mais  comme  le  royaume  pourrait  être  exposé 
à de  grands  dangers  de  la  part  des  armées  per- 
manentes du  continent,  si  on  le  laissait  pendant 
quelque  temps  dépourvu  d'une  force  armée,  la 
législature  j uge  chaque  année  nécessaire  à la  sû- 
reté du  royaume,  d’entretenir,  même  en  temps 
de  paix , une  armée  qui  néanmoins  est,  ipso  fac- 
to ^ licenciée  à la  fin  de  l'année,  à moins  qu’elle 
ne  soit  maintenue  par  le  parlement. 

Celte  force  militaire  est  tenue  dans  l’ordre  et 
la  discipline  par  un  acte  du  parlement,  renouve- 
lé chaque  année  pout'  punir  la  mutinerie  et  la 
désertion , même  de  la  peine  de  mort , si  le  dé- 
linquant en  est  jugé  digne  par  une  cour  martiale. 

Les -soldats  jouissent  d’un  grand  nombre  d’a- 
vantages. L’hôpital  royal  de  Chelsea  offre  un  ho- 
norable asile  a ceux  qui  ont  vieilli  dans  le  ser- 
vice, et  un  grand  nombre  d’entre  eux  reçoivent, 
avec  leurs  congés , des  pensions  viagères  ; de  plus 
un  soldat  peut  s’établir  dans  quelque  ville  du 
royaume  que  ce  soit,  y exercer  le  commerce  qu’il 
ui  plail , nonobstant  toute  loi , coutume  ou  char- 
ge contraire  ; pendant  qu’il  est  en  activité  de  ser- 
tvice , un  soldat  peut  disposer  de  ses  propriétés 
mobilier  es  sans  les  formalités  dispendieuses , 
qui  dans  les  cas  ordinaires  sont  nécessaires  pour 
rendre  ces  sortes  d’actes  valides  aux  yeux  de  la 
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loi.  Entre  autres  privilèges  dont  le  soldat  jouit , 
l’un  des  plus  avantageux  pour  lui , lorsqu’il  est 
séparé  des  personnes  qui  lui  sont  chères,  c’est  la  * 
franchise  des  lettres  accordée  sous  certaines  res- 
trictions, à tous  les  militaires,  jusqu’aux  officiers 
non  commissionnés  inclusivement  (i). 

L’état  de  la  marine  comprend  toute  la  marine 
royales  c’est  le  véritable  rempart,  le  boulevart 
le  plus  fort  de  notre  lie. 

La  marine  se  concilie  beaucoup  plus  naturel- 
lement avec  les  principes  de  notre  constitution , 
que  l’armée  de  terre,  en  ce  qu’elle  ne  peut  mettre 
en  danger  les  libertés  de  la  nation. 

L’existence  de  la  marine  anglaise  est  très- 
ancienne,  et,  à toutes  les  époques  de  notre  his- 
toire, nos  rois  se  sont  appliqués,  très-soigneu- 
sement, k la  perfectionner.  Dans  le  douzième 
siècle,  elle  avait  fait  de  tels  progrès,  qu’il  est 
constant  que  le  code  des  lois  maritimes,  appe- 
lées les  lois  d’Oléron , fut  composé  par  notre  roi 
Richard  l",  à l’ile  d’Oléron  , sur  la  côte  de 
France,  alors  comprise  dans  les  possessions  de  la 
couronne  d’Angleterre. 

Pendant  plusieurs  siècles,  la  marine  royale  fut 
loin  d’être  considérable  ; même  sous  le  règne 


(1)  Les  officiers  non  commissionnés  sont  les  bas  offi- 
ciers, on  les  appelle  ainsi  par  opposition  avec  les  officiers 
^ui  reçoivent  leur  commission  dn  roi  immédiatement. 
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d’Elisabeth  le  nombre  des  vaisseaux  n’excédalt 
pas  trente  - trois , tandis  qu’il  se  monte  aujour- 
d’hui à plus  de  douze  cents.  Mais  à mesure  que 
notre  commerce  s’étendit , l’envie  des  autres  na- 
tions s’anima  davantage;  nous  eûmes  à défendre 
plus  de  territoire  et  à assurer  notre  domination 
dans  un  espace  de  mer  plus  étendu , et  par  con- 
séquent l'accroissement  de  nos  forces  navales 
devint  de  plus  en  plus  nécessaire. 

L’incomparable  prospérité  de  notre  marine 
actuelle,  est  due,  en  grande  partie,  aux  salu- 
taires dispositions  renfermées  dans  les  statuts 
appelés  actes  de  navigation  ; une  combinaison 
de  causes  secondes  a amené  nos  marins  à ce 
degré  d’habileté  et  de  bravoure  qui  les  distingue 
si  éminemment  de  toutes  les  autres  nations  , 
et  CCS  causes  se  sont  multipliées  à mesure 
que  nos  lois  ont  étendu  le  domaine  de  nos  li- 
I)ertés , ou  que  l’envie , l’ambilion  , l’arrogance 
des  ennemis  extérieurs  les  ont  mises  en  péril. 

La  marine  se  recrute  principalement  en  ver- 
tu d’un  ordre  du  roi,  qui  donne  aux  lords  de 
l’amirauté  le  pouvoir  de  presser  les  gens  de 
mer,  suivant  que  les  besoins  de  l’Etat  peuvent 
l’exiger.  Cette  manière  d’obtenir  des  matelots, 
parait,  au  premier  coup  d’œil,  une  atteinte  à la 
liberté  des  snjels;  mais  la  légalité  n’en  peut  être 
contestée,  et  elle  est  parfaitement  conforme  aux 
principes  de  notre  droit  politique. 
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On  s'est  plaint  de  cette  mesure  publique  de> 
puis  que  l’Angleterre  a une  marine;  mais  la  pra* 
tique  en  étant  établie  par  un  usage  immémo- 
rial , implicitement  autorisé  par  divers  statuts , et 
ayant  été  amenée  jusqu’à  nos  jours,  depuis  une 
époque  très-reculée  par  nne  suite  non  interrom- 
pue d’exemples  authentiques,  sir  Michel  Foster, 
et  plusieurs  autres  l’ont  regardée  comme  faisant 
partie  de  la  loi  commune  en  Angleterre  ; et  sans 
doute  si  le  mal,  dont  on  se  plaint,  admettait  un 
remède  qui  fut  compatible  avec  la  sûreté  de  l’Etat, 
la  législature  éclairée  d’un  peuple  libre  l’aurait 
découvert  et  mis  en  usage.  C’est  la  nécessité 
d’Etat  qui  seule  la  justifie.  Cette  pratique,  dit  lord 
Mansfield,  est  tirée  de  cette  maxime  si  connue 
de  la  loi  constitutionnelle  d’Angleterre,  qu'il 
faut  sacrifier  l’intérêt  privé  pour  prévenir  le  mal 
public. 

La  presse  des  matelots  peut  aussi  se  défendre 
simplement  par  l’analogie.  Nous  avons  vu  que 
dans  le  cas  d’une  invasion  étrangère , ou  d’une 
insurrection  intérieure,  le  shérif  a le  pouvoir 
d’appeler  le  passe  comitatus  , pour  repousser 
l’une  ou  étouifer  l’autre.  Supposé  donc  que  les 
habitans  de  Norfolk  fussent  appelés  dans  l’un  de 
ces  deux  cas , ne  serait-ce  pas  une  folie  à eux  de 
résister  à l’ordre  du  shérif , et  de  crier  à l’oppres- 
sion , sous  prétexte  que  ceux  de  Galles  se  livre- 
raient tranquillement  à leurs  occupations?  Tout 
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homme  raisonnable  doit  voir,  que  la  localité  et 
l'urgence  du  péril  rendent  légitime  ce  qu’il  peut 
y avoir  de  précipité  et  d’irrégulier  dans  l’ap- 
plication du  remède.  Le  premier  théâtre  du  dan> 
ger,  quand  la  guerre  vient  à éclater,  ou  plutôt  le 
lieu  où  nous  pouvons  le  prévenir  le  plus  eflicace- 
ment,  est  la  haute  mer.  L’amirauté  appelle  donc 
son  posse  cotnitatuSy  si  l'on  peut  m’accorder  cette 
expression , et  il  y a de  l’absurdité,  pour  des  hom- 
mes de  mer,  à se  plaindre  d’être  traités  injuste- 
ment, parce  que  les  hommes  de  terre  ne  sont  pas 
forcés  deles  accompagner.  Un  marin  ne  peut  être 
employé  que  contre  les  ennemisde  son  pays.  Un 
véritable  Anglais  peut -il,  lorsque  ses  services 
sont  réclamés  pour  la  sûreté  de  l’£lat,  demander 
'si  le  droit,  en  vertu  duquel  le  prince  l’appelle  à 
la  défense  de  la  patrie,  est  fondé  sur  la  cou- 
tume d’Angleterre,  ou  sur  des  actes  du  parle- 
ment? 11  faut,  je  l’avoue,  faire  tout  ce  qu’il  est 
possible  pour  diminuer  l’inconvénient  dont  on 
SC  plaint;  mais,  après  tout,  on  trouvera  proba- 
blement que,  dans  le  fait,  la  presse  est  néces- 
saire à notre  système  de  marine. 

La  méthode  dont  nous  venons  de  parler,  n’est 
pas  la  seule  qu’on  puisse  employer  pour  se  pro- 
curer des  marins.  On  pourrait  obliger  les  pa- 
roisses à engager,  comme  apprentifs,  aux  arma- 
teurs de  navires  marchands , des  pauvres  enfans 
qui  seraient  exemptés  de  la  presse  pendant  les 
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trois  premières  années,  à condition  que  s’ils  ve- 
naient ensuite  à être  presses,  leur  gages  seraient 
donnés  à leurs  ni.-iltres.  Les  matelots  volontaires 
ont  de  grands  avantages  à l’égard  de  la  paye. 
C’est  un  moyen  qu’on  a pris  pour  les  porter  au 
service.  Tout  matelot  étranger  qui , en  temps  do 
guerre,  sert  deux  ans  sur  un  vaisseau  de  guerre, 
ou  un  privatier  ( vaisseau  armé  en  guerre  par  des 
particuliers),  est,  ipso Jacto,  naturalisé. 

Immédiatement  après  la  restauration  , le  par- 
lement fit,  pour  régler  la  discipline  de  la  ma- 
rine, divers  statuts  qui  ont  été  modifiés  depuis 
suivant  le  besoin  des  circonstances.  Tous  les  dé- 
lits possibles  y sont  prévus,  et  les  peines  fixées. 

Les  matelots  jouissent  des  mêmes  privilèges 
que  les  soldats.  L’hôpital  de  Greenwich  est  pour 
les  marins  hors  d’état  de  servir,  ce  que  celui  de 
Chelsea  est  pour  les  soldats  blessés.  On  ne  peut 
arrêter  pour  dette  aucun  matelot  à bord  d’un 
vaisseau  royal , ni  aucun  soldat  en  service , si 
la  somme  ne  se  monte  au  moins  à ao  liv.  sterl. 

Les  troupes  de  mer  forment  aussi  une  partie 
très-importante  de  la  défense  nationale.  Ce  corps 
utile  sert  ou  sur  les  côtes,  ou  à bord  des  vais- 
seaux. Il  est  placé  sous  les  ordres  du  lord  de 
l’amirauté , qui  exerce  sur  lui  son  autorité  en 
vertu  d’un  acte  annuel  du  parlement. 
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CHAPITRE  XX. 

Des  corporations. 

T'eus  les  droits  personnels  meurent  avec  la  per- 
sonne;  mais  il  y a des  droits  qui,  pour  le  bien 
de  la  société,  doivent  continuer  de  subsister  mê- 
me après  la  mort  de  celui  qui  en  a été  revêtu  le 
premier.  Cependant , comme  il  y aurait  toujours 
de  l’inconvénient  et  souvent  de  l’impossibilité  à 
les  reconnaître  ou  à les  conférer  de  nouveau  à 
chaque  individu  dans  une  succession  indéfinie  , 
on  a jugé  nécessaire  de  créer  des  personnes  ar- 
tijîcielles , qui  pussent  les.  conserver  par  une  sorte 
d’immortalité.  Ces  personnes  artificielles  sontap> 
pelées  corps  politiques , ou  corporations.  L’ex- 
périence a prouvé  l’importance  des  avantages 
qui  ont  été  par  ce  moyen  assurés  à la  religion, 
aux  sciences  et  au  commerce. 

Selon  Plutarque,  l’origine  de  ces  corporations 
remonte  à Numa.  Ce  fut  ce  prince  qui  les  in- 
venta pour  mettre  fin  aux  animosités  qui  exis- 
taient entre  les  Romains  et  les  Sabins.  Leur  in- 
troduction dans  l’Europe  moderne  semble  avoir 
été  l’ouvrage  de  Louis-le-Gros , qui  érigea  les 
bourgs  de  France  en  corporations,  dans  la  vue  de 
délivrer  le  peuple  de  l’esclavage  féodal , et  de  le 
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mettre  à l’abri  de  l’oppression^  en  accordant  à ces 
bonrgs  certains  privilèges,  et  en  lessonmettantà 
des  juridictions  particulières.  11  parait,  d’après  le 
grand  cadastre  (i),qu’à  l’époque  de  la  conquête  les 
plus  grands  bourgs  d’Angleterre  n’étaient  guère 
plus  considérables  que  des  villages  : ils  n’étaient 
babitcs  que  par  un  petit  nombre  de  marchands 
indépendans,  qui  ne  formaient  aucune  corpora- 
tion, et  qui  n’étaient  réunis  par  aucun  lien  d’as- 
sociation civile. 

La  première  corporation  établie  en  Angle- 
terre, fut  la  fraternité  de  Saint-Thomas-Becket  ; 
elle  se  forma  en  i564  sous  le  nom  de  mar- 
chands aventuriers. 

Les  lois  d’Angleterre  reconnaissent  deux  sor- 
tes de  corporations  : l’une  agrégée  , l’autre 
simple  (a).  La  première  consiste  dans  une  réu- 
nion de  plusieurs  personnes,  qui  se  perpétue 
par  une  succession  non  interrompue.  Telles  sont, 
par  exemple , celles  que  forment  le  maire  et  la 
commune  d’une  ville  ou  d’un  bourg;  le  .chef  et 
lès  membres  d’un  collège  ; le  doyen  et  le  chapi- 
tre d’une  cathédrale.  La  corporation  simple  est 
celle  que  crée  la  loi  en  unissant  un  seul  individu 


(1)  Ou  grand  terrier  d’Angleterre , fait  par  les  ordres 
de  Guillaunie-le-G)nquérant.  Voyez  le  chapitre  suivant 
sur  le  système  féodal. 

(a)  Aggregate  and  sole. 
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avec  ses  successeurs , pour  leur  conférer  quelques 
privilèges  parlicaliers,  et  quelques  prérogatives 
légales,  notamment  celle  delà  perpétuité,  dont  ils 
ne  pourraient  jouir  comme  personnes  naturelles. 
Dans  ce  sens , le  roi  est  une  corporation  simple^ 
11  en  est  de  même  des  évêques,  de  quelques 
doyens  et  preTiendiers , et  de  chaque  curé  et  vi- 
caire. Cette  institution  est  un  ralînement  remar- 
quable sur  le  principe  du  droit  romain  , qui  exi- 
geait au  moins  trois  personnes  pour  former  une 
corporation. 

Si  l’on  considère  que  la  franche  possession  des 
dîmes  a été  originairement  donnée  au  curé  d’une 
paroisse  comme  une  récompense  temporelle  des 
services  spirituels  qu’il  rendait  aux  paroissiens , 
récompense  qui,  selon  l’intentiou  du  donateur, 
devait  passer  après  lui  à tous  ses  successeurs , on 
comprendra  la  sagesse  de  la  loi  qui  instituait  en 
corporation  simple  chaque  curé  et  chaque  vicaire; 
car  sans  cette  précaution , la  dime  aurait  passé 
à leurs  |iéritiers  et  non  à leurs  successeurs. 

Les  corporations  se  divisent  encore  en  ecclé- 
siastiques et  en  laïques , division  dans  laquelle 
se  retrouvent  les  corporations  agrégées  ei  les  cor- 
porations simples. 

Les  corporations  sont  ecclésiastiques  lorsque 
les  membres  qui  les  composent  appartiennent  au 
clergé , comme  les  évêques , les  doyens  et  pré- 
bendiers , les  archidiacres , curés  et  vicaires  : ces 
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sortes  de  corporations  sont  simples.  Les  doyens 
avec  les  chapitres  forment  des  corporations  agré- 
gées. 

Les  corporations  laïques  se  subdivisent  en  cor- 
porations civiles  et  corporations  de  charité.  Le 
roi  est  une  corporation  civile  instituée  pour  em- 
pêcher que  le  trône  puisse  jamais  être  vacant  ; 
car  immédiatement  après  sa  mort , son  succes- 
seur se  trouve  investi  de  la  dignité  et  des  attribu- 
tions royales.  Le  maire  avec  la  commune,  le 
bailli  avec  la  bourgeoisie  de  Londres , Westmins» 
ter  et  autres  villes  érigées  en  corporations  pour 
la  bonne  administration  de  leurs  districts  et  pour 
les  progrès  du  commerce  , les  collèges  de  mé- 
decine et  de  chirurgie , institués  pour  favoriser 
l'avancement  de  la  science la  société  royale , la 
société  des  antiquaires , et  enfin  les  deux  uni- 
versités, établies  pour  faciliter  le  développement 
des  diverses  branches  des  belles  lettres , sont  au- 
tant de  corporations  civiles.  Les  corporations  de 
charité  comprennent  tous  les  hôpitaux  fondés 
en  faveur  des  pauvres,  des  malades,  des  estropiés  ; 
3°.  les  collèges  établis  dans  la  double  vue  de  fa- 
voriser le  savoir  et  la  piété , et  de  venir  au  se- 
cours des  pauvres  membres,  en  leur  donn  ant  les 
moyens  de  continuer  lenrs  pieux  exercices  ou 
de  poursuivre  leurs  études. 

Les  corporations  peuvent  exister  en  vertu  de 
la  loi  commune,  de  la  prescription,  ou  d’nn  acte 
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du  parlement.  Mais  comme  dans  ces  difTérens 
cas  le  consentement  exprès  ou  implicite  du  rut 
est  d’une  nécessité  indispensable,  ces  trois  mé- 
thodes peuvent  être  réduites  à une  seule,  savoir, 
les  lettres  patentes  du  roi , ou  une  charte  de  cor- 
poration. 

Lorsqu’une  corporation  est  instituée,  U est  né- 
cessaire de  lui  donner  un  nom.  C’est  sous  ce  nom 
seulement  qu’elle  peut  poursuivre  ou  être  pour- 
suivie juridiquement,  et  faire  tout  autre  acte 
légal  que  ce  soit.  Les  corporations  une  fois  éta- 
blies et  nommées  acquièrent  certains  pouvoirs  et 
certains  droits , deviennent  propres  ou  inhabi- 
les à certaines  choses.  Parmi  les  attributs  des 
corporations  il  en  est  qui  appartiennent  à toutes 
universellement,  tels  que  le  droit  d’élire  leurs 
membres,  la  durée  perpétuelle  dans  une  succes- 
sion non  interrompue , le  pouvoir  de  faire  tous 
les  actes  légaux  que  peut  faire  une  personne  na- 
turelle , comme  d’acquérir  des  terres , d’en  jouir 
et  de  les  transmettre  à leurs  successeurs,  d’avoir 
un  sceau  commun  dont  l’apposition  marque  la 
volonté  unanime  de  la  communauté;  enGn  de  se 
faire  des  lois  particulières  pour  l’amélioration  de 
Icnr  gouvernement  intérieur,  à condition  cepen- 
dant que  ces  lois  ne  seront  point  contraires  à cel- 
les du  pays  : dans  ce  cas  elles  seraient  nulles  de 
droit.  11  y a,  ainsi  que  nous  l’avons  dit , certaines 
choses  dont  les  corporations  agrégées  sont  cen- 
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sées  incapables.  Comme  corporations  elles  ne 
peuvent  se  rendre  coupables  du  crime  de  trahi- 
son , ni  d’aucun  autre  délit , quoique  chacun  de 
leurs  membres  en  particulier  puisse  violer  ses  de- 
voirs et  cominettre  des  crimes.  Nous  pourrions 
citer  un  grand  nombre  d’autres  actions  ou  attri- 
buts placés  hors  des  facultés  des  corporations. 

Le  principal  devoir  d’une  corporation  est  l’ac- 
complissement de  l’intention,  quelle  qu’elle  soit, 
qu’a  eue  le  fondateur  en  l’instituant;  mais  parce' 
qu’une  réunion  d’hommes  n’est  pas  moins  sujette 
à l’erreur  que  les  simples  individus , la  loi  a éta- 
bli certaines  personnes  chargées  de  visiter  les 
corporations,  de  rechercher  les  abus  et  les  irré- 
gularités qui  peuvent  s’y  être  introduits,  pour  y 
apporter  remède.  Le  pape  était  autrefois  l’ins- 
pecteur de  Farchevêque  ou  métropolitain  ; c’est 
aujourd’hui  le  roi.  L’archevêque  remplît  le  mê- 
me office  à l’égard  des  êvêques  de  sa  province, 
et  les  évêques  à l’égard  des  chapitres,  des  mi- 
nistres, des  vicaires,  et  de  toutes  les  autres  cor- 
porations spirituelles  de  leur  diocèse.  Quant  aux 
corporations  laïques,  soit  civiles,  soit  de  charité , 
ce  sont  les  fondateurs  et  leurs  héritiers  ou  ayant 
cause  qui  en  sont  les  inspecteurs.  Au  sens  rigou- 
reux de  la  loi,  le  roi  est  le  seul  fondateur  des  cor- 
porations laïques , parce  que  lui  seul  peut  incor- 
porer une  société.  Cette  règle  est  sans  exception 
pour  les  corporations  civiles  ; mais  à l’égard  des 
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établissemens  de  cfaarilé , tels  que  les  colleges  et 
les  hôpitaux,  qui  ont  des  dotations  de  terres, 
c’est  à leur  patron , c'est-à-dire,  à celui  qui  les  a 
dotés,  ou  à ses  heritiers  et  ayant  cause,  que  la 
loi  donne  le  droit  de  les  inspecter. 

lia  juridiction  du  roi  sur  les  corporations  ci- 
viles , s’exerce  dans  la  cour  du  banc  du  roi.  C’est- 
là  et  là  seulement  que  peut  être  examiné  et  cor- 
rigé ce  qu’il  y a de  répréhensible  dans  la  conduite 
de  ces  communautés.  Il  n’est  pas  d’usage  cepen- 
dant de  donner  le  nom  de  visite  ou  d’inspection 
à cette  sorte  de  juridiction  du  banc  du  roi. 

Si  le  fondateur  d’une  corporation  de  charité 
ne  nomme  point  d’inspecteur,  cet  olBce  est  dé- 
volu de  droit  à l’évêque  du  diocèse. 

Les  corporations  peuvent  être  dissoutes,  pa 
des  actes  du  parlement  lequel  est  illimité  dans 
l’exercice  de  son  autorité  ; a“.  par  la  mort  natu- 
relle de  tous  leurs  membres  ; 5’*.  par  la  résigna- 
tion de  leurs  privilèges  entre  les  mains  du  roi; 
4°>  par  la  violation  de  leur  charte , soit  que  cette 
violation  vienne  de  négligence , soit  qu’elle  ré- 
sulte d’un  abus  de  leurs  privilèges.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  méthode  que  l’on  suit  pour  dissoudre 
la  corporation  coupable , est  de  faire  une  infor- 
mation au  moyen  d’un  writ , de  quo  warrantOy 
d’apres  lequel  on  examine  eu  vertu  de  quels  ti- 
tres ceux  qui  en  sont  membres  jouissent  encore 
de  leui's  privilèges,  après  s’en  être  rendus  indi- 
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gncs  par  leur  cooduile.  Lorsqu’une  corporatiou  a 
été  dissoute,  sa  dotaüou  retourne  aux  héritiers 
du  fondateur,  et  toutes  ses  dettes  se  trouvent 
éteintes,  en  sorte  que  ceux  qui  en  ont  été  mem- 
bres ne  peuvent  être  poursuivis  ni  personnelle- 
ment ni  collectivement  pour  ce  sujet. 

Le  roi  Charles  II  ayant  aboli  légalement  par 
un  writ  de  quo  warranto , les  franchises  de  la 
cité  de  Londres,  toutes  les  autres  corporations 
du  royaume  lui  présentèrent  la  résignation  de 
leurs  chartes.  Dans  la  suite  le  monarque  les  ré- 
tablit à des  conditions  qui  lui  procurèrent  des 
sommes  d’argent  considérables.  Mais  après  la 
révolution  , le  statut  a de  Guillaume  et  Ma- 
rie, chap.  8,  révoqua  l’arrêt  porté  contre  la 
cité  de  Londrés,  et  déclara  qu’à  l’avenir  ses  fran- 
chises ne  pourraient  lui  être  enlevées  pour  au- 
cune cause  que  ce  fût. 
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CHAPITRE  XXI. 

Du  système  féodal. 

Il  esl  impossible  de  se  faire  une  idée  exacte  de 
l’origine  et  des  progrès  de  la  constitution  an- 
glaise , sans  connaître  les  principes  du  système 
fe'odal.  Il  naquit  chez  les  peuplades  du  nord,  qui 
l'introduisirentdansles  provinces  romaines , dont 
elles  Grent  la  conquête , comme  un  moyen  de  se 
défendre  contre  les  révoltes  de  leurs  nouveaux 
sujets. 

Lorsque  les  Saxons  se  furent  emparés  de  l’An- 
gleterre , assez  assurés  contre  les  attaques  exté- 
rieures par  la  mer  qui  les  environnait , et  croyant 
inutile  d’adopter  une  constitution  militaire,  ils 
n’allachèrent  que  des  portions  de  terre  peu  con- 
sidérables aux  ofGces  de  leurs  chefs , dont  l’au- 
lorilé  continua  d’être  précaire  et  dépendante  de 
la  volonté  générale  ; mais  celte  condition  ne  con- 
venait point  aux  barons  normands,  qui  avaient 
abandonné  de  plus  grands  avantages  dans  leurs 
pays  pour  suivre  la  fortune  de  Guillaume.  Ce 
prince  donc , afin  de  s’assurer  la  possession  de 
sa  conquête,  fut  obligé  d’établir  les  tenures  mili- 
taires qui  étaient  en  vigueur  sur  tout  le  continent. 
Ce  fut  ainsi  que  la  féodalité  s’introduisit  dans 
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notre  lie.  Il  faut  remarquer  cependant  que  cette 
législation  rigoureuse , si  elle  soumit  le  peuple  à 
une  infinité  de  lois  et  d’usages  tyranniques,  ne 
laissa  pas  aussi  que  de  lui  procurer  de  grands 
avantages , en  lui  assurant  une  protection  réci- 
proque et  une  plus  grande  promptitude  dans 
les  affaires  de  l’Etat,  soit  pour  le  conseil,  soit 
pour  l’exécution.  « On  a représenté  les  iustitu- 
ft  lions  féodales , dit  le  professeur  Christian , tan- 
« tôt  comme  un  système  d’esclavage , tantôt 
((  comme  un  système  de  liberté;  dans  le  fait, 
« l’esclavage  ou  la  liberté  s’y  trouvaient  tous  les 
« deux  à un  haut  degré;  mais,  par  l’abolition 
•f  de  l’un  et  la  conservation  de  l’autre,  nous 
U avons  élevé  le  glorieux  édifice  de  la  constilu- 
((  tion  anglaise , tel  que  nous  le  voyons  aujour- 
« d’hui.  » ' - ■ 

Suivant  la  maxime  fondamentale  de  la  loi  féo-’ 
dale  , le  roi  est  le  seigneur  suprême  de  toute  la‘ 
propriété  territoriale  du  royaume.  111a  distribue, 
en  larges  districts,  aux  principaux  personnages 
de  l’Etat,  qui,  à leur  tour,  la  partagent  en  plus 
petites  portions  entre  leurs  inférieurs.  Ces  diffé- 
rens  lots  furent,  dans  l’origine , appelés  jeoda  , 
fends  y fiefs  ou  fees,  termes  qui  signifient,  dans 
les  langues  du  nord,  récompense,  salaire  condi- 
tionnel. La  condition  attachée  à la  possession  d’un 
fief  était  de  servir  fidèlement  au  dedans  et  au 
dehors  celui  de  qui  ou  le  tenait.  Le  possesseur 
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s’engageait  à ce  service  par  le  serment  àeféautéf 
, et  s’il  violait  ce  serment , soit  en  manquant  de 
rendre  les  services  stipulés,  soit  en  abandonnant 
son  seigneur  dans  une  bataille , les  terres  retour- 
naient à leur  propriétaire  primitif.  La  féodalité 
fonda  un  syslèmç  militaire , au  moyen  duquel  une 
armée  de  feudataires  était  toujours  prête  à marcher 
au  premier  signal  pour  la  défense  du  pays  ; ce- 
pendant , ce  ne  fut  pas  tout  d’un  coup  que  Guil- 
laume établit  cette  espèce  de  gouvernement  eu 
Angleterre.  Vers  la  vingtième  année  de  son  rè- 
gne environ , il  convoqua  une  assemblée  de  la  no- 
blesse à Sarum  ; et  là , les  principaux  propriétai- 
res soumirent  leurs  terres  aux  tenures  militaires, 
se  reconnurent  vassaux  du  roi , lui  ürent  l’hom- 
mage et  le  sermculàe/éauté y comme  s’ils  avaient 
réellement  reçu  de  lui  leurs  possessions.  Ce  fut 
en  conséquence  de  ce  nouvel  ordre  de  choses  , 
que  l’on  dressa  le  fameux  cadastre  appelé  Dooms- 
day  (i).  Cet  ancien  registre  subsiste  encore  dans 
les  archives  de  l’échiquier.  11  consiste  en  deux 
volumes  très-beaux  et  parfaitement  lisibles , qui 
contiennent  l’état  de  toutes  les  terres  du  royau- 
me. Il  fut  commencé  en  1081  , par  cinq  juges 
nommés  ad  hoc , dans  chaque  comté , et  terminé 
en  1086.  Telle  est  l’autorité  de  ce  livre,  quand 

(i)  Cest  le  livre  <ju’on  appelle  le  grand  terrier  d’An- 
gleterre 
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ïl  s’agil  de  décider  si  des  terres  appartiennent  ou 
non  à l'excise  et  au  domaine,  qu’on  ne  peut  en 
appeler;  Guiliaume  lui-mème  s’y  soumit  dans 
plusieurs  occasions  où  il  s’agissait  de  ses  propres 
intérêts. 

Guillaume-le- Conquérant  et  Guillaume- le- 
Roux  son  fils,  non  moins  habiles  l’un  que  l’au- 
tre dansla  législation  compliquée  du  système  féo- 
dal ,en  lirent  exécuter  les  sévères  réglemens  avec 
la  plus  grande  rigueur.  Sous  le  règne  de  Jean, 
ce  joug  devint  si  intolérable,  qu’il  força  les  ba- 
rons ou  principaux  feudataires  à se  révolter.  Ils 
choisirent  pour  leur  chef  Robert -Fitz- Waller, 
et  se  mirent  en  devoir  de  faire  la  guerre  au 
roi , pour  obtenir  le  rétablissement  de  la  charte 
d’Henri  I , et  la  confîrmaliot^  des  lois  d’Edouard 
le  confesseur.  Le  roi , apres  avoir  essayé  inutile- 
ment plusieurs  expediens  pour  éluder  ce  coup, 
fut  enfin  contraint  de  signer  la  grande  charte  ; 
acte  fameux  qui  accorda  ou  garantit  aux  barons, 
au  clergé  et  an  peuple  des  droits  et  des  privilèges 
considérables.  Ce  fait  prouve  que  nos  libertés  ne 
sont  point , comme  on  l’a  quelquefois  prétendu, 
des  usurpations  sur  l'ancienne  prérogative  royale, 
mais  le  rétablissement  de  l’excellente  constitu- 
tion , dont  la  tyrannie  féodale  avait  privé  nos 
ancêtres.  Cette  charte  célèbre  , des  libertés  an- 
glaises , adoucit  la  rigueur  des  lois  féodales  , et 
en  fit  disparaître  les  abus.  Tous  les  privilège» 
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accordés  aux  barons  par  le  roi , furent  étendus 
à leurs  vassaux  ; les  cours  de  justice  furent  ren- 
dues sédentaires,  au  lieu  de  suivre  le  roi  d’en- 
droits en  endroits,  et  des  assises  régulières  te- 
nues tous  les  ans,  dans  certains  lieux  de  chaque 
comté;  aucun  Anglais  ne  put  plus  être  arrêté, 
emprisonné  , dépouillé  de  sa  propriété , proscrit 
ou  banni , qu’en  vertu  d'un  jugement  de  ses 
pairs  , ou  de  la  loi  du  pays  ; en  un  mot, l’égalité 
dans  la  distribution  de  la  justice , la  sûreté  des 
biens,  de  la  liberté,  de  la  vie,  tels  furent  les 
avantages  que  procura  aux  Anglais  cette  grande 
victoire  des  barons  sur  le  roi. 

l»a  concession  des  fiefs  se  faisait  par  une  for- 
mule qui  désignait  un  don  gratuit  : dedi  et  con- 
cessi.  Elle  était  consommée  par  l’investiture  cor- 
porelle , ou  déliv^nce  authentique  du  fief , en 
présence  des  autres  feudalaires  ou  vassaux. 
Outre  le  serment  de  féaulé  par  lequel  le  nouveau 
vassal  engageail.sa  foi  au  seigneur,  il  avait  encore 
coutume  de  lui  faire  hommage  après  l’investi- 
ture ; ce  qu’il  faisait  en  public , hundilement , 
rt  genoux  , sans  ceinture  , la  tête  nue , et  les 
deux  mains  dans  celles  du  seigneur  qui  était 
assis  devant  lui  j déclarant  qu’il  devenait  son 
homme  à partir  de  ce  Jour  , et  le  recowiaissait 
pour  le  maitre  de  sa  vie , de  ses  membres  , et 
de  son  honneur  teirestre.  Alors  il  recevait  l’acco- 
lade de  son  seigneur.  Celte  cérémonie  était 
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nommëe  hommage,  de  la  formule  usitée  : devenio 
vester  homo. 

Ce  qui  se  présente  à examiner  immédiatement 
après  l’hommage,  est  le  service  que  le  vassal 
était  obligé  de  rendre  en  retour  de  la  portion  de 
terre  qu’il  avait  reçue.  Ce  service  consistait  eu 
deux  choses  : assister  le  seigneur  dans  ses  cours 
en  temps  de  paix  , et  l’accompagner  dans  ses 
expéditions  militaires , lorsque  la  nécessité  l’exi- 
geait. 

Le  seigneur  étant  dans  ces  temps  anciens  le 
législateur  et  le  juge  de  tous  ceux  qui  tenaient 
des  terres  de  lui,  les  vassaux  étaient  obligés  par 
leur  serment  d’assister  à ses  cours  domestiques, 
établies  dans  chaque  manoir  pour  rendre  une 
prompte  justice  aux  feudataires. 

Le  service  militaire  consistait  à accompagner 
le  seigneur  à la  guerre , lorsqu’on  en  étoit requis, 
avec  une  suite , et  pour  un  nombre  de  jours  sti- 
pulés à la  concession  du  fief,  d’après  la  quantité 
de  terres  dont  il  était  formé. 

Dans  l’origine  les  fiefs  n’étaient  donnés  que 
temporairement , et  pour  être  possédés  durant  le 
bon  plaisir  du  seigneur.  Depuis  la  donation 
devint  annuelle,  ensuite  à vie  , et  enfin  les  fiefs 
ont  été  héréditaires  ; mais  on  regardait  comme 
une  maxime  invariable  de  la  succession  féodale, 
que  l’héritage  d’un  fief  ne  pouvait  passer  qu’à  un 
homme  du  sang  du  premier  feudataire,  c’esl-à- 
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dire  descendu  de  lui  direclement.  Avec  celle 
restriction  le  droit  d’Iierilage  s’étendait  primiti- 
vement à tous  les  mâles  également  ; mais  les  in- 
convéniens  de  celle  couluine  firent  à la  longue 
assigner  l'iiérilage  des  fiefs  militaires  aux  fils 
ainés  seulement , à l'eAclusion  de  tous  les  autres, 
à riniitation  des  fiefs  honoraires  ou  titres  de 
noblesse,  qui  furent  intruduils  à celte  époque, 
et  sont  indivisibles  de  leur  nature. 

Un  fcudalaire  n’avait  pas  le  droit  d’aliéner  son 
fief,  ni  d’en  disposer  ; il  ne  pouvait  ni  1 échanger, 
ni  l’engager,  ni  le  léguer  par  testament,  sans 
l’agrément  du  seigneur  qui , de  son  « ôté  ne  jjou- 
vait  transférer  sa  seigneurie  ou  prots  c lion  à un 
autre,  que  du  consenU.ment  de  son  vassal. 

L’impossibilité  où  étaient  presque  toujours  les 
grands  feudatairos  de  cultiver  eux-rnènn's  it  urs 
terres,  les  força  de  bonne  heure  à en  confier 
une  partie  à des  tenanciers  inférieurs,  obligés  à 
payer  en  échange  du  service  exigé  piimiiive- 
nient  , certaines  redevances  en  Me , eu  bétail 
ou  en  argent,  qui  mettaient  les  seigneurs  à même 
de  remplir  librement  leurs  devoirs  militaires.  Ces 
redevances  furent  l’origine  des  rentes. 

Ce  système  , si  rempli  d’oppression  et  de 
tyrannie,  après  plusieurs  essais  infructueux  pour 
l’améliorer,  fut  enfin  aboli  par  le  statut  i3  de 
Charles  II , cbap.  24  , que  l’on  peut  regarder 
avec  raison  comme  ayant  donné  naissance  à une 
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des  plus  importantes  époques  deTbistoire  de  nos 
lois  et  de  nos  libertés. 

Les  tenures  féodales , chez  nos  ancêtres,  étaient 
accompagnées  d’une  foule  d’accessoires  tyran- 
niques, tels  que  les  droits  A' aide,  AerelieJ , etc. 
Aujourd’hui  toutes  les  tenures  sont  exemptes  de 
ces  charges , et  peuvent  se  réduire  à deux  espèces  ; 
la  franche  tenure  en  commun  saccage , ou  libre 
roture , et  la  basse  tenure  ou  capy  hold. 
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CHAPITRE  XXII. 


Des  testamens. 

Slackstone  consacrant  une  partie  considé- 
rable de  son  ouvrage  à l’examen  des  diiférens 
litres  en  vertu  desquels  on  peut  être  ou  devenir 
propriétaire  y un  chapitre  sur  les  testamens  devait 
de  toute  nécessité  entrer  dans  son  plan.  Il  ne  nous 
a pas  paru  aussi  convenablement  placé  dans  celui 
de  M.  Custance , dont  le  dessein  n’est  pas  d’ex- 
poser les  détails  de  la  jurisprudence  anglaise , 
mais  seulement  de  nous  donner  une  idée  des 
lois  constitutives  de  l’Etat , et  des  formalités  sui- 
vies dans  l’administration  de  la  justice , tant  en 
matière  civile  qu’en  matière  criminelle.  Nous 
avons  donc  cru  devoir  le  supprimer  entièrement  ; 
ce  que  nous  faisons  avec  d’autant  moins  de 
regret,  qu’outre  le  peu  d’intérêt  qu’il  aurait  offert 
à des  lecteurs  français , il  eût  été  presque  partout 
inintelligible  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  versés 
dans  la  connaissance  du  droit  anglais. 
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CHAPITRE  XXIII. 

De  la  liberté  de  la  presse. 

Il  n’est  guère  de  questions  importantes  que  les 
hommes  puissent  traiter  sans  être  comme  nécessai- 
rement emportés  vers  quelque  extrême. Si  donc  il 
était  naturel  qu’un  aussi  noble  sujet  que  notre 
liberté  et  notre  constitution  fût,  dans  tous  les 
temps , pour  les  esprits  sérieux  un  lieu  commun 
favori , il  ne  faut  pas  non  plus  s’étonner  que  dans 
la  discussion  d’une  matière  qui  touche  de  si  près 
le  cœur  de  tous  les  vrais  citoyens , on  ait  souvent 
mis  plus  de  chaleur  que  la  raison  ne  semble  le  per- 
mettre, et  qu’on  soit  même  plus  d'une  fois  tombé 
dans  des  inconséquences  qu’elle  désavoue  entiè- 
rement. Ecoutons  nos  publicistes  : tandis  que  les 
uns  adirment  que  notre  constitution  a présenté, dès 
l’origine,  un  modèle  du  gouvernement  digne  de 
l’admiration  du  monde,  les  autres  soutiennent  avec 
non  moins  de  chaleur,  que  jusqu’à  la  mort  de 
Charles  I",elle  n’a  été  en  efiFet  autre  chose  qu’un  sys" 
tème  d’oppression  et  de  despotisme.  Disons  vrai: 
parmi  nos  libertés,  il  en  est  qui  ne  sont  pas  moins 
anciennes  que  le  sol  même  où  elles  se  sont  éle- 
vées à une  si  haute  perfection  ; d’autres  ÿ ont  été 
plantées  en  différcns  temps,  et  cultivées  avec  le 
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plus  grand  soin  par  des  mains  habiles  ; d^aotres 
enfin , semées  depuis  peu , et  presque  de  nos 
jours,  ne  font  encore,  pour  ainsi  dire,  que  sor- 
tir de  terre , et  commencer  à croître  et  à se  dé- 
velopper. 

C’est  parmi  ces  dernieres  qu’il  faut  ranger  la  li- 
berté de  la  presse,drolt  précieux  que  chaque  An- 
glais regarde  maintenant  comme  une  partie  dé 
son  héritage , et  comme  le  plus  ferme  rempart 
de  la  liberté  publique  et  de  l'autorité  du  gouver- 
nement. 

La  liberté  de  la  presse  est  le  droit  en  vertu  du- 
quel il  est  permis  à tout  citoyen , non-seulement 
d’adresser  des  pétitions  an  roi  et  aux  deux  cham- 
bres du  parlement , mais  encore  d’exposer  ses 
opinions  et  ses  sujets  de  plainte  aux  yeux  de  ses 
compatriotes , en  les  publiant  par  le  moyen  do 
l’impression.  Ce  privilège  bien  loin  de  remon- 
ter à l’origine  de  notre  constitution n’a  été  ob- 
tenu par  la  nation  anglaise,  que  dans  les  der- 
niers temps  de  son  histoire , et  après  la  lutte  la 
plus  opiniâtre  et  la  plus  vive  résistance.  Déjà  la 
liberté  était  assurée  sous  beaucoup  d^au très  rap- 
ports , que  l’indépendance  des  discours  et  dés 
écrits  était  encore  embarrassée  de  mille  entraves. 

La  nature  de  nos  institutions,  et  l’opposition 
des  partis  ayant  fait  naître  en  Angleterre  un  pen- 
chant général  pour  les  conversations  et  les  écrits 
politiques,  la  conduite  du  roi  et  des  ministres  ne 
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tarda  pas  à devenir  un  sujet  universel  de  discus- 
sion dans  tous  les  cafe's  du  royaume.  Ces  mai- 
sons publiques  y changées  en  autant  de  théâ- 
tres de  propos  séditieux  y furent  supprimées 
eu  1 6y5 , par  une  proclamation  de  ChaHes  11  ; 
mais  la  légalité  de  cette  mesure  fut  contestée, 
et  la  proclamation  révoquée  , sur  une  pétition 
des  maîtres  de  cafés.  Aujourd’hui  les  questions 
politiques  s’agitent  dans  tous  les  lieux  publics, 
sinon  avec  autant  de  sagesse,  du  moins  avec  au- 
tant de  sûreté  que  dans  le  parlement. 

Un  grand  nombre  de  chronologistes  pensent 
que  l’art  de  l’imprimerie  fut  pratiqué  pour  la 
première  fois  en  Angleterre,  à Westminster,  par 
un  M.  Caxton , sous  la  protection  de  l’abbé  Tho- 
mas Milliug,  depuis  évéqne'  d’Hereford.  Caxton 
a en  effet  passé  long-temps  pour  IHntroducteur 
de  cet  art  utile  et  curieux  dans  notre  île;  mais' 
on  a trouvé  depuis  la  restauration,  un  livre 
dont  la  date  porte  qu’il  a été  imprimé  h Oxford 
en  1/(68.  Cette  découverte  a transféré  la  gloire 
de  Caxton  à rmiiverslté  d’Oxford  , où  les 
premières  presses  paraissent  avoir  été  mises 
en  usage  en  1419;  P^f  uti  étranger  nommé  Cor- 
selis.  Le  savant  docteur  Congers  Middleton 
est  néanmoins  d’avis  que  les  prétentions  d’Ox- 
foi'd  sont  sans  fondement,  et  les  titres  de  Cax- 
ton légitimes. Quoi  qu’il  en  soit,  ce  n’esl  que 
deux  cents  ans  après  la  découverte  de  l’impri- 
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raerie  dans  ce  pays , que  la  liberté  de  la  presse  j 

a été  pleinemeul  établie. 

La  chambre  étoilée  usa  d’une  sévérité  exces- 
sive contre  tous  ceux  qui  se  hasardaient  à écrire 
sur  des  matières  politiques.  Ce  tribunal  redouta- 
ble enchaîna  presque  entièrement  l’opinion , par 
les  limites  qu’il  mit  au  nombre  des  imprimeurs 
et  des  presses,  et  en  établissant  un  censeur  (i) 
sans  l’approbation  duquel  aucun  écrit  ne  pouvait 
6tre  publié. 

Depuis  l’établissemept  de  la  chambre  étoilée  , 
le  long  parlement , après  sa  rupture  avec  le  roi , 
crut  devoir  tenir  la  presse  dans  le  même  escla- 
vage, qui  continua  d'exister  pendant  tout  le  pro- 
tectorat de  Cromwel.  Si  un  souverain  légitime 
peut  avoir  quelque  chose  à redouter  d’une  discus- 
sion libre  de  sa  conduite,  combien  un  usurpateur 
doit-il  craindre  davantage  un  examen  qui,  sans 
s’arrêter  à contester  la  sagesse  de  ses  mesures  , 
peut  aller  jusqu’à  mettre  en  question  le  titre 
même  de  son  autorité  ? Les  ordonnances  du  gou- 
vernement républicain , contre  la  liberté  de  la 
]>resse , furent  renouvelées  par  un  acte  du  par- 
lement deux  ans  après  la  restauration.  Jacques  II 
fit  passer  un  semblable  statut.  Ces  actes  , qui  ex- 
piraient en  1692,  furent  prolongés  pour  deux 


(i)  Licenser , celui  qui  donne  permission. 
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ans  f même  après  la  révolution  ; car  Guillaume 
lui -même  et  ses  ministres  ne  pouvaient  com- 
prendre que  l’efTet  de  la  liberté  de  la  presse  se- 
rait de  rendre  les  hommes  assez  éclairés,  pour 
qu’il  n’y  eût  aucun  danger  à les  laisser  jouir  de 
ce  privilège;  et  ils  en  craignaient  les  consé- 
quences , parce  qu’ils  ne  voyaient  rien  de  pa- 
reil chez  aucun  peuple , ni  dans  aucun  siècle. 
En6n,  le  parlement  se  refusa  à prolonger  les 
actes  qui  restreignaient  la  presse , et  toutes  ses 
entraves  furent  écartées  sans  retour  en  1694. 

Toutefois,  en  reconnaissant  les  avantages  de 
ce  privilège,  on  est  forcé  de  convenir  qu’il  est 
facile  d’en  abuser,  de  plus  d’une  manière,  con- 
tre le  gouvernement,  la  morale  publique,  ou  la 
réputation  des  particuliers.  Les  mêmes  lois  donc  , 
qui  protègent  les  personnes  et  les  biens  du  "ci- 
toyen, doivent  le  défendre  aussi  contre  la  ca- 
lomnie d’un  ennemi,  qui,  trop  lâche  pour  l’at- 
taquer ouvertement , aurait  la  facilité  de  lui 
porter  les  coups  les  plus  cruels  par  des  écrits  ano- 
nymes. 

K II  suffît , pour  la  liberté  de  la  presse , que 
« tout  homme  ait  le  droit  de  produire  ses  pen- 
u sées  et  ses  opiuions  aux  yeux  du  public,  sans 

être  assujetti  à aucune  censure  préalable  ; mais 
«I  aussi  il  faut  que  celui  qui  écrit,  soit,  à ses 
U risques  et  périls  , responsable  envers  les  parti- 
« culiers  qu’il  peut  offenser,  et  envers  le.public 
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« dont  il  peut  troubler  la  tranquillité.  A cette 
« condition , tout  homme  est  libre  d’imprimer 
« ce  qu’il  lui  plaît.  Mais  si  cbacun  pouvait , sans 
« avoir  rien  à craindre , publier  ce  que  sa  me** 
t(  chanceté  lui  inspirerait , ou  ce  que  lui  dicte- 
« rail  la  calomnie,  au  préjudice  d’autrui  , la  ré- 
« putation , ce  premier  et  plus  précieux  de  tous 
(c  les  biens,  ne  pourrait  plus  se  promettre  au- 
«t  cune  sécurité  (i)  » Ceux  qui  publient  des  li- 
belles ou  d’autres  écrits  répréhensibles , sont  donc 
justement  soumis  à des  peines  sévères , dans  le 
cas  où  ils  sont  déclarés  coupables  par  un  jury. 

On  voit  que  ce  qui  fait  proprement  la  liberté 
de  la  presse,  c’est  que,  aucune  cour,  ni  aucune 
juridiction , de  quelque  nature  qu’elle  soit,  ne 
peut  légalement  connaître  d’écrits  destinés  à être 
publiés , mais  seulement  de  ceux  qui  l’ont  effecti- 
vement été,  et  que,  dans  ce  cas  même,  l’affaire 
doit  être  examinée  par  un  jury. 

Lorsque  quelqu’un  est  accusé  de  libelle  , 
c’est-à-dire , de  satires  diffamatoires  , ou  autres 
écrits  injurieux  , le  jury  est  chargé  de  prononcer 
sur  le  droit  aussi  bien  que  sur  le  fait , ou,  en 
d'autres  termes,  de  décider  si  l’écrit  dont  il  s’agit, 
est  véritablement  l’ouvrage  de  celui  qui  est  ac- 


(i)  Lord  Ellenboroug,  dans  l’affaLre  de  John  Gale  Jo- 
nes , poursuivi  comme  auteur  d’un  libelle  contre  lord. 
Castellereagh. 
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cosé  d'en  être  l'auteur , et  dirigé  contre  la  per- 
sonne désignée  dans  l’acte  d’accusation  ^ et  en- 
core si  le  contenu  en  est  crimiael  ou  non. 

Aux  yeux  de  la  loi,  les  lettres  injurieuses 
qu’on  fait  circuler  à la  main,  ne  méritent  pas 
moins  le  litre  de  libelles,  que  si  on  les  publiait 
par  la  voie  de  l’impression,  car  elles  ont  égale- 
mait  une  tendance  directe  à troulder  la  tran- 
quillité publique;  et  c’est  une  remarque  qu’on 
peut  faire  en  général  à l’égard  des  poursuites 
pour  libelle,  qu’il  importe  peu  que  le  contenu 
de  l’écrit  dénoncé  aux  tribunaux  soit  vrai  ou 
faux , parce  que  le  délit  de  l’auteur  consiste  en 
ce  qu’il  provoque  celui  qu’il  attaque , à trou- 
bler la  tranquillité  publique,  ce  qui  a lieu  éga- 
lement, quelle  que  soit  la  vérité  de  ses  im- 
putations. C’est  pour  la  même  raison  que  la  loi 
regarde  comme  libelles  les  écrits  publiés  contra 
un  gouvernement  étranger  ou  ses  magistrats , 
même  lorsqu’ils  portent  sur  des  faits  avérés  ; car, 
dans  ce  cas , l’imprudence  de  quelques  particu- 
liers peut  faire  naître  des  sujets  de  guerre  entre 
deux  nations  en  paix  l’une  avec  l’autre.  C’est  sut 
ce  principe  qu’un  personnage  de  la  plus  haute 
autorité  a dernièrement  établi  , comme  une 
maxime  de  droit,  « que  tout  écrit  publié  dans 
« le  dessein  de  décrier , de  diffamer  et  de  désho- 
« norer  des  personnes  revêtues  d’une  dignité 
t<  ou  d’un  emploi  considérable  dans  un  pays 
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K etranger,  doit  être  qualiHé  de  libelle,  et 
(f  poursuivi  comme  tel,  surtout  lorsqu’il  tend 
« à rompre  la  paix  et  l’unioa  entre  les  deux 
<(  nations  (i).  >* 

Les  avantages  d’une  presse  bien  réglée  sont 
inappréciables;  c’est  par  ce  moyen  qu’il  n’est 
point  dans  le  royaume  de  bourg  ni  même  de 
village,  où  l’on  ne  connaisse,  }onr  par  jour,  les 
opérations  du  gouvernement,  les  discours  des 
membres  du  parlement , les  jugemens  pronon- 
cés dans  les  cours  de  justice,  les  décisions  des 
jurés,  etc.  « l^a  publication  des  procédés  des  cours 

a les  effets  les  plus  salutaires.  Quand  les  juges 
« se  trompent  ou  prévariquent , leur  conduite 
(T  doit  être  mise  au  jour.  Si  la  presse  était  esclave  , 
H quel  homme  pourrait  dire  où  s’arrêteraient  les 
« abus  qui  résulteraient  de  cet  esclavage  (a)  ? » 
Par  la  liberté  de  la  presse , tous  les  habitans  du 
royaume  sont  avertis  en  même-temps,  et  d’un 
seul  coup , de  tout  ce  qui  pourrait  mettre  leurs 
privilèges  en  péril , et  sont  à portée  d’employer, 
de  concert  pour  les  défendre,  les  moyens  que 
la  loi  met  à leur  disposition , ce  qui  rend , en 
tout  temps,  la  violation  des  principes  constitu- 


(i)  Discours  de  lord  Ellenborough , daus  l’affaire  de 
Jean  l’eltier  , poursuivi  comme  auteur  d’un  libelle  contre 
Ilona]>arte. 

(ï)  Le  lord  chancelier  Manners. 
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tlonnels  aussi  périlleuse  que  difficile  à ceux  qui 
occupent  les  emplois  publics.  Par  la  liberté  de 
la  presse,  eu  un  mot,  depuis  le  ministre  d'état 
jusqu’au  président  d’un  tribunal  de  paix , ou  au 
chef  d’une  corporation  ; depuis  le  général  en 
chef  jusqu’au  dernier  des  officiers  non  commis- 
sionnés; depuis  le  premier  lord  de  l’amirauté 
jusqu’au  simple  contre-maître  de  vaisseau,  tous 
les  hommes  eu  place  se  voient  obligés  de  se 
de'cider  entre  le  plaisir  que  donne  la  conscience 
d’avoir  rempli  fidèlement  son  devoir,  et  la  honte 
qui  les  punirait  d’y  avoir  manqué  voloutaire- 
ment,  laquelle  même  serait  inévitablement  sui- 
vie de  sa  ruine. 

La  liberté  de  la  presse  est  favorable  à la  pro- 
pagation des  lumières  en  général,  et  au  progrès 
de  toutes  sortes  de  vérités.  La  vérité  ne  peut  rien 
perdre  à un  libre  examen , et  tout  ce  qui  est  vrai- 
ment bon,  tire  un  nouvel  éclat  et  une  force  nou- 
velle d’une  franche  et  impartiale  discussion. 

Mais,  de  tous. les  avantages  de  ce  privilège, 
le  premier  et  le  plus  important,  sans  contredit, 
c’est  la  propagation  de  la  parole  divine.  IVIain- 
tenant  que  nous  avons  des  Bibles  en  abondance, 
nous  ne  saurions  nous  former  une  idée  de  l’es- 
pèce de  passion  avec  laquelle  nos  ancêtres  s’ef- 
forcaient de  se  procurer  quelques  lambeaux  d’une 
traduction  anglaise  des  saintes  Ecritures,  dans  le 
temps  où  un  laïque  ne  pouvait , sans  danger,  en 

18 
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avoir  un  exemplaire  entier.  Henri  VIII,  dans  la 
trente  - troisième  année  de  son  règne,  fît  une 
ordonnance  pour  enjoindre  à tous  les  curés  et 
à leurs  paroissiens,  de  se  pourvoir  d’un  exem- 
plaire de  la  nouvelle  édition  de  la  Bible  qui 
venait  d’être  imprimée.  Dans  le  commencement, 
ce  livre  saint  fut  attaché  à un  pilier  de  l’église, 
autour  duquel  la  multitude  se  pressait  pour 
écouter , avec  avidité , la  lecture  de  la  parole  de 
vie , que  faisait  à haute  voix  un  des  plus  habiles 
de  l’assemblée.  Combien  de  fîdèles,  que  Dieu 
seul  connaît,  attribueront,  au  dernier  jour,  leur 
salut  à la  facilité  qu’ils  ont  eue  de  lire  les  Ecri- 
tures dans  leur  propre  langue. 

Mais  on  est  forcé  d’avouer  que  ce  palladium 
de  nos  libertés  civiles  et  religieuses,  peut,  par 
un  déplorable  abus,  devenir  une  arme  dange- 
reuse entre  les  mains  de  la  licence,  de  l'obscénité 
et  de  l’impiété.  11  est  donc  nécessaire  d’empêcher 
que  les  hommes , en  exposant  leurs  opinions  en 
public , par  le  moyen  de  la  presse , n’en  répan- 
dent de  contraires  aux  principes  d'un  bon  gou- 
vernement et  aux  intérêts  de  la  religion.  Ne  pas 
réprimer  à temps  les  excès  de  la  presse,  ce  se- 
rait donner  aux  auteurs  d’écrits  dangereux  , l’oc- 
casion de  troubler  la  tranquillité  publique.  Ce- 
pendant, tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de 
celte  vigilance,  nous  devons  nous  féliciter  de  ce 
que  la  censure  a été  retirée  à l'autorité  arbitraire 
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de  la  chambre  éloilcc , pour  être  mise  entre  les 
mains  de  douze  de  nos  égaux  (i). 

C’est  avec  raison  que  les  Anglais  regardent 
la  liberté  de  la  presse  comme  uu  de  leur  plus 
chers  privilèges , et  ils  doivent  l’estimer  d'autant 
plus  précieux , que  leur  gouvernement  est  le  seul 
en  Europe  sous  lequel  il  soit  toléré. 

« Sous  quel  nom  t’invoquer,  sous  quel  nom 
« m’adresser  à ton  pouvoir,  ô notre  divinité  ! 
« 6 l’objet  de  notre  idolâtrie  , lil>erté  de  la 
K presse!  par  toi  la  religion , 'la  lil>erté  et  les 
« lois  déploient  leur  puissance , et  font  prospé- 
« rer  leur  cause;  par  toi,  des  plaies  plus  épou- 
« vantables  que  celles  qui  couvrirent  le  royau- 
« me  de  Pharaon,  se  répandent  sur  la  tenie  et  en 
« font  un  vestibule  des  enfers;  tu  es  la  source 
« où  le  sage  et  l’homme  de  bien  vont  étancher 
« leur  soif;  tu  es  une  fontaine  inépuisable  d'où 
« jaillissent  sans  fin  l’erreur  et  le  mensonge. 
c<  Semblable  à cet  arbre  terrible  d’épreuve,  plan- 
« té  dans  l’Eden , c’est  de  toi  que  vient  la  con- 
« naissance  du  bien  et  du  mal  (a).  » 

Nul  gouvernement  tyrannique  ne  peut  subsis- 
ter long  - temps  avec  la  liberté  de  la  presse. 


(1)  C’est-à-dire  de  douze  jurés.  On  sait  qu’en  Angle- 
terre , toutes  les  affaires  de  libelle  sont  jugées  après  ui^ 
examen  par  jury. 

(4)  Cowper. 
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L’existence  de  ce  privilège , parmi  nous , prouve 
donc  la  stabilité  de  la  monarchie  anglaise,  avec 
laquelle  l’expérience  a démontré  qu’il  est  com- 
patible. La  loi  a néanmoins  établi  des  peines  pour 
quiconque  attaquerait  quelque  partie  de  la  cous- 
titution. 

Telle  est  en  effet  la  sagesse  et  l’équité  des 
principes  sur  lesquels  est  fondée  cette  constitu- 
tion , qu’il  ne  peut  y avoir  rien  que  de  salutaire 
dans  les  craintes  qu’inspirerait  au  gouvernement 
le  droit  de  discuter  ses  opérations. 

La  liberté  de  la  presse  ne  résulte  d’aucun  acte 
exprès;  son  véritable  titre  ne  lui  vient  pas  des 
lois  qui  rétablissent,  mais  plutôt  de  ce  qu’au- 
cune loi  ne  l’interdit.  Dans  le  fait,  on  peut  la  re- 
garder comme  faisant  partie  de  la  loi  commune 
d’Angleterre. 
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CHAPITRE  XXIV. 

Des  cours  en  général. 

Lïs  torts  et  les  injustices  que  les  hommes  se 
font  les  uns  aux  autres,  même  dans  les  Etals  po- 
licés , sont  variés  et  nombreux , et  le  seraient 
plus  encore  sans  la  salutaire  répression  des  lois 
humaines.  On  les  partage  en  deux  classes  ; les  uns 
sont  civils , les  autres  criminels. 

Sous  la  première  dénomination , on  comprend 
toutes  sortes  de  préjudices,  dommages,  dégâts, 
soustractions , perturbations , etc.  ; les  torts  faits 
à la  couronne  ou  par  la  couronne,  sont  aussi  de 
ce  genre. 

La  dernière  s’applique  à toutes  les  fautes  con- 
tre Dieu  et  la  religion  , contre  le  droit  des  gens , 
contre  la  justice  publique  , contre  la  tranquillité 
publique,  contre  le  commerce,  contre  la  salu- 
brité ou  l’économie  publique,  contre  la  person- 
ne , l’habitation  et  la  propriété  des  particuliers. 
Les  limites  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent 
pas  de  traiter  de  chacune  de  ces  differentes  espè- 
ces de  délits  civils  et  criminels  ; il  nous  suffit  de 
les  avoir  indiqués , et  nous  allons  passer  au 
moyen  qu’emploie  la  loi  pour  les  réprimer.  Ces 
moyens  sont  dans  les  cours  de  justice.  Nous  exa- 
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minerons  la  nature  des  cours  en  général , et  leurs 
dillérentes  méthodes  de  rendre  la  justice , soit 
entre  le  roi  et  le  sujet,  soit  entre  un  sujet  et  un 
autre. 

Une  cour  est  un  lieu  où  la  justice  s’adminis- 
tre suivant  les  formalités  juridiques.  De  ce  que 
la  constitution  ne  reconnaît  qu’au  roi  seul  le 
pouvoir  de  faire  exécuter  les  lois,  il  s’ensuit  que 
c'est  de  lui  seulement  que  toutes  les  cours  de  jus- 
tice du  royaume  tiennent  leur  autorité;  elles 
n’existent  qu’en  vertu  de  son  consentement  ex-  > 
près  ou  tacite , et  la  loi  le  considère  comme  pré- 
sent à toutes  leurs  audiences,  quoique  réellement 
il  n'y  assiste  que  dans  la  personne  des  juges  qui 
le  représentent. 

11  y a des  cours  de  record  ^ et  des  cours  sans 
c’est-à-dire , des  cours  qui  ont  un  greffe, 
et  d’autres  qui  n’en  ont  pas.  Dans  les  premières  , 
les  actes  judiciaires  sont  enregistrés  sur  parche- 
min , pour  servir  de  témoignages  authentiques  et 
perpétuels.  Les  rôles  où  on  les  inscrit  sont  appe- 
lés les  records , ou  registres  des  cours.  11  n’y  a 
de  cours  de  greffe,  que  les  cours  du  roi , et  elles 
ont  seules  le  droit  de  condamner  à l’amende  et  à 
l’emprisonnement. 

Une  cour  sans  greffe  est  le  tribunal  d’un  parti- 
culier à qui  la  loi  ne  juge  pas  à propos  dé  don- 
ner un  pouvoir  discrétionnaire  sur  la  fortune  et 
la  liberté  de  ses  concitoyens.  Telles  sont  les  cours  • 
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de  barons  dans  chaque  manoir,  et  d’autres  juri- 
dictions d'un  ordre  inférieur  où  les  procédures 
ne  sont  point  enregistrées. 

Une  cour  ne  peut  exercer  son  autorité  sans 
qu’il  y ait  au  moins  trois  parties  ; le  plaignant  ou 
demandeur,  qui  réclame  contre  une  injustice 
qui  lui  a été  faite;  le  défendeur  ou  la  personne 
appelée  en  réparation , et  le  pouvoir  judiciaire  , 
qui  examine  le  fait , détermine  la  loi  qui  s’y  ap- 
plique, prononce  s’il  y a eu  injure  ou  non,  et, 
par  le  ministère  de  ses  officiers,  fait  faire  la 
réparation. 

Les  cours  supérieures  ont  des  procureurs  et  des 
avocats  appelés  aussi  conseils  (i). 

On  appelle  procureur  (2) , un  homme  chargé 
des  intérêts  d’un  autre  en  justice , et  autorisé  à 
agir  à sa  place.  Primitivement  chaque  partie 
était  obligée  de  comparaître  en  personne , pouf 
attaquer  ou  se  défendre  elle-même  ; cette  pratique 
subsiste  encore  pour  les  affaires  criminelles.  Un 
idiot  ne  peut  se  faire  représenter  par  procureur, 
parce  qu’il  n’a  pas  le  discernement  nécessaire 
pour  choisir  une  personne  capable  de  le  rem- 
placer. 11  faut  qu’il  paraisse  Iu»-même , et  le  juge 
est  obligé  de  prendre  ses  intérêts , et  d’admettre 


(1)  Counsels.  Cest  le  nom  que  les  Anglais  donnent  or- 
dinairement aux  avocats. 

(a)  Attor-nfjr. 
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les  meilleures  raisons  que  le  premier  venu  des 
assistans  peut  apporter  en  sa  faveur. 

Aucun  procureur  ne  peut  exercer  en  cette 
qualité  que  près  de  la  cour  où  il  est  reçu  et  asser- 
menté. Un  procureur  jouit  de  plusieurs  privi- 
lèges dans  la  cour  à laquelle  il  est  attaché;  mais 
il  y est  aussi  sujet  aux  réprimandes  et  à la  cen- 
silre  des  juges.  On  ne  peut  exercer  près  la  cour 
de  chancellerie,  sansy  avoir  été  reçu  solliciteur (i). 
Pour  exercer  en  qualité  de  procureur,  aux  audien- 
ces trimestrielles  des  juges  de  paix  , il  est  néces- 
saire d’avoir  été  reçu  selon  les  formes  dans  l’une 
des  cours  supérieures  : il  y a en  outre  plusieurs 
autres  réglemens  auxquels  les  procureurs  sont 
soumis  en  vertu  de  différens  statuts. 

On  distingue  deux  classes  d’avocats  , ou  de 
conseils , comme  on  les  appelle  plus  communé- 
ment , la  classe  des  hamsters  et  celle  des  ser- 
genns.  IjCs  premiers  sont  reçus,  après  un  temps 
considérable  d’étude , dans  nos  collèges  de  justi- 
ce (a).  Ce  sont  eux  que  nos  vieux  livres  de  droit 


(i)  Sollicitor.  C’ett  ainsi  qn’on  appelle  ceux  qui  font 
l’office  «le  procun;ur  à la  rliancellerie. 

(ü)  hms  of  courts  , lilléralemenl  hàtellcries  des  cours. 

• Ce  senl  des  espi'ces  de  coHéves  de  jurisprudence  établis  à 
Londres, et  dans  lesquels  les  professeurs  et  lesétudians  trou- 
vent tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  vivre  et  se  lo^cr.  Il 
y en  a «jiialre  principaux  , Inncr-lemple , Müldk-tem- 
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désignent  sous  le  nom  à!  apprenti  fs , parce  qu’en 
efTet  ils  né  sont  considérés  que  comme  étuüiaiis  , 
et  ne  peavenl  remplir  complètement  les  fonctions 
d’avocat  qu’après  seize  ans  de  stage  dans  les 
écoles.  Au  bout  de  ce  temps  ils  peuvent  être 
élevés  au  rang  honorable  de  sergeans. 

Les  seigeans  s’engagent  , par  un  serment 
solennel , à remplir  leurs  devoirs  envers  leurs 
cliens. 

Les  avocats  du  roi  peuvent  être  pris  parmi 
les barristersoviXessergeans.  Lesdeux  principaux 
sont  le  procureur-général  , et  le  solliciteur- 
général.  Un  avocat  du  roi  ne  peut  plaider  dans 
aucune  affaire  contre  la  couronne , sans  une  auto- 
risation spéciale  , autorisation  qui  lui  est  néces- 
saire même  pour  défendre  la  cause  d'un  détenu 
ou  d’un  homme  poursuivi  criminellement  ; mais 
dans  ce  cas  elle  n’est  jamais  refusée.  Seulé- 


ple , Lincoln’ s-inn  , et  Grays’-inn.  Les  jeunes  gens  qui 
suivent  la  carrière  du  barreau,  font  dans"  ces  éeol>  s de 
droit  une  espece  de  stage  , jusqu’à  ce  qu’ils  soient  reçus 
sergeans,  c’est-à-dire,  docteurs  en  droit  et  avocats  titu- 
laires. Jusque-là  ils  sont  seulement  bnrristers  , grade  qui 
répond  à peu  près  à celui  de  licencié  chez  nous.  Le  nom 
de  barrislersIcuT  vient  de  ce  qu’ils  plaident  hors  de  la 
barre  ; tandis  que  les  sergeans  plaident  dans  l'intérieur 
même  du  barreau. 

Un  barrister  ne  peut  pratiquer  qu’après  sept  ans  d’étu- 
des au  moins. 


28a  CONSTITUTION 

ment  ponr  l’obtenir  ils  sont  obligés  de  payer 

une  somme  d’environ  neuf  livres  slerlings. 

Les  avocats  ont , en  défendant  leurs  clieos  ^ 
une  entière  liberté  de  parler,  sans  être  respon- 
sables de  ce  qu’ils  avancent , même  de  faux  et 
de  calomnieux  , dans  l'intérêt  de  la  cause  qu’ils 
plaident,  pourvu  qu’ils  ne  le  fassent  que  d’après 
les  instructions  de  leurs  parties.  Mais  pour  les 
faussetés  de  leur  chef,  ils  peuvent  être  pour- 
snivis  par  l’offensé. 

En  vertu  du  statut  3 d’Edouard  1*”',  chap.  38, 
nn  avocat,  convaincu  de  fraude  ou  de  collu- 
sion , peut  être  condamné  à un  an  et  un  jour  de 
prison  , et  privé  pour  jamais  du  droit  de  parier 
devant  la  cour.  Mais  à la  gloire  de  notre  judica- 
tnre , les  prévarications  des  juges  et  les  fraudes 
des  avocats  sont  des  crimes  maintenant  inconnus 
parmi  nous.  La  sagesse  et  l’intégrité  des  tribu- 
naux d’Angleterre  , sont  en  effet , avec  justice, 
passés  en  proverbe,  et  n’ont  jamais  brillé  d’un 
éclat  plus  pur,  que  depuis  le  règne  sous  lequel 
nous  vivons. 


Digitized  by 


D’ANGLETERRE, 


283 


CHAPITRE  XXV. 

Des  cours  de  loi  commune  et  d équité. 

Parmi  les  differentes  cours  de  juslice  reconnues 
en  Angleterre , les  unes  ont  nne  juridiction 
générale  dans  tout  le  royaume  , les  autres  n’en 
ont  qu’une  particulière , et  renfermée  dans  les 
limites  de  certains  lieux.  Les  premières  sont, 
les  cours  de  loi  commune  et  d’équité,  les  cours 
ecclésiastiques , les  cours  militaires  , et  les  cours 
maritimes. 

Au  dernier  rang,  parmi  les  cours  d’Angleterre, 
est  la  cour  de  pied  - poudre , ainsi  appelée,  si 
nous  en  croyons  sir  Edouard  Coke , parce  que 
la  justice  s’y  expédie  en  moins  de  temps  qu’il 
n’en  faut  pour  secouer  la  poussière  de  ses  pieds  ( i ) . 
C’est  une  cour  de  record,  qui  se  tient  dans  cha- 
que foire  et  chaqu.e  marché.  Le  demandeur  est 
obligé  d’afOrmer  par  serment,  que  le  sujet  de 
ses  plaintes  a pris  naissance  dans  le  marché  du 
jour  même.  Cette  espèce  de  tribunal  parait  avoir 
été  établi  dans  l’intention  de  terminer  sur-le- 
champ  les  différends  qui  peuvent  s’élever  entre 


(i)  Ce  nom  ne  lui  viendrait-il  pas  plutôt  de  ce  que  les 
plaideurs  qui  s’j  présentent  Ont  ordinairement  les  pieds 
poudreux? 
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le  grand  nombre  de  ceux  qui  affluent  aux  foires 
et  aux  marchés  de  divers  cantons  éloignés  les 
uns  des  autres.  On  peut  appeler  par  wint  d’er- 
reur {\)  , du  jugement  de  ce  tribunal,  aux  cours 
de  Westminster. 

La  cour-baron  est  une  cour  attachée  à chaque 
manoir  du  royaume , et  tenue  par  l’intendant  ou 
receveur  du  manoir.  U y a deux  sortes  de  cour- 
baron  : celle  qu’on  nomme  coutumière,  consa- 
crée entièrement  aux  copj'-holder y et  où  leurs 
propriétés  sont  tranférées  par  des  actes  de  sur- 
render  et  à’entree  (2)  ; l’autre  est  cour  de  loi 
commune.  Elle  est  appelée  cour  des  barons,  ou 
cour  des  Jrancs  tenanciers  ; elle  est  composée 
de  francs  tenanciers  , vassaux  du  seigneur  du 
manoir,  ;ja/rs  entre  eux,  et  obligés,  en  vertu  de 
leur  tenure  d’assister  leur  seigneur  dans  l’admi- 
nistration de  la  justice.  > 

L’attribution  la  plus  importante  de  la  cour- 


ut) Les  appels  par  writ  tT erreur,  sont  ceux  qui  se  fon- 
dml  sur  des  nullités  provenant  d’un  vice  ou  d’une  erreur 
dans  l’observation  des  formes  légales  de  procédures.  On  peut 
«p|*eler  d’un  jugement  rendu  le  dimanche  , quelque  juste 
d'aillenrs  qu’il  soit  au  fond  , parce  que  le  dimanche  est 
un  jour  où  les  tribunaux  ne  peuvent  siéger  légalement. 
L’incompétence  donne  lieu  aussi  à un  appel  par  writ 
d’erreur. 

(a)  Sortes  d’actes  do  résignation  poun  les  fiefs  (enut  en 
basse  roture  par  copie  de  rôle  de  cour. 
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baron  est  de  lerrainer , par  writ  de  droit  (i), 
toutes  les  conteslalions  relatives  aux  propriétés 
territoriales,  qui  peuvent  s’élever  dans  l’étendue 
du  manoir.  Elle  s’occupe  aussi  des  actions  pour 
dettes,  dorpmages  , etc. , pourvu  que  la  valeur, 
dont  il  s’agit  ^ ne  se  monte  pas  à shellins. 
Les  cours-baron  n’ont  point  de  greffe.  On  peut 
appeler  de  leur  décision  à Westminster,  mais 
par  un  writ  dejaïuc  jugement  (a)  et  non  par  un 
writ  d’erreur. 

La  cour  de  centurie  (^hundred-courtj  n’est 
autre  chose  qu’une  cour-baron,  d’une  juridic- 
tion plus  étendue,  et  qui , au  lieu  de  se  tenir  seu- 
lement pour  les  habitans  d’un  manoir,  se  tient 
pour  tous  ceux  de  la  centurie. 

.La  cour-  de  comté  (-county-  - court)  est  celle 
dont  la  juridicüon  s’étend  à l’arrondissepent 
d’un  grand  shérif.  Ce  n’est  pas  une  cour  de  re- 
cord, mais  elle  peut  connaître  des  actions  pour 
dommages  , jusqu’à  la  concurrence  de  4o  shel- 
lins. Les  vrais  juges  de  cette  cour  sont  les  francs- 
tenanciers  du  comté  ; et  le  shérif  est  l’officier 
chargé  d’en  faire  exécuter  les  décisions.  Mais 


(i)  On  appelle  writ  de  droit , les  writs  judiciaires  ex- 
pédiés pour  une  affaire  dans  laquelle  il  s’agit  de  débouler 
des  litres  de  propriété 

(a)  Un  writ  de  faux  jugement  attaque  le  fond  môme 
de  la  décision,  comme  un  writ  d’erreur  réclame  contre 
Fadmission  ou  la  violation  des  formes. 
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les  causes  peuvent  être  évoquées  de  ce  tribunal 

devant  les  cours  supérieures. 

La  cour  des  plaids  communs  sir  Edouard 
ColkC  appelle  la  clef  de  la  loi  commune , est  une 
cour  de  record.  Elle  se  tenait  d'abord  dans  le 
palais  même  du  roi  ( in  auld  regis),  et  le  suivait 
partout  où  il  se  transportait;  mais  elle  fut  en6n 
rendue  sédentaire , par  la  grande  charte , pour  la 
commodité  des  justiciables , et  fixée  dans  le  pa- 
lais de  Westminster,  où  elle  s’est  toujours  tenue 
depuis. 

On  entend  par  plaids  communs , toutes  les  ac- 
tions civiles  entre  un  homme  et  un  autre  homme. 
On  les  distingue  des  plaids  de  la  couronne,  qui 
ont  pour  objet  les  crimes  et  les  délits.  La  cour 
des  plaids  communs  se  compose  d’un  prési- 
dent et  de  trois  juges  nommés  par  lettres  pa- 
tentes du  roi  ; ils  tiennent  leurs  audiences  tous 
les  jours , pendant  les  quatre  termes , pour  décider 
les  questions  qui  se  présentent  dans  les  causés 
civiles.  On  appelle  de  leurs  jugemens  par  writ 
d’erreur  à la  cour  du  batic  du  roi. 

La  cour  du  banc  du  roi  est  la  première  cour 
de  loi  commune.  Son  nom  vient  de  ce  qu’autre- 
fois  le  roi  y siégeait  en  personne.  Elle  a , comme 
la  cour  àes plaids  communs,  un  président  et  trois 
juges,  qui  sont,  en  vertu  de  leur  office,  les  con- 
servateurs de  la  paix  par  excellence,  et  les  snprê' 
mes  coroners  du  royaume.  Depuis  plusieurs  siè- 
cles cette  cour  se  tien  t régulièrement  à Weslmins- 
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1er , qui  est  uo  ancien  palais  royal  ; mais  le  rot 
peut  la  transférer,  s’il  le  veut , dans  tous  les  en- 
droits du  royaume,  où  il  se  transporte  lui-même. 

Cette  cour  exerce  une  juridiction  supérieure  : 
elle  contient  les  autres  cours  dans  les  limites 
de  leur  autorité  légale  ; elle  surveille  les  corpo- 
rations du  royaume  ; elle  enjoint  aux  magistrats 
de  remplir  les  devoirs  de  leurs  charges,  dans 
tous  les  cas  9x1  il  n’y  a point  d’autres  moyens 
spéciaux  établis  pour  cet  effet.  Son  autorité  ne 
se  borne  pas  aux  afi'aires  civiles , elle  prend  aussi 
conuaissance  des  matières  criminelles.  Sa  juri- 
diction , dans  le  premier  cas , prend  le  nom  de 
crown-side , et  de  plea-side  dans  le  second. 

C’est  proprement  une  cour  d’appel.  On  peut 
s’y  pourvoir  par  wrU  d’erreur ^ contre  toutes  les 
décisions  de  la  cour  des  plaids  communs , des 
autres  cours  inférieures,  et  même  de  la  cour  du 
banc  du  roi  d’Irlande  ; mais  on  peut  aussi  appe- 
ler de  ses  jugemens  à la  chambre  des  lords , ou 
à la  cour  de  l’échiquier. 

Lorsque  le  trône  est  occupé  par  une  reine , 
cette  cour  prend  le  nom  de  banp  de  la  reine. 
Sous  le  protectorat  de  Cromvvel,  elle  prit  celui 
de  haut  banc. 

La  cour  de  l’échiquier  ^remonte  à nne  très-han- 
-te  antiquité;  elle  a un  greffe,  et  est  tout  à la  fois 
cour  de  loi  et  cour  d’équité.  Elle  est  inférieure 
aux  cours  des  plaids  communs  ei  dubauc  du  roi. 


« 
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Ce  fut  Guillaume  I"'  qui  l’établit  comme  partie 
de  sa  cour  royale  {aula  regia).  Mais  depuis 
Edouard  elle  est  destinée  principalement  à 

régler  ce  qui  concerne  les  revenus  de  la  cou- 
ronne, et  à faire  rentrer  les  fonds  qui  appar- 
tienneul  au  trésor  du  roi.  Son  nom  de  cour  de 
l’échiquier  lui  vient  du  tapis  à carreaux  qui  cou- 
vre la  table,  et  sur  lequel,  quand  on  règle  cer- 
tains comptes  du  roi,  les  sommes  sont  marquées 
et  comptées  avec  des  jetons. 

Il  y a deux  divisions  dans  cette  cour.  La  re- 
cette de  l’échiquier,  qui  a l’administration  des 
revenus  royaux;  et  la  cour  proprement  dite,  ou 
la  chambre  de  justice,  qni  se  subdivise  elle-mê- 
me en  cour  d’équité  et  cour  de  loi  commune. 

La  cour  d’équité  se  tient  dans  la  salle  de  l’é- 
chiquier, devant  le  grand  trésorier,  le  chance- 
lier de  l’échiquier,  le  premier  baron,  et  trois 
barons  d’un  ordre  inférieur.  Son  objet  originai- 
re est  de  faire  rendre  compte  aux  débiteurs  du 
roi,  et  de  recouvrer  les  terres , tenemens , biens 
meubles  et  immeubles  appartenans  à la  couronne. 

La  juridiction  de  la  cour  de  l’échiquier,  con- 
sidérée comme  cour  de  loi  commune,  est  fon- 
dée sur  une  fiction  de  la  loi.  Le  writ  d’après  le- 
quel les  affaires  s'y  instruisent,  est  appelé  writ 
de  quo  minus.  Dans  ce  writ,  le  demandeur  ex- 
pose qu’il  est  fermier  ou  débiteur  du  roi , et  que 
le  tort  dont  il  se  plaint  le  met  hors  d’état  de 
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payer  sa  dette  ou  d’acquitter  sa  rente  : quo  mi^ 
nus  sujjiciens  existit.  Au  moyen  de  cette  forma- 
lité, le  premier  venu  peut  poursuivre  ou  être 
poursuivi  pardevant  ce  tribunal , comme  ceux 
qui  sont  réellement  débiteurs  du  roi.  On  peut 
dire  la  même  chose  de  la  partie  de  la  cour  de 
l’échiquier,  qui  est  cour  d’équité;  car  tout  homme 
peut  y porter  sa  plainte  en  se  déclarant  compta- 
ble envers  le  roi , ce  qui  ne  lui  est  jamais  con- 
testé. 

Le  clergé  a été  long  - temps  dans  l’usage  d’y 
poursuivre  le  payement  de  ses  dîmes  ; mais  de- 
puis quelques  années  la  plus  grande  partie  de  ces 
sortes  d’affaires  s’expédie  à la  chancellerie. 

L’appel  des  jugemens  d’équité  portés  par  la 
cour  de  l’échîquier,  va  directement  aux  pairs  ; 
celui  des  jugemens  de  loi  commune  se  fait 
par  -writ  d’erreur  à la  cour  de  la  chambre 
de  l’échiquier  (i)’,  et  de  là  à celle  des  'pairs. 


. (1)  n ne  faut  pas  confondre  la  cour  de  l'échiquier  avec 

la  cour  de  la  chambre  de  l'échiquier.  La  première  dénomi- 
nation est  générale,  et  renferme  toutes  les  attributions  de 
la  cour , soit  par  rapport  aux  affaires  administratives  de 
la  comptabilité  dont  elle  est  chargée  , soit  par  rapport  à 
la  dispensation  de  la  justice  , suivant  les  règles  du  droit 
ou  de  l’équité.  La  seconde  ne  lui  convient  que  lorsqu’elle 
• siège  comme  cour  judiciaire,  pour  décider  quelque  point 
important  et  difficile.  Dans  ce  cas  elle  est  composée  de 

1.9 
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conformément  au  statut  Si  d’Edouard  III  , 
ch.  12. 

Les  trois  cours  dont  nous  venons  de  parler, 
faisaient  originairement  partie  de  \aula  regia , 
qui  fut  élahlie  par  Guillaume  le  conquérant,  lors- 
qu’il s'appropria  tout  le  pouvoir  judiciaire.  Ce 
tribunal  formidable,  devant  lequel  on  pouvait 
interjeter  appel  de  toutes  les  cours  des  barons  y 
et  qui  décidait  en  dernier  ressort  des  biens , de 
l’bonneur  et  de  la  Vie  des  barons  eux  - mêmes, 
étendait  sa  juridiction  sur  la  plus  haute  noblesse 
du  royaume , d’une  manière  non  moins  absolue 
que  sur  le  dernier  des  sujets. 

La  haute  cour  de  chancellerie  est , par  son  im- 
portance, au-dessus  de  toutes  les  cours  royales  qui 
connaissent  des  affaires  civiles;  elle  est  ainsi  nom- 


tous  1k  juges  des  cours  supérieures,  an  nombre  de  douze. 

Quelques  jurisconsultes  anglais  reconnaissent  jusqu’i 
sept  cours  daus  l’écliiquier  : la  cour  des  plaids , la  cour 
des  comptes  , la  cour  des  recettes , la  cour  de  la  cham^ 
bre  de  l’échiquier  y la  cour  des  erreurs  îles  juges  de  fd- 
chiqnier , la  cour  des  erreurs- des  juges  du  banc  du  rot  y 
enfin  la  cour  d'équité  de  l’échiquier.  Toutes  ces  divi- 
sions se  réduisent  à deux , dont  l’une  embrasse  les  aflaires 
relatives  à la  comptabilité  et  à l’admiDistraiion  des  revenus 
du  roi  , l’autre  les  alTaircs  judiciaires.  Dans  celte  dernière 
division  se  retrouvent  les  plaids , l’équité , la  chambre 
de  l’échiquier , les  deux  cours  d'erreurs  ou  éi appel  ; à 
première  appartiennent  les  comptes  et  les  recettes. 
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mée,  parce  que  le  juge  qui  la  pre'side  ale  titre  de 
lord  chancelier  y nom  tiré  du  latin,  et  qui  signi- 
fie que  ce  magistrat  cancelle , c’est-à-dire,  casse 
les  lettres  patentes  du  roi,  lorsqu’elles  sont  ac- 
cordées illégalement.  C’est  U plus  haute  des  attri- 
butions que  lui  donne  sa  charge. 

La  manière  dont  le  roi  nomme  un  lord  chan- 
celier , est  très-simple.  La  formalité  qui  s’obser- 
ve, à cet  égard , consiste  à lui  remettre  les  sceaux; 
par  où  il  devient  le  premier  et  le  plus  puissant 
officier  du  royaume,  et  acquiert  la  préséance  sur 
tous  les  lords  temporels.  Le  lord  chancelier  est 
de  droit  membre  du  conseil  privé,  et  orateur 
de  la  chambre  des  pairs.  Tous  les  juges  de  paix 
du  royaume  sont  à sa  nomination , et  il  est  le 
patron  ou  collateur  de  tous  les  bénéfices  royaux, 
dont  le  revenu  ne  se  monte  pas  au-dessus  de  la 
valeur  de  20  liv.  slerl.  11  est  aussi  le  gardien  ou 
tuteur  général  des  enfans, des  idiots,  des  aliénés, 
et  il  a la  surintendance  de  tous  les  élablisscmens 
et  œuvres  de  charité  dans  le  royaume. 

Le  célèbre  Thomas  Morus  fut  le  premier  laï- 
que appelé  aux  fonctions  de  lord  chancelier. 
Les  sceaux  lui  furent  confiés  en  \5']o.  Jusque 
là  ils  n’étaient  pas  sortis  des  mains  des  ecclé- 
siastiques, qui  avaient  pour  ainsi  dire  le  mono- 
♦çole  du  savoir  dans  ces  temps , et  que  l’on  sup- 
posait les  meilleurs  juges  dans  toutes  les  choses 
♦ de  conscience. 
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Ija  cour  de  chancellerie  a deux  tribunaux; 
l’un  ordinaire,  qui  est  une  cour  de  loi;  l’autre 
extraordinaire  , qiii  est  cour  d’équité. 

La  juridiction  de  la  cour  ordinaire  de  chan- 
cellerie , consiste  à prendre  connaissanse  des  af- 
faires introduites  sur  un  writ  de  scire  fadas  (i), 
des  cas  où  il  s’agit  d’annuller  des  lettres  patentes 
du  roi , accordées  illégalement , ou  d’après  de 
faux  exposés  , des  réclamations  de  ceux  qui 
prétendent  avoir  reçu  quelque  tort  de  la  cou- 
ronne (3)  , et  des  actions  personnelles  où  un  of- 
ficier ou  ministre  de  la  cour  est  partie. 

On  peut  appeler  de  scs  jugemens  sur  de- 
murrer  (3) , par  writ  d erreur ^ à la  cour  du  banc 
du  roi. 


(1)  Un  scire  fadas  est  un  writ  qui  a ordinairemeat 
pour  but  de  sommer  quelqu’un  de  rendre  compte  en  jus- 
tice des  raisons  qui  l’ont  em})êcbé  d’exécuter  un  jugement 
rendu  contre  lui.  Les  actions  de  cette  nature  s’appellent 
actions  sur  writ  de  scire  fadas. 

(2)  Ces  sortes  <Ie  requêtes  ou  de  pétitions  portent,  que 
l’acte  dont  on  se  plaint  a été  conseillé  au  roi,  parce  que 
le  roi  est  supposé  ne  pouvoir  faire  mal, 

(5)  Démarrer , signifie  proprement  délai.  Un  demur- 
rer,  dans  la  langue  de  la  jurisprudence  anglaise,  est  un 
obstacle  que  met  le  défendeur  au  progrès  ultérieur  d’une 
action  judiciaire,  en  élevant  une  difficulté  qui  doit  être 
jugée,  avant  qu’on  passe  outre  , et  que  l’allairc  soit  exa- 
minée au  fond.  ?ios  exceptions  dilatoires  sont  de  celte  na- 
ture. Le  jugement  dans  ces  matières  se  nomme  juge- 
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C’est  dans  celte  cour  que  se  lient  Yofflcina  jus- 
ï/Ï/æ  , d’où  émanent  tous  les  wrils  originaux, 
scellés  du  grand  sceau  ; toutes  les  commissions 
pour  les  oeuvres  de  charité , les  aqueducs , les  ban- 
queroutes, les  afTairesdes  idiots,  des  fous,  etc. 
Anciennemeqt  tous  les  wrlts  relatifs  aux  sujets, 
étaient  renfermés  dans  un  panier,  in  hanape- 
rio , et  ceux  qui  concernaient  la  couronne , dans 
un  petit  sac,  2/1  parvâ  bagâ\  c’est  delà  que  vient, 
à la  cour  de  chancellerie , la  distinction  entre  le 
hanaper  ojfice  y et  le  pettj-bag  office  (i). 

La  juridiction  de  la  cour  extraordinaire , ou 
de  la  cour  d'équité  dans  la  chancellerie , est  une 
juridiction  de  conscience;  elle  autorise  le  chan- 
celier à tempérer  et  à adoucir  les  dispositions 
de  la  loi  écrite,  et  à décider  suivant  la  loi  natu- 
relle et  sa  propre  conscience  (2).  On  ne  peut 


ment  sur  demurrer.  Un  jugement  qui  prononce  l’incom- 
pétence du  tribunal  ou  l’incapacité  de  poursuivre  dans  le 
demandeur  contre  les  réclamations  du  défendeur  , est  nu 
jugement  sur  demurrer, 

(0  Cest-à-dire,  bureau  de  panier  et  bureau  du  sac. 

(s)  Nous  croyons  devoir  mettre  sous  les  yeux  du  lec- 
teur ce  que  Delolrae  dit  au  sujet  de  cette  prétendue  au- 
torité attribuée  au  chancelier  et  aux  cours  d’équité. 

CI  La  plupart  des  gens , s’étant  fait  une  fausse  idée  de 
ce  mot  A'équité,  ont  conçu  de  certains  préjugés  sur  l’em- 
ploi des  tribunaux  dont  nous  parlons  ; et  il  paraît  qu’on 
croit  généralement  que  les  juges  qui  y siègent  ne  doivent 
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ÎDli’rjetcr  appel  des  jugemens  de  celle  cour,  qu’à 

la  chambre  des  pairs. 

11  y a une  grande  diflërence  enlre  les  appels 


suivre  que  les  règles  de  la  pure  équité  ; par  où  le  peupla 
semble  entendre , que  dans  un  tel  tribunal , le  juge  peut 
à volonté  suivre  ses  propres  mouvemens,  et  fonder  ses 
décisions , comme  il  le  juge  à propos , sur  les  circonstan- 
ces particulières  et  la  situation  de  ceux  qui  se  présentent 
à lui.  Le  docteur  Johnson  même^  dans  son  dictionnaire 
abrégé,  donne  la  définition  suivante  du  pouvoir  de  la 
cour  de  chancellerie,  considérée  comme  cour  d’équité. 
« Le  chancelier  , dit-il , a le  pouvoir  de  modérer  et  d’a- 
« doiicir  la  loi  écrite,  et  n’est  assujetti  lui  - même  qu’à 
« celle  de  la  nature  et  de  la  conscience  : » pour  laquelle 
définition  on  cite  comme  autorités  le  doyen  Swift , et  Co-. 
well , qui  était  jurisconsulte.  On  pourrait  alléguer  d’au- 
tres exemples  d’avocats  qui  ont  manqué  d’exactitude  dans 
leurs  définitions  du  vrai  emploi  des  juges  déquité  ; et 
Johnson  lui-même  n’est  sur  aucun  sujet  une  autorité  mé- 
prisable. 

11  est  sûr  que  le  pouvoir  des  juges  d’équité  ne  saurait 
être  «le  changer  de  leur  chef  le  droit  écrit,  c’est-à-dire  , 
les  actes  du  parlement , et  ainsi  faire  violence  aux  lois. 
Leur  charge  consiste  seulement , comme  on  le  prouvera 
dans  la  suite,  à trouver  des  réparations  pour  les  cas  aux- 
quels le  bien  public  exige  qu’on  remédie  , et  auxquels  les 
tribunaux  ordinaires,  gênés  par  leurs  formes  et  ancien- 
nes institutions,  ne  sauraient  pourvoir;  ou,  en  d’autres 
termes  les  cours  déquité  ont  le  droit  d’administrer  la  jus- 
tice aux  individus  sons  être  gênés , non  par  les  lois , mais 
par  les  difficultés  attachées  à la  robe  , et  que  les  juris- 
consultes ont  de  temps  en  temps  inventées  dans  les  tribu- 
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d’une  cour  d’équilé,  et  les  appels, par d er- 
reur^ d’une  cour  de  loi  positive.  D’abord  les  pre- 
miers peuvent  être  interjetés  de  toutes  sortes  de 


naox  ordinaires , et  auxquelles  les  juges  qui  y siègent  ont 
donné  leur  tanction. 

Les  cours  d’équité,  nonobstant  la  juridiction  étendue 
qu’elles  se  sont  arrogée  avec  le  temps,  n’ont  jamais  em- 
piété sur  celles  des  autres  tribunaux  ; car  ceux-ci  conti- 
nuent d’exister  sur  le  même  pied  qu’autrefois  , et  ont  été 
un  frein  permanent  aux  innovations , et  en  général  aux 
procédés  de  celles-là.  Et  ici  on  peut  remarquer  les  moyens 
aussi  extraordinaires  qu’efGcaces , rais  en  usage  de  part  et 
d’autre  par  les  tribunaux  des  deux  espèces,  pour  balan- 
cer leur  autorité  réciproque.  Par  son  privilège  exclusif 
de  créer  et  d’envoyer  des  wnts , la  cour  de  chancellerie  a 
»pu  empêcher  les  tribunaux  ordinaires  de  s’arroger  la  con- 
naissance des  nouveaux  cas  auxquels  il  n’avait  pas  encor* 
été  pourvu  par  aucune  lui  en  force  , et  réunir  ainsi  en 
eux-mèmeS  le  pouvoir  des  juges  d’équité  et  celui  des  juges 
de  droit  comusun  ; accident  qu’on  avait  sujet  de  craindre. 
P’ un  autre  côté , les  tribunaux  ordinaires  ont  seuls  le  droit 
d’infliger  châtiment  (ou  accorder  indemnisation)  , dans 
les  cas  de  violence  où  les  délibérations  des  cours  d’équité 
trouveraient  de  l’obstacle  ; et  par  ce  moyen  ont  été  en  état 
de  mettre  un  frein  aux  entreprises  de  celles-ci , et  empê- 
cher qu’elles  ne  s’érigeassent  eu  tribunaux  de  droit  com- 
mun et  d’équité  -,  réunion  également  dangereuse. 

De  l’état  présent  des  cours  d’équité  en  Angleterre  , eu 
égard  aux  tribunaux  ordinaires  , il  en  est  résulté  qu’elles 
ont  été  réellement  maintenues  dans  des  bornes  qu’on  pent 
appelm*  exactes  , si  on  considère  la  nature  de  leurs  fono* 
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jiigemens  interlocutoires  ; le  dernier  seulement 
d’un  jugement  définitif.  En  second  lieu  ^ dans 
un  appel  par  writ  cT erreur^  la  chambre  des  pairs 


lions.  D'abord  clics  ne  peuvent  ni  toucher  aux  actes  de 
parlement , ni  à la  pratique  établie  des  autres  tribunaux , 
encore  moins  annuller  les  jugemens  déjà  rendus  dans  ces 
derniers  ; comme  les  préteurs  romains  avaient  quelquefois 
coutume  de  faire,  quant  aux  décisions  de  leurs  prédéces- 
seurs , et  quelquefois  même  quant  aux  leurs  propres.  Les 
cours  d'équité  ne  peuvent  pas  même  connaître  des  cas  où 
il  est  possible  que  les  autres  tribunaux  portent  remède. 
Même  les  cours  ordinaires  ont  défendu  si  vaillamment  les 
frontières  de  leur  pouvoir  , qu’elles  ont  empêché  celles 
d’eqnilé  de  se  servir  de  la  méthode  de  nommer  des  jurés  ; 
tellement  que  lorsque  dans  une  cause  déjà  commencée  , 
dont  le  tribunal  de  la  chancellerie  doit  connaître  , les  par- 
ties viennent  à s’en  rapporter  à ’a  justice  sur  quelque  fait  » 
particulier  (de  la  vérité  ou  fausseté  duquel  une  assem- 
blée de  jurés  doit  décider),  dans  ce  cas , dis-je , la  courda 
chancellerie  est  obligée  de  renvoyer  la  cause  à celle  du 
banc  du  roi , pour  y être  jugee  en  dernier  ressort.  Enfin 
l’exemple  de  la  régularité  des  démarches  usitées  dans  les 
tribunaux  ordinaires,  s’est  communiqué  aux  cours  dé- 
quité  ; et  on  conserve  soigneusement  des  registres  des 
plaidoyers,  délibérations  et  actes  deces  tribunaux-ci,  pour 
servir  de  règles  à l’avenir  dans  leurs  jiigemens. 

(Test  pourquoi  l’on  découvre  , que  bien  loin  qu’un  juge 
d’ équité  puisse  rtd’oucir  et  modirrr  (c’est-à-dire  changer) 
le  droit  écrit  et  les  statuts  , il  ne  peut  pas  même  apporter 
d’altération  aux  bus. non  écrites  , c’est-à-dire,  à la  prati- 
que éublic  dans  les  autres  tribunaux,  non  plus  qu’aux 
jugemens  qui  y sont  fondés  , ni  même  s’inuniscer  dans  les 
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prononce  elle-même  le  jugement;  dans  un  ap- 
pel d’équité , elle  enjoint  à la  cour  inférieure  de 
rectifier  les  siens. 


cas  auxquels  les  lois  écrites  oti  non  écrites  ont  déjà  poun  u 
en  général  , et  dont  il  est  possible  que  les  cours  ordinai- 
. res  prennent  connaissance. 


De  toutes  les  observations  ci-dessus,  il  s’ensuit  que 
quant  aux  cours  d’équité  , telles  qu’elles  sont  établies  au- 
jourd'hui en  Angleterre  , on  en  peut  donner  la  définition 
suivante  : savoir , qu’elles  sont  une  espèce  de  législation 
inférieure  et  expérimentale,  continuellement  occupée  à 
découvrir  et  à pourvoir  aux  réparations  par  voie  de  droit, 
dans  les  cas  auxquels,  ni  les  tribunaux  ordinaires,  ni  le 
corps  entier  des  jurisconsultes  n’ont  encore  trouvé  à pro- 
pos ou  pratiquable  de  fixer  aucune  loi.  El  ce  faisant  elles 
doivent  s’abstenir  de  s’immiscer  dans  les  cas  auxquels  elles 
trouvent  qu’on  a déjà  pourvu  en  général.  Un  juge  d’équité 
doit  aussi  adliérer  dans  ses  décisions  au  système  de  sen- 
tences déjà  prononcées  dans  son  tribunal , et  dont  on  con- 
serve à cet  effet  scrupuleusement  les  registres. 

De  cette  dernière  circonstance  il  s’ensuit  encore,  qu’un 
juge  d’équité,  par  l’usage  meme  qu’il  fait  de  son  pouvoir, 
en  diminue  continuellement  la  partie  arbitraire  ; vu  que 
chaque  nouveau  cas  qu’il  décide  et  chaque  proposition 
qu’il  fait  devient  une  borne , qu’on  a droit  d’attendre  que 
lui  et  scs  successeurs  en  charge  ne  franchiront  pas.  ^ 

Pour  conclure,  on  peut  encore  ajouter  ici  que  les  ap- 
pels des  senteuces  passées  dans  les  cours  d’équité  sont  por- 
tés à la  chambre  des  pairs  t celte  seule  circonstance  peut 
faire  voir  qu’un  juge  d’équité  est  assujetti  à. de  certaines 
régi  es  fixes,  outre  celles  de  la  simple  nature  cl  de  la  pure 
conscience;  un  appel  étant  naturellement  fondé  sur  la 
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La  cour  de  la  chambre  de  rc'chiquier  û’â 
poiot  de  juridiction  originale  (i).  G est  seulc- 
' ment  une  cour  d’appel  destinée  à redresser  les 
girreurs  des  autres  tribunaux.  Quelquefois  cepen- 
dant on  y porte  des  causes  importantes,  pour  y 
être  discutées  avant  d’étre  soumises  aux  cours 
inférieures  qui  doivent  les  juger.  Cette  cour  est 
composée  de  tous  les  juges  des  cours  supé- 
rieures, et  quelquefois  du  chancelier  lui -même. 

La  chambre  des  pairs  est  la  première  cour  de 
justice  du  royaume,  la  cour  suprême.  Elle  pro-* 
nonce  en  dernier  ressort  sur  toutes  sortes  de  cau- 
ses, et  on  ne  peut  plus  appeler  de  ses  déci- 
sions. Ce  fut  à l’abolition  de  Vaula  regia  qu’elle 
acquit  cette  haute  juridiction  sur  toutes  les  autres 
cours. 

Les  cours  d’assises  et  de  nisi  prias  y sont  déri- 
vées des  cours  précédentes  , et  leur  servent 
d’auxiliaires.  Elles  sont  composées  de  deux  ou 
trois  commissaires  qui  sont  deux  fois  l’an  en- 
voyés en  tournée  par  le  roi , pour  faire  décider, 
par  un  jury  formé  dans  chaque  comté,  la  vérité 

— #■  ■ 

Supposition  que  quelques  règles  <)e  cette  espèce  ont  été 
réalisées. 

O O 

(i)  C’cst-à-éire  , que  les  affaires  n’y  sont  point  portées 
en  première  instance  sur  un  writ  original  envoyé  de  cetl* 
cour. 
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des  points  de  fait  en  discussion  devant  les  cours 
de  Westminsler. 

Les  assises  ne  se  tiennent  qu’une  fois  l’an 
dans  les  quatre  comtés  du  nord.  Mais  à Londres 
et  Middlesex  , des  cours  de  nisi  prias  (t)  siègent 
pendant  les  quatre  termes,  et  pendant  les  va- 
cances, devant  le  président  ou  un  autre  juge  de 
quelqu’une  des  cours  supérieures. 

Çes  commissaires  paraissent  avoir  été  établis 
pour  remplacer  les  juges  de  paix  in  ejre  ou 
juges  ambulans,  qui  étaient  envoyés  régulière- 
ment en  tournées,  par  Henri  11 , une  fois  tous  les 
sept  ans,  et  qui,  en  vertu  d’un  article  de  la 
grande  charte,  devaient  parcourir  chaque  comté 
une  fois  l’an. 

Les  commissaires  des  assises  et  de  nisi  prias 
doivent  être  deux  juges  d’une  cour  du  roi , soit 
de  la  cour  des  plaids  communs  , soit  de  la  cour 
du  banc  du  roi , ou  les  avocats  assermentés  du 
roi.  Ils  font  ordinairement  leurs  tournées  pen- 
dant les  vacances  qui  suivent  les  termes  de  . 
Saint-Hilaire  et  de  la  Trinité.  On  doit  remarquer 
la  sage  et  prévoyante  disposition  du  statut  55  de 
Henri  Vlll  , qui  défend  qu’un  homme  de  loi 
puisse  être  juge  d’assises  dans  le  comté  où  il  est 
né.  Cependant  en  matière,  criminelle  un  juge 


(i)  Voyez  la  acte  saiyante  sur  les  cours  de  nisi  prias. 
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peut  exercer  son  office  en  vertu  d’une  commis^ 
sion  , d’q^'er  et  terminer , ou  de  délivrance  de 
geôle  (i),  quoiqu’il  soit  originaire  ou  habitant 
du  comté  où  l’afTaire  se  plaide. 

Les  juges  d’assises  siègent  dans  leurs  tournées, 
en  vertu  de  cinq  commissions  différentes  (2)  ; 
commission  de  paix  ; commission  d'ojer  et  ter- 
miner y commission  de  délivrance  de  geôle  ; 


(1)  Yojez  encore  la  note  siiÎTante  sur  ces  différente» 
commissions. 

(2)  La  commission  d’oyere/ /ermwjcr  ( ouir  et  terminer) 
autorise  les  juges  (Tassisses  à entendre  et  décider  les  af- 
faires criminelles  , telles  que  les  cas  de  trahison , de  fé- 
lonie , etc.  ; celle  de  délivrance  de  Geôle  ( Gaole  deli-^  ' 
very)  à vider  les  prisons  , en  faisant  mettre  les  innocent 
en  liberté,  et  en  prononçant  ssr  le  sort  des  coupables; 
celle  d'assise,  à faire  droit  aux  requêtes  de  ceux  qui  au- 
raient été  injustement  et  violemment  expropriés.  En  vertu 
de  la  commission  de  nisi  prias , ils  peuvent  pendant  la  va- 
cance des  tribunaux,  faire  décider  sur  les  lieux,  par  douze 
jurés,  toutes  les  affaires  civiles  actuellement  en  issue  devant 

. les  cours  de  PFesminster.  Euiin  la  commission  d’assise 
leur  donne  le  droit  de  connaître  de  toutes  les  affaires  qni 
sont  du  ressort  ordinaire  des  juges  de  paix  et  des  shérifs 
des  comtés  où  ils  tiennent  leurs  assises  ; et  ces  magistrats 
sont  obligés  , sous  peine  d’amende  , de  suivre  leurs  au- 
diences. 

Tout  le  territoire  d’Angleterre  se  divise  en  six  dépar- 
temens  d’assises  , pour  chacun  desquels  le  roi  désigne 
deux  juges  qui  reçoivent  de  lui  leur  commission  par  let- 
tres patentes. 
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commission  d'assises  j enfin  commission  de  nisi 
prias  , qui  est  une  conse'quence  de  la  précé- 
dente. Mais  ordinairement  on  réduit  à deux 
classes  générales  toutes  les  aflaires  qui  se  plai- 
dent aux  assises  de  comté  : les  causes  de  la 
cromv-baVy  ou  causes  criminelles , les  affaires  de 
la  nisi  prius-bar , ou  affaires  civiles.  Toutes  les 
causes  présentées  aux  cours  de  Wesmliister  sont 
appointées  pour  être  jugées  à jour  fixe  , d’après 
l’avis  d’un  jury  formé  dans  le  comté  meme  où 
la  cause  de  l’action  a pris  naissance,  et  qui  se- 
lon la  formule  du  vvrit  d’appointement,  doit  se 
transporter  à Wesminster;  « à moins  qu’avant 
« le  jour  marqué , les  juges  d’assises  ne  soient 
M venus  tenir  les  séatices  dans  le  comté,  nisi 
« prias  justiciarii ad  assisas  capiendas  venerint.n 
Cette  condition  se  trouvant  toujours  remplie , 
l’examen  de  l’affaire  sur  les  lieux  épargne  une 
dépense  et  un  dérangement  considérables  à tou- 
tes les  parties  intéressées. 

Telles  sont  les  différentes  cours  de  loi  et 
d’équité  dont  la  juridiction  est  générale  et  s’é-  ' 
tend  à tout  le  royaume  ; institutions  dont  nous 
devons  la  naissance  et  le  perfectionnement  à la 
sagesse  réunie  de  nos  anciens  rois,  Alfred  et 
Edouard  l'  *.  Le  grand  Alfred  avait  pour  maxime , 
qu’afin  d’éviter  la  lenteur  et  les  frais  des  procé- 
dures , chaque  homme  devrait  trouver  la  justice 
à sa  porte.  Le  t^emps  a pu  altérer  en  quelques 
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parties  ces  beaux  établissemens;  mais  leur  esprit 
et  leur  forme  se  sont  conservés , et  nous  leur 
devons  encore  aujourd’hui  l’impartialité  avec 
laquelle  tous  les  citoyens  , quel  que  soit  leur 
rang  ou  leur  condition,  voient  juger  leurs  diffé- 
rends et  protéger  leurs  droits.  Si  cependant  il 
arrive  que  quelqu’un  pense  avoir  sujet  de  se 
plaindre  de  la  décision  d’une  de  ces  cours , il 
peut  en  appeler  à celle  des  pairs  , qui  pronon- 
ce en  dernier  ressort.  Cette  cour  suprême , com- 
posée de  pieux  et  savans  évêques  , et  de  no- 
bles pairs , en  qui  le  rang , l’éducation , l’hon- 
neur , la  conscience  , l’intérêt  et  la  réputation , 
tout  se  réunit  et  s’accorde  pour  former  les  juges 
les  plus  parfaits  qui  puissent  exister , ne  doit  voir 
en  effet  aucune  juridiction  placée  au-dessus 
d’elle  ; et  la  raisop , non  moins  que  la  nécessité, 
demandent  que  ses  jugemens  soient  décisifs  et 
sans  appel. 

Outre  les  cours  dont  nous  venons  de  parler, 
il  y en  a un  grand  nombre  d’autres , dont  la 
juridiction  moins  étendue  se  borne  aux  affaires 
du  clergé,  des  gens  de  guerre  ou  de  la  marine. 

Au  temps  des  Saxons , l’autorité  séculière  et 
l’autorité  ecclésiastique  étaient  confondues , et 
les  affaires  de  l’un  et  de  l’autre  ordres  se  déci- 
daient en  même  temps  et  par  les  mêmes  juges. 
L’évêque  du  diocèse  siégeait  à la  cour  du  comté 
avec  Le  comte  ou  alderman  , et  en  son  absence  , 
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»vec  le  shérif.  Seulement  l’avis  de  l’évêque  était 
d’un  plus  grand  poids  dans  les  matières  ecclé- 
siastiques , et  celui  du  shérif  dans  les  affaires 
temporelles. 

Après  la  conquête  des  Normands,  le  clergé 
obtint , par  son  ascendant  sur  Guillaume , la 
séparation  des  deux  juridictions.  Ce  prince,  dans 
la  charte  qu’il  donna,  défendit  qu’aucune  affaire 
spirituelle  fût  portée  devant  les  tribunaux  sécu* 
liers , soumise  à un  autre  juge  qu’à  l’évêque , et 
décidée  par  d’autres  lois  que  les  lois  canoniques. 

Henri  l'*,  à son  avènement  au  trône  , rétablit 
l’union  des  cours  civiles  et  des  cours  ecclésias* 
tiques. 

Ce  changement  déplut  beaucoup  au  clergé 
romain  ; et  le  synode  de  Westminster  , 5 de 
Henri  , défendit  à tous  les  évêques  d’assister 
au  jugement  des  causes  temporelles  ; par  là 
l’union  fut  bientôt  rompue  de  nouveau.  Enfin , 
lorsque  Etienne  usurpa  la  couronne  , le  clergé 
arracha  de  lui  un  serment  , en  vertu  duquel 
toutes  les  personnes  et  les  affaires  ecclésiastiques 
devaient  dépendre  uniquement  de  la  juridiction 
des  évêques. 

Au  nombre  des  différentes  cours  ecclésias- 
ticjues  , sont  la  cour  de  l’archidiacre , la  cour 
du  consistoire , la  cour  des  arches  , et  celle  des 
pécuUars  qui  lui  est  annexée  ; la  cour  de  la  pré- 
rogative, où  sontportées  les  contestations  relatives 
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aux  testamens  , lorsque  le  défunt  a laissé  des 
biens  assez  considérables  , So/ui  notabiUa , dans 
deux  diocèses  diflerens  ; enfin  la  cour  des  délé^ 
gués , ainsi  appelés  , parce  qu’elle  se  compose 
de  juges  nommés  par  le  roi  pour  le  représenter, 
et  recevoir  les  appels  interjetés  en  vertu  du 
statut  24  de  Henri  VIU,  cbap.  12(1).  De  ces 
dlilérentes  cours  ecclésiastiques,  il  u’y  en  a aucune 
qui  soit  cour  de  record. 

f,a  seule  cour  militaire  , reconnue  par  les  lois 
anglaises  , est  la  cour  de  chcvalry  (chevalerie), 
tombée  aujourd'hui  en  désuétude. 

Les  cours  maritimes^  c’est-à-dire,  celles  qui 
connaissent  des  torts  et  injustices  qui  se  com- 
mettent dans  le  ressort  de  la  haute-mer , sont  la 
cour  d’amirauté  et  ses  cours  d’appel. 

Parlons  maintenant  de  quelques  tribunaux , 
dont  la  juridiction  est  renfermée  dans  les  li- 
mites de  certains  lieux  particuliers.  Telles  sont 
les  cours  forestières  , qui  s’occupent  des  affaires 
relatives  aux  forêts  royales , situées  dans  les  dif- 
férentes parties  de  la  Grande-Bretagne  ; la  cour 


(1)  Avant  la  révolution  opérée  dans  la  religion  par 
Henri  VIU,  on  appelait  des  jugemens  de  la  cour  de 
prérogative  au  pape.  Le  statut  dont  il  s’agit  ici , ordonna 
que  ces  sortes  d’appels  se  feraient  au  roi  en  chancellerie, 
La  cour  des  délégués  est  une  cour  d’appel , où  le  roi  est 
représenté  comme  chef  de  la  religion  et  non  comme  chef 
de  l’Etat. 
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des  commissaires  pour  les  canaux , qui  sont  cliar-* 
gcs  de  veiller  aux  réparations  des  rivages  ou  dès 
murs  des  côtes,  etc.  j la  cour  des  polices  d’assu- 
rance; la  cour  du  palais  y qui  , avec  l’ancienne 
cour  de  maréchiutssée , se  tient  une  fois  la  se- 
maine dans  le  bourg  de  SoutliwarV , pour  jugef 
toutes  les  causes  personnelles  datis  les  dépen>> 
da  lices  du  palais  royal  de  Witeliall,  et  à douze 
milles  à la  ronde  ; enfin  , les  cours  particulières 
et  locales  de  la  principauté  de  Galles  , du  duché 
de  f.ancastre,  des  comtés  palatins  deChester, 
Lancastre  et  Durham  , de  la  franchise  royale 
d’Ely.  Dans  ces  derniers  tribunaux  , les  juges 
tiennent  leur  commission  du  propriétaire  de  la 
franchise,  et  non  du  roi.  On  compte  encore  par- 
mi les  juridictions  locales , les  cours  des  cinq 
portes,  les  cours  des  mines  d’étains , dans  les  com- 
tés de  Devonshire  et  de  Cornouailles;  les  cours 
de  Londres,  et  des  autres  villes  constituées  en 
corporation  , lesquelles  doivent  leur  origine  à 
des  privilèges  particuliers  accordés  par  le  roi  aux 
districts  où  elles  existent;  les  cours  de  conférence 
établies  par  les  statuts,  en  différentes  parties  du 
royaume,  pour  décider  dans  les  causes  de  det- 
tes, où  la  somme  n’excède  pas  cinq  lir.  sierl., 
et  même  dans  le  plus  grand  nombre  d’endroit» 
quarante  shollins;  enSn  les  cours  du  chancelier, 
dans  les  deux  universités  d’Oxford  et  de  Cam- 
bridge. Elles  jugent  toutes  les*' actions  civile» 

20 
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dans  lesquelles  Tune  des  deux  parties  est  un  e'tu* 
diant  ou  une  personne  privilégiée , excepté  dans 
les  cas  où  il  s’agit  d’un  droit  de  jre-hold  ou 
franc  fief.  Ce  privilège  fut  d’abord  accordé  à 
l’université  d’Oxford  , par  Henri  lll , dans  l’an 
1 a44'  L’université  de  Cambridge  l’obtint  dans  la 
troisième  année  du  règne  d’Elisabeth,  qui  ensuite, 
par  son  statut  1 3 , chap.  ag  , confirma  toutes  les 
chartes  des  deux  universités. 
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CHAPITRE  XXVI. 

De  la  procédure  civile^ 

AprI;s  avoir  donné  à nos  lecteurs  une  idée 
des  différentes  cours  d’Angleterre,  il  convient 
de  mettre  sous  leurs  yeux  les  méthodes  de  pro- 
cédures que  l'on  y suit,  soit  pour  les  affaires 
civiles , soit  pour  les  affaires  criminelles.  Les  ob« 
servations  suivantes  n’auront  pour  objet  que  les 
formalités  usitées  dans  les  cours  qui  ont  une  ju- 
ridiction universelle.  Les  procédés  particuliers, 
qui  peuvent  être  employés  par  quelques  tribu- 
naux inférieurs,  se  renfermant  dans  l’enceinta 
du  ressort  de  ces  tribunaux,  nous  paraissent  peu 
mériter  qu’on  entre  à leur  sujet  dans  aucun  dé- 
tail. Au  reste,  la  marche  générale  des  affaires, 
et  les  formalités  importantes  sont  les  mêmes  pour 
toutes  les  cours  de  justice , sans  distinction  de 
supérieures  et  d’iuférieures. 

Toute  procédure  civile  commence  par  le  writ 
original.  Lorsque  quelqu’un  a reçu  une  injure, 
pour  laquelle  il  est  décidé  à exiger  la  réparation 
déterminée  par  la  loi , il  doit  obtenir  de  la  cour 
de  chancellerie  un  writ  original ^ applicable  au 
cas  où  il  se  trouve.  Ce  writ  est  un  ordre  adressé 
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au  shérif,  pour  que  ce  magistral  enjoigne  à l’ac- 
cusé de  donner  satisfaction  à sa  partie,  ou  de 
comparaître  en  justice  pour  répondre  à l’accu- 
sation. Le  shérif  est  obligé  de  faire  le  rcturn  (i) , 
ou  renvoi  du  wril  avec  son  rapport , le  premier 
jour  do  terme  suivant  ; mais  comme  la  loi  ac- 
corde aux  défendeurs  pour  comparaître , trois 
jours  de  grâce  au  delà  de  celui  qui  leur  a été 
assigné , la  cour  ne  commence  à tenir  ses  au- 
diences que  le  quatrième  jour,  qui  est  celui  de  la 
comparution.  Les  moyens  employés  pour  obli- 


(i)  Nous  avons  déjà  vu  plusieurs  fois  ce  mot.  Return 
signifie  proprement  renvoi.  Le  mot  français  relonrner  a 
eu  autrefois  le  même  sens  , et  les  négocians  écrivent  en- 
core je  vous  retourne  votre  lettre. 

The  rcturn  est  proprement  le  rapport  que  fait  un  shé- 
rif ou  un  autre  officier,  pour  rendre  compte  de  la  ma- 
nière dont  il  a exécuté  un  writ  émané  de  la  cour  de  chan- 
cellerie ou  d’une  autre  cour  supérieure.  Ce  rapport" est 
Écrit  au  dos  du  "writ , et  envoyé  à la  cour  d’où  le  writ  est 
émané.  Ainsi  renvoyer  , retourner  un  writ  pour  les  élec- 
tions des  députés , c’est  envoyer  un  rapport  sur  ce  qui 
s’est  fait  à ces  élections  , et  les  noms  des  candidats  qui 
ont  élé  choisis.  Retourner  un  writ  dans  une  affaire  judi- 
ciaire , c’est  envoyer  un  rapport  sinr  les  mesures  qui  ont 
élé  prises  en  vertu  do  writ.  Le  return  d'un  writ  original 
doit  apprendre  à la  cour  le  parti  qu’a  pris  l’accusé;  s’il 
consent  à satisfaire  sa  partie,  s’il  a comparu s’il  se  re- 
fuse à l’un  et  à l’autre  , etc. 
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ger  le  de'fendeur  à comparaître  y s’appellent  le 
procès,  (i). 

Le  procès  commence  par  une  sommation, qui 
enjoint  au  defendeur  d’obéir  au  ^vrit  original. 
S’il  ne  tient  aucun  comple  de  ce  premier  avis , 
on  lui  expédie  un  wr/t  d’atlachment  ot»  pone^ 
ainsi  appelé  de  la  formule , porte  per  vadium  et 
salvos  plegios  K,  B.  défendeur,  etc.  (3).  Si  malgré 


. (1)  Une  action  jaritliqae  se  divise  en  dilTérentes  par- 
ties , et  pour  ainsi  dire , en  diflërens  actes.  Il  faut  d'aburd 
que  le  défendcMir  comparaisse.  Toutes  les  formalites  re- 
latives à celte  comparution  s’appellent  le  prœès.  Cest  le 
premier  acte.  En  second  lieu  , il  est  nécessaire  d’exposer 
la  cause.  Les  plaidoiries  des  deux  parties  forment  le  se- 
cond acte.  De  cette  exposition  résulte  l’établissement  du 
point  précis  de  droit  ou  de  fait  sur  lequel  doit  porter  la 
décision  du  jury.  C’est  ce  que  les  Anglais  appellent  l’w- 
sue , parce  que  c’est  la  conclusion  des  plaidoiries.  Lorsque 
l’iVxi/e  est  jointe , c’est-à-dire , lorsque  les  deux  parties  sont 
d’accord  sur  ce  qui  fait  le  sujet  de  leur  différend',  le  troi- 
sième acte  commence  , o’ost  le  trial,  c’est-ài-dire , les  dé- 
bats , l’examen  de  l’ûjue.  Cette  partie  est  la  plus  impor- 
tante; c’est  là  que  se  fait  véritablement  la  discussion  do 
la  cause.  Le  trial  est  suivi  de  la  sentence  des  juges , et 
l’exécution  vient  en  dernier  lieu,  comme  le  dénouement. 

Nous  avons  cru  devoir  rapprocher  ces  différentes  par- 
ties de  la  procédure  anglaise , pour  mettre  les  lecteurs  à-, 
portée  d’en  mieux  saisir  la  marche.  • 

(2)  En  vertu  de  ce  writ , le  shérif  doit  saisir  une  par- 
tie des  biens  du  défendeur,  laquelle  demeure  confisquée  s’il; 
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\ atlcmhment  le  défendeur  néglige  de  comparai- 
Ire,  un  writ  de  distringas  est  porté  contre  lui, 
et  le  shérif  a ordre  de  saisir  la  totalité  de  ses 
biens,  en  cas  de  persévérance  dans  son  refus. 
Lorsque  le  defendeur  n'a  point  de  biens,  leshé- 
sif  reçoit  un  ordre  appelé  writ  de  capias , par  le- 
quel il  est  autorisé  à saisir  sa  personne , et  à l’a- 
mener en  justice,  pour  répondre  aux  plaintes  for- 
mées contre  lui.  Si,  après  un  second  writ  de  ca- 
pias et  les  proclamations  ordinaires  , le  défen- 
deur continue  à ne  point  paraître,  et  échappe  aux 
recherches  des  magistrats , on  lance  èontre  lui 
une  sentence  à'out-lawrjy  sentence  qui  place  un 
citoyen  hors  de  la  protection  de  la  loi , et  est  suivie 
de  la  confiscation  de  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles au  profit  du  roi.  Mais  il  est  aujourd’hui 
d’usage  d’expédier  dès  le  commencement  le  writ 
de  capias  s cl  le  shérif  peut  se  contenter  d’en 
signifier  une  copie  au  défendeur  avec  une  assi- 
gnation par  écrit , qui  le  cite  à comparaître , par 
procureur,  devant  la  cour,  pour  y répondre  k 
l’accusation  ; mais  si  le  demandeur  fait  un  affi- 
davit , c’est-à-dire  affirme  que  la  valeur  dont  il 
s’agit  se  monte  à dix  liv.  slerl.  au  moins , alors 
le  shérif  peut  arrêter  le  défendeur.  Celte  arresta- 
tion ou  prise  de  corps  se  fait  en  saisissant  ou  en 


s’obstine  k ne  pas  comparaître.  Cetle  saisie  est  le  vadium 
VU  le  gage  meotionné  dans  la  formule  précédente. 
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touchant  le  défendeur.  Le  bailli  ou  huissier  n’a 
pas  le  droit  d’entrer  de  force  dans  sa  maison, 
mais  il  est  obligé  d’épier  l’occasion  de  s’emparer 
de  sa  personne.  Lorsque  le  défendeur  a été  arrêté 
régulièrement , il  doit  être  mis  et  gardé  en  pri- 
son y ou  donner  caution  au  shérif  pour  répondre 
de  sa  comparution.  La  comparution  se  fait  endoo* 
nant  caution  pour  le  fond  de  l’action.  Les  répoo- 
dans  doivent  être  au  nombre  de  deux  au  moins  , 
et  s’engager  pour  une  somme  égaie  à celle  que 
le  plaignant  a juré  lui  être  due  , et  quelquefois 
double.  Par  l’obligation  qu’ils  souscrivent , ils 
garantissent  que  le  défendeur , en  cas  de  con- 
damnation, payera  les  frais  et  dépens, et  acquit- 
tera sa  dette,  ou  se  constituera  prisonnier  ; faute 
de  quoi,  ils  se  rendront  eux- mêmes  solidaires 
pour  lui.  Voilà  en  quoi  consiste  ce  qu’on  appelle 
le  procès , c’est-à-dire , la  manière  légale  d’ame- 
ner le  défendeur  en  justice , pour  y plaider  sa 
cause,  et  attendre  la  sentence  des  juges. 

Après  le  procès  viennent  les  plaidoiries.  Le 
demandeur  établit  l’objet  de  sa  plainte  à laquelle 
le  défendeur  est  obligé  de  répondre  dans  un 
temps  raisonnable  , faute  de  quoi  le  premier  ob- 
tient un  jugement  par  défaut,  à moins  que  l’on 
et  l’autre  ne  s’accordent  pour  terminer  le  diffé- 
rend à l'amiable.  ' 

11  y a deux  sortes  de  plaidoiries  ; les  plaido^ 
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ries  dilatoires  (i) , et  les  plaidoiries  sur  le  fond. 

La  quatrième  partie  de  l'action  juridique  est 
l'issue  qui  termine  toutes  les  plaidoiries.  L’issue 
roule  sur  un  point  de  droit  ou  sur  un  point  de 
fait.  La  première  est  appelée  demurrer ; elle  re- 
connaît la  vérité  des  faits,  mais  elle  nie  que  le 
demandeur  ait  reçu  parle  fait  aucune  injure  : la 
dernière  a lieu  lorsque  c’est  le  fait  seulement 
qui  est  en  contestation.  Quand  celui  qui  nie  le 
fait  a offert  l’issue , on  dit  que  les  deux  parties 
ont  jn’nt  l'issue,  étant  convenues  de  faire  dépen- 
dre l’événement  de  la  cause  de  la  décision  d’un 
jury.  Nous  voici  arrivés  au  trial  ou  examen, 
c’est-à-dire  à la  méthode  que  la  loi  a établie  pour 
distinguer  le  vrai  du  faux,  dans  les  causes  portées 
en  justice. 

l.a  loi  reconnaît  sept  sortes  d’examen  dans  les 
cours  civiles;  l’examen  par  records  (ngislres), 
par  inspection,parcerti/icaty  par  tcniouis , par  ga- 
ge de  hntaiUe , par  gage  de  lois , enfin  par  jury. 

L’examen  par  records  a lieu  lorsqu'il  s’agit 
d’une  chose  à vérifier  par  les  témoignages  de 
quelques  registres.  Sur  la  réponse  du  defendeur 
qui  nie  leur  existence  , l’issue  est  jointe,  et  un 
temps  convenable  accordé  au  demandeur  pour 


(i)  L«s  plaidoieries  dilatoires  répondent  à nos  excep- 
tions, elles  ont  ordinairement  pour  but  de  décliner  ou 
de  reculer  le  jugement. 
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les  produire  : s'il  ne  le  fait  pas^  le  défendeur  ob- 
tient un  jugement.  Dans  le  jugement  par  records 
il  s’agit  ordinairement  de  constater  des  titres  de 
noblesse  : tel  homme  est -il  comte  ou  non,  ba- 
ron ou  non  ? cette  question  est  un  point  de  re- 
gistre , qui  ne  peut  être  décidée  que  par  ses  let- 
tres patentes. 

L’examen  par  inspection  a Heu  lorsque  le  dif- 
férend est  tel , que  les  juges  peuvent  décider  sur 
le  témoignage  de  leurs  propres  sens,  comme  dans 
les  cas  de  non  âge  ( i ) , à'idiotisme  et  autres 
semblables.  De  même  encore  lorsqu’il  s’agit  de 
prononcer  sur  des  circonstances  relatives  à un 
certain  jour  passé , la  cour  se  détermine  d’après 
l’inspection  de  l’almanach.  En  voi.ci  un  exemple. 
Un  appel  par  tv77<ci’erre«r  ayant  été  interjeté  du 
jugement  d’une  cour  inférieure,  sur  ce  que  le 
jugement  avait  été  rendu  le  26  février  de  la 
vingt-sixième  année  du  règne  d'Elisabeth,  jour 
qu’on  disait  être  un  dimanche , l’almauach  fut 
consulté , le  fait  trouvé  vrai , et  le  jugement  an- 
nullé. 

L’examen  par  certificat  est  permis  dans  les 
cas  où  le  témoignage  des  personnes  qui  certiSent 
est  la  seule  marque  qui  puisse  conduire  à la  con- 
naissance de  la  vérité.  Par  exemple,  si  quelqu’ao 


(■)  InsoijQsance  d’âge , minorité , ce  mot  est  tout  fran- 
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affirme  qu’il  était  à la  Jamaïque  à certaine  épo^ 
que,  la  cour  peut  prononcer  sur  un  certificat  re- 
vêtu de  la  signature  et  du  sceau  du  gouverneur 
de  cette  lie. 

L’examen  par  témoifis  sans  jury,  est  la  seule 
méthode  de  décision  en  droit  civil,  où  le  juge 
soit  abandonné  à sa  propre  conscience,  et  pro- 
nonce sur  l’autorité  des  témoins  qu’il  a inter- 
rogé» lui-même.  Cet  examen  est  d’un  usage  très- 
rare  dans  notre  jurisprudence , qui  presque  tou- 
jours lui  préfère  l’examen  du  jury. 

Les  examens  par  gage  de  bataille  et  par  gage 
de  lois , sont  maintenant  entièrement  tombés  en 
désuétude,  et  nous  nous  contenterons  de  les  men- 
tionner ici. 

Mais  de  toutes  les  méthodes  de  décisions  juri- 
diques reconnues  par  le  droit  anglais',  la  princi- 
pale est  celle  qu’on  nomme  jugement  par  jury, 
ou  jugement  par  pays.  Cette  méthode  parait  être 
aussi  ancienne  que  le  gouvernement  même  de 
notre  heureuse  contrée.  Comme  nous  aurons  par 
la  suite  une  occasion  plus  favorable  de  traiter 
amplement  des  jurys,  nous  remarquerons  seule- 
ment ici  qu’il  y a deux  sortes  de  jurys  pour  les 
causes  civiles,  les  jurys  spéciaux  et  les  jurys  ordi- 
naires. 

Lorsque  le  demandeur  veut  que  sa  cause  soit 
jugée,  il  est  obligé  de  prévenir  le  défendeuf  qua- 
torze jours  d’avance , si  l’examen  doit  se  faire 
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à Londres  où  à Wesminsler;  dix  jours  sufHsent 
s’il  doit  avoir  lieu  dans  une  cour  de  province. 
Cependant  le  défendeur  et  le  demandeur  peuvent, 
en  produisant  à la  cour  des  raisons  valables , ob- 
tenir que  leur  ^flaire  soit  renvoyée  aux  assises 
suivantes.  Lorsque  la  cause  a été  appelée , le  re- 
gistre est  mis  entre  les  mains  du  juge,  les  jurés 
sont  appelés  et  prêtent  le  serment. 

Anciennement  on  avait  recours  à un  jury  spé- 
cial, toutes  les  fois  que  la  cause  présentait  trop 
de  difficultés  pour  être  laissée  à la  décision  des 
francs  tenanciers  ordinaires,  ou  que  le  shérif 
pouvait  être  soupçonné  de  partialité  dans  le  choix 
des  jurés.  Pour  former  un  jury  spécial , le  shérif 
doit,  après  une  requête  présentée  à la  cour,  et 
conformément  h un  réglement  qu’il  en  reçoit, don- 
ner son  registre  des  francs  tenanciers  à l’officier 
préposé  à cet  effet,  et  celui-ci  prend  indistinc- 
tement quarante- huit  des  principaux  francs  te- 
nanciers , en  présence  des  procureurs  des  deux 
parties.  Les  procureurs  en  écartent  chacun  douze 
sur  les  quarante  - huit , et  les  noms  des  vingt- 
quatre  autres  sont  portés  sur  le  panel,  ou  pe- 
tite liste  de  parchemin. 

Un  jury  ordinaire  est  celui  dont  le  shérif 
dresse  la  liste  conformément  aux  dispositions  du 
statut  3 de  Georges  II , cbap.  a5 . Ces  dispo- 
sitions portent  qu’il  n’y  aura  qu’une  seule  et 
même  liste  pour  toutes  les  causes  qui  doivent 
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être  jngées  aux  mêmes  assises , laquelle  ne  con- 
tiendra pas  moins  de  quarante  - huit  jurés,  ni 
plus  de  soixante-douze;  que  les  noms  des  jurés, 
écrits  sur  des  bulletins,  seront  mis  dans  une 
boite  ou  un  verre,  et  qu’à  chaque  appel  de 
causes , les  douze , dont  les  noms  sortiront  les 
premiers,  prêteront  serment  en  qualité  de  jurés, 
sauf  le  cas  d’absence , de  récusation  -ou  de  dis- 
pense, ou  à moins  que  la  cour  n’ait  jugé  conve- 
nable d’examiner  préalablement  l'état  des  terres 
en  question , etc.  : dans  ce  cas , six  des  jurés  por- 
tés sur  la  liste  du  shérif,  ou  un  plus  grand 
nombre  à qui  les  parties  conviendront  de  s’eu 
rapporter,  seront,  en  vertu  d’un  writ  spécial, 
choisis  pour  recevoir,  de  deux  personnes  dési- 
gnées dans  ce  writ , les  informations  nécessaires  ; 
après  quoi,  tous  ceux  qui  auront  pris  ces  infor- 
mations , ou  tel  nombre  d'entre  eux  qui  sera  jugé 
convenable,  prêteront,  avant  les  autres  jurés, 
un  serment  particulier  au  sujet  de  leur  enquête. 

Les  parties  ont  le  droit  de  récuser  les  jurés. 
Ces  récusations  sont  de  deux  sortes  ; les  récusa- 
tions générales , et  les  récu.sations  individuelles. 
Par  les  premières , on  rejette  toute  la  liste  dres- 
sée par  le  shérif;  ce  qui  peut  arriver  lorsque 
la  partialité  et  l'intégrité  de  cet  oÜTicier  sont  jus- 
tement suspectes  , ou  lorsqu’on  a à lui  faire 
quelque  autre  objection  fondée.  Par  la  der- 
nière , on  rejette  un  ou  plusieurs  membres  du 
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jury , ce  qui  peut  se  faire  pour  quatre  raisons. 
1®.  Pour  raison  de  dignité ^ comme  dans  le  cas 
où  un  lord  du  parlement  est  porté  sur  une  liste 
de  jurés,  et  qu'il  est  récusé  par  l’une  des  deux 
parties,  ou  se  récuse  lui-même;  2“.  pour  raison 
û’  incapacité  y si  un  juré  est  né  étranger,  ou  s'il 
n’a  pas  la  fortune  reqnise  par  la  loi  ; sur  ce  der- 
nier article,  les  conditions  fixées  sont  de  possé- 
der un  franc  fief  ou  un  copj-hold  de  dix  livres 
sterl.  de  revenu  en  Angleterre , et  de  six  dans 
la  principauté  de  Galles , ou  d’être  tenancier  à 
bail  d’un  revenu  de  vingt  livres  sterl.  par  an  au- 
dessus  de  toutes  les  rentes  réservées,  et  cela 
pour  un  terme  de  cent  ans , ou  pour  le  terme 
de  la  vie  d’une  ou  de  plusieurs  personnes;  5°.  par 
raison  de  soupçon  de  partialité i cette  sorte  de 
récusation  peut  être  principale  ou  de  faveur.  Le 
première , lorsque  la  cause  alléguée  présente 
évidemment  des  motifs  de  soupçon  , comme 
lorsque  le  juré  est  parent  de  l’une  des  deux  par- 
ties jusqu’au  neuvième  degré,  ou  intéressé  de 
quelque  manière  que  ce  soit  dans  l’affaire.  L’au- 
tre , lorsque  la  partie  n’a  point  de  raison  prin- 
cipale à faire  valoir,  mais  oppose  seulement 
quelque  vraisemblance,. comme  la  liaison  du 
juré  avec  son  adversaire.  4°-  Knfin  pour  raison 
de  délit  y \otS(\xie  y par  exemple,  un  juré  s'est 
rendu  coupable  d’un  crime  qui  détruit  sa  répu- 
tation et  le  rend  indigne  de  confiance.-  - ' 
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11  peut  arriver  que  par  des  causes  qu’on  n’a 
pas  pu  prévoir,  il  n’y  ait  pas  eu,  pour  le  juge> 
rnent,  un  nombre  suHisaiit  de  jurés  irrécusables; 
dans  re  cas,  l’une  ou  l’autre  partie  a le  droit 
de  demander  un  taies , c’est-à-dire  une  liste 
supplémentaire  de  jurés  pour  remplacer  ceux  de 
la  première  liste  qui  manquent.  Le  juge  est  au- 
torisé à composer  cette  liste  des  personnes  qui 
se  trouvent  présentes  au  tribunal.  Ces  nouveaux 
jurés  sont  sujets  aux  mêmes  récusations  que  les 
premiers,  et  on  les  remplace,  par  le  même  pro- 
cédé, jusqu’à  ce  que  le  nombre  de  douze  soit 
complet.  Les  douze  examinateurs  sont  nommés 
jurés i parce  que,  lorsque  la  Ijste  est  arrêtée,  on 
leur  fait  jurer,  à chacun  en  particulier,  d’exa- 
miner avec  soin  et  impartialité  tissue  ou  point' 
de  contestation  entre  les  deux  parties , et  de 
donner  leur  verdict  ( i ) , conformément  aux 
preuves  et  à leur  conviction  ; alors  la  plaidoirie 
s’ouvre  en  présence  du  jury. 

L’avocat  de  la  partie  qui  soutient  le  point  ea 
issue,  parle  le  premier,, et  expose  aux  jurés  le» 
preuves  sur  lesquelles  il  appuie  sa  cause.  L’avo- 
cat de  la  partie  adverse  plaide  ensuite  le  point 
contraire , et  l’appuie  également  sur  des  preuves; 
après  quoi,  la  réplique  du  premier  est  entendue. 


(i)  Leur  avis.  Ce  mot  vient  de  vert  dictum. 
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La  preuve  est  ce  qui  sert  à démontrer  et  cer- 
tifier la  vérité  du  fait  ou  du  point  en  question. 
Cette  preuve  peut  résulter , ou  de  preuves  par- 
ticulières, (i),  données  par  les  parties,  ou  de  la 
propre  connaissance  du  jury. 

Les  preuves  (prqo/i) sont  ou  écrites,  ou  ver- 
bales; les  preuves  écrites  sont  les  registres,  et 
les  anciens  écrits  de  trente  ans  de  date , qui  prou- 
vent par  eux -mêmes;  tandis  que  les  écrits  plus 
récens  ont  besoin  d’être  attestés  et  certifiés  ver- 
balement par  témoins.  Il  y a une  règle  générale 
pour  toutes  les  cours  civiles;  c’est  qu’on  doit 
(^ger  la  meilleure  preuve  que  comporte  la  na- 
ture de  la  cause  en  question , toutes  les  fois  qu’il 
est  possible  de  l’obtenir  ; et  lorsque  la  chose  est 
impossible , admettre  la  meilleure  qu’il  est  possi- 
ble d’avoir. 

La  preuve  verbale  par  témoins  s’obtient  par  un 
writ  desub pœnd  adtestificandum.yK\VLi  enjoint  aux 
personnes  assignées  dcmeltre  de  côté  tout  prétexte 
et  toute  excuse  pour  comparaître , sous  peine  de 


(i)  Les  Anglais  distingnent  entre  evidence  et  proof. 
Evidence  signifie  la  preuve  en  général , l’action  de  prou- 
ver; proqf^  chaque  particularité  apportée  en  preuve.  La 
réunion  des  proofs  constitue  Xévidence.  En  français  nouï 
n’avons  qu’un  seul  mot  pour  répondre  à ces  deux  termes. 
Nous  avons  cherché  à suppléer  à ce  défaut  de  notre  lan- 
gue , en  traduisant  proofs  par  preuves  particulières. 
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pay^  ane  amende  de  loo  liv.  sterl.  au  profit  du 
i-oi, avec  une  somme  de  loliv.slerl.  à la  partie  lé- 
sée, et  des  dommages  équivalens  au  préjudice  que 
lui  a occasionné  le  défaut  de  témoignage.  Cepen* 
danl  un  témoin  n’est  point  obligé  de  comparaî- 
tre, si  on  ne  lui  alloue  une  iifdemuité  raisonna- 
ble; et  lorsqu’il  s’est  rendu  au  lieu  du  jugement, 
il  n’est  tenu  de  faire  sa  déposition  qu’après  que 
ses  dépenses  lui  ont  été  payées,  à moins  qu’il  ne 
réside  dans  l’enceinte  du  bill  de  mortalité  y 
et  ne  soit  appelé  à faire  sa  déposition  dans  l'élen- 
due  de  cet  arrondissement.  Toute  personne  q^ 
a l’usage  de  sa  raison  et  est  désintéressée  dans 
l’affaire,  peut  être  reçue  en  témoignage,  quels 
que  soient  sa  religion  et  son  pays;  mais  le  jury  a 
droit  de  prononcer  sur  la  crédibilité  des  témoins. 

Un  seul  témoin  digue  de  fol  suffit  pour  éta- 
blir un  fait , quoique  le  concours  d’un  plus 
grand  nombre  donne  plus  de  force  à la  preuve; 
mais  c'est  une  maxime  invariable,  que  personne 
nepeutélre  lémoiudanssa  propre  cause.  La  preuve 


(i)  On  appelle  proprement  bill  of  nwrtality  , bill  da 
mortalité,  la  liste  des  personnes  qui  meurent  dans  un  ar- 
ronilissement  délerminé. 

Le  bill  de  mortalité  à Londres  , comprend  Londres  , 
Westminster,  et  les  lieux  environnans  à dix  milles  de 
circonférence  ; c’est  de  cet  arrondissement  qu’il  est  ici 
question. 
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positive  est  indispensable,  toutes  les  fois  que  la 
nature  de  la  cause  la  comporte;  mais  lorsque 
celte  sorte  de  démonstration  est  impossible,  oa 
admet  la  preuve  circonstancielle  y ou  la  doctrine 
des  présomptions.  \jCS  témoins  s’engagent  par  le 
serment  qu’ils  prêtent,  àdéposernon-seulemenlla 
vérité,  mais  encore  toute  la  vérité,  c’est-à-dire, 
à déclarer  toutes  les  choses  qui  sont  à leur  con- 
naissance dans  l’affaire  en  question,  soit  qu’on  les 
interroge  sur  ces  choses,  soit  qu’on  ne  les  inter- 
roge pas.  Cette  déposition  doit  se  faire  publique- 
ment à l'audience,  en  présence  des  parties,  de 
leurs  procureurs,  de  leurs  avocats,  de  tous  les 
assistans  cl  des  jurés  assemblés.  Chaque  partie 
a droit  de  contester  la  suffisance  de  la  preuve;  ces 
réclamations  sont  présentées  publiquement  aux 
juges  qui’,  de  même  , les  admettent  ou  les  rejet- 
tent publiquement.  Si  le  juge  qui  préside  aux 
opérations  du  jury,  vient  à s’écarter  de  la  loi  par 
inadvertance,  par  ignorance  ou  h dessein , l’avo- 
cat de  chaque  partie  a droit  de  prendre  acte  de 
l’erreur  au  moyen  d’un  bill  cC exception , où  le 
juge  est  tenu  de  mettre  son  sceau. 

Celte  publicité  des  dépositions  faites  de  vive 
voix,  a de  grands  avantages;  car  un  témoin 
pourrait  faire , dans  un  interrogatoire  particu- 
lier , des  déclarations  fausses  dont  il  rougirait  de- 
vant une  assemblée  solennelle.  11  faut  dire  aussi 
que  la  manière  inattendue  dont  les  questions  lui 

SI 
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sont  présentées  devant  le  juge  , les  avocats  et  les 
jurés, est eniièrementpropreàlirerde  lui  la  véri- 
té. En  outre  la  confrontation  des  témoins  de  part 
et  d’autre , aussi-bien  que  l’idée  que  les  jurés  peu- 
vent se  faire,  de  leur  âge,  de  leurs  qualités,  de  leur 
éducation,  deleur  intelligence  et  de  leur  caractè- 
re, sont  de  nouveaux  moyens  qui  favorisent  la 
découverte  de  la  vérité.  Un  juré  qui  connaîtrait 
quelque  fait  relatif  à l’aflaire  en  question,  pour- 
rait prêter  serment  comme  témoin,  et  faire  sa 
déposition  à la  cour. 

Apres  que  les  preuves  ont  été  fournies  de  part 
et  d’autre , le  juge  en  fait  un  résumé  au  jury,  en 
présence  des  parties,  de  leurs  avocats  et  de  tous 
les  assislaiis.  Dans  cette  récapitulation  , il  a soin 
de  bleu  li\er  le  point  auquel  se  réduit  la  ques- 
tion , d’établir  les  preuves  qui  ont  été  apportées, 
et  d’exposer  son  opinion  sur  les  questions  de 
droit  auxquelles  ces  preuves  peuvent  donner 
naissance.  Si  le  fait  n’est  pas  d’une  évidence  in- 
contestable , les  jurés  se  retirent  alors  de  la  bar- 
re pour  délibérer  sur  l’avis  qu’ils  ont  à donner. 
Dans  cet  intervalle,  toute  communication  leur 
est  interdite  ; il  leur  est  défendu  de  parler  aux 
parties  ou  à leurs  agens , de  recevoir  en  particu- 
lier aucune  nouvelle  preuve,  et  de  décider  par  le 
sort  en  faveur  de  qui  ils  prononceront.  Une  seule 
de  ces  infractions  sutlit  pour  annuller  leur  ver- 
dict. Afin  d’éviter  l’intempérance  ou  les  délais 
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inutiles,  ils  doivcnl , sauf  le  cas  d’une  permis- 
sion spéciale  des  juges,  rester  sans  boire  ni  man- 
ger, sans  feu  ni  cliandelle,  jusqu'à  ce  qu’ils  soient 
unanimement  d’accord.  S'ils  ue  parviennent  pas 
à s’accorder  avant  que  les  juge^  (i)  quittent  la 
ville,  ils  ne  peuvent  être  ni  menacés,  ni  mis  ea 
prison;  mais  les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'at- 
tendre leur  décision , et  peuvent  les  emmener  en 
voiture  de  ville  en  ville,  dans  leur  tournée,  jus- 
qu’à ce  qu’ils  ayeut  enfin  donné  leur  avis.' 

Quand  le  jury  a pris  sa  décision,  il  revient  à la 
barre;  mais  avant  qu’il  prononce,  le  deman- 
deur est  obligé  de  comparaître,  soit  en  person- 
ne, soit  par  son  procureur  ou  son  avocat,  pour 
subir,  s’il  y a lieu , la  sentence  d’amercément  (a) 
à laquelle  ou  estsujet,  quand  on  a manqué  à prtsi- 
ver  ses  dires.  S’il  ne  se  présente  point , il  est  dit 
ne  pas  donner  suite,  et  le  verdict  ne  peut  être 
prononcé;  de  là  vient  qu'il  est  d’usage  que  lors- 
que le  demandeur  ou  son  avocat,  s’aperçoit  qu’il 
n'a  pas  de  preuves  sulTisantes,  il  renonce  à 
continuer  sa.  poursuite;  par  là  l'action  finit,  et 
le  défendeur  obtient  ses  dépens.  La  raison  de 
cette  pratique , est  qu’après  cette  espèce  de  re- 


(i)  Dans  les  jiigemens  de  cours  d’assises. 

(i)  \J amrrcemcnt  (■niraînait  autrefois  une  amende.  L'a- 
mende n’esi  plus  d’usage , mais  la  formalité  subsiste 
encore. 
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nonciation , le  demandeur  peut  reprendre  son 
action , au  lieu  qu’après  le  verdict  du  jury  et  le 
jugement  qui  en  est  la  suite,  il  n'a  plus  le  droit 
d’attaquer  sa  partie  pour  le  même  sujet. 

Le  verdict  est  la  déclaration  publique  de  l’opi- 
nion du  jury  en  faveur  du  défendeur  ou  du  de- 
mandeur. Le  verdict  se  nomme  spécial , lorsque 
le  jury  établit  les  faits  nuement  et  simplement , 
tels  qu’il  croit  qu’ils  doivent  être  prouvés,  de- 
mandant l’avis  de  la  cour,  et  se  déclarant  con- 
ditionnellement pour  la  partie  qui  , après  un 
examen  général , aura  en  sa  faveur  l’opinion  des 
juges.  11  y a encore  une  autre  manière  de  faire 
un  verdict  spécial ^ c’est  lorsque  le  jury  se  pro- 
nonce généralement  pour  le  demandeur , en  se 
réftrant  cependant  à l’opinion  du  juge  ou  de  la 
cour  supérieure,  sur  un  cas  particulier  établi 
par  les  avocats  des  deux  parties,  relativement  à 
un  point  de  droit.  Le  verdict  une  fois  donné  et 
enregistré  au  greffe  de  la  cour,  l’oflice  des  jurés 
est  rempli,  et  l’examen  de  l’affaire  terminé.  Alors 
vient  le  jugemênt  de  la  cour  ; mais  ce  jugement 
peut  être  suspendu  et  même  définitivement  ar- 
rêté ; car  il  ne  peut  être  enregistré  qu’au  terme 
suivant,  et  après  un  avertissement  donné  à la 
partie  adverse  ; en  sorte  que , supposé  que  dans 
le  premier  examen  il  se  soit  glissé  quelque  dé- 
fectuosité par  inadvertance , surprise  ou  mau- 
vaise intention,  la  partie  adverse  peut  se  pour- 
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voir  devant  une  cour  supérieure , et  obtenir 
que  l’affaire  soit  entendue  de  nouveau  ; ce  qu’elle 
obtient  toujours  lorsque  ses  motifs  d’appel  pa- 
raissent fondés. 

Le  jugement  peut  être  arrêté  pour  des  causes 
intrinsèques.  On  appelle  ainsi  des  nullités  recon- 
nues sur  le  registre  ; comme  par  exemple , lorsque 
la  déclaration  difière  éhtièrement  du  writ  original; 
lorsque  le  verdict  parle  d’un  objet  autre  que  celui 
des  plaidoiries  ou  de  l’issue  ; enGn  lorsque  le  point 
établi  dans  la  déclaration  ne  suffit  pas  en  droit 
pour  donner  lieu  à une  action  juridique. 

Si  le  jugement  n’est  arrêté  par  aucun  de  ces 
motifs  dans  les  quatre  premiers  jours  du  terme 
qui  suit  l'examen  du  j.ury,  il  doit  être  enregistre 
au  greffe.  Lorsqu’il  est  arrêté,  chaque  partie 
paye  ses  propres  frais. 

Un  jugement  n’est  pas  une  décision  du  juge, 
mais  la  sentence  même  de  la  loi.  11  y a quatre 
sortes  de  jiigemens  : i".  celui  où  les  faits  sont 
avoués  par  les  parties , et  le  droit  déterminé  par 
la  cour,  comme  dans  le  cas  d’un  jugement  suc 
un  demurrer;  a",  lorsque  le  droit  est  reconnu 
par  les  parties,  et  les  faits  contestés  , comme  dans 
le  cas  d’un  jugement  rendu  après  un  verdict  j 
3”.  lorsque  le  fait  et  le  droit  sont  admis  par  le 
défendeur,  ce  qui  est  le  cas  du  jugement  par  aveu 
ou  défaut;  enGn,  lorsque  le  demandeur 
reconnaît  que  le  fait  ou  le  droit , ou  tous  les 
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deux  sont  liisiifFisans  pour  soutenir  son  action, 
et  qu’il  prend  le  parti  de  renoncer  à la  poursuite, 
comme  il  arrive  dans  les  jugerneus  de  renon- 
ciation ou  défaut  de  suite. 

Comme  conséquence  du  jugement,  l’exécu- 
cution  doit  le  suivre  immédiatement,  à moins 
que  la  partie  condamnée  ne  croie  avoir  un  juste 
sujet  de  réclamation  ; dansée  cas  , elle  a la  res- 
source d’en  appeler  au  moyen  de  différens  writs. 
La  principale  méthode  pour  faire  réformer  un 
jugement , est  l’appel  à une  cour  supérieure  par 
viTit  d’erreur.  Le  writ  d’erreur,  fondé  sur  des 
nullités  dans  la  procédure  d’une  cour  de  greffe, 
porte  l’appel,  en  dernier  ressort,  à la  chambre 
des  lords,  dont  la  décision  ne  peut  être  ni  cassée 
ni  soumise  à révision. 

Quand  le  jugement  n’a  été  ni  suspendu,  ni 
sursis,  ni  cassé,  l’exécution  suit,  c’est-à-dire 
que  la  loi  est  mise  en  vigueur  suivant  la  nature 
de  l’action  dont  il  s’agit. 

Les  différens  writs  d’exécution  doivent  être 
expédiés  dans  le  délai  d’un  an  et  d’un  jour  après 
l’enregistrement  de  la  sentence,  autrement  la 
cour  déclare  qu’il  a été  satisfait  à la  sentence , et 
que  le  jugement  est  exécuté  ; cependant  le  dé- 
fendeur peut  être  cité  pour  produire  les  motifs 
qui  empêchent  de  reprendre  l’action. 

Telle  est  la  méthode  admirable  suivie  dans 
nos  jugemens  par  jury  en  action  civile  ; méthode 
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la  mienx  concerlée  pour  découvrir  la  ve'rlle  des 
faits,  et  assurer  au  ciloyeu  la  jouissance  de  ses 
biens  et  de  sa  réputation. 

Anciennement  toutes  les  causes  de  peu  d’im- 
portance étaient  examinées  devant  les  tribunaux 
inférieurs , tels  que  les  cotirs-haron , les  cours 
de  comté  et  autres  semblables  ; tandis  que  les 
affaires  considérables  étaient  portées  devant  les 
cours  supérieures , où  tous  les  examens  avaient 
lieu  à la  barre  même  de  la  cour  où  Taction  avait 
été  entamée.  Mais  lorsque  le  nombre  des  affaires 
se  fut  multiplié  de  manière  à rendre  les  frais  de 
procédure  extrêmement  onéreux  aux  plaideurs , 
pour  remédier  à cet  inconvénient,  il  fut  décidé, 
par  un  statut,  que  tous  les  procès  de  ce  genre 
seraient  jugés  aux  assises  , dans  le  comté  même 
où  le  sujet  de  la  contestation  se  serait  élevé.  Au- 
jourd’hui , le  trial  at  barre  , c’est-à-dire  , l’exa- 
men devant  uué  des  quatre  cours  supérieures  , 
examen  le  plus  solennel  qu’une  cour  de  loi 
commune  puisse  employer,  ne  s’obtient  que 
sur  une  requête  présentée  à la  cour  à l’époque 
d’un  de  ses  quatre  termes,  après  un  affidavit 
qui  établit  la  difficulté  et  l’importance  de  la 
Cause,  et  à condition  quSl  aura  lieu  devant  un 
jury  spécial.  Si  l’affaire  est  portée  à Londres  , 
l’examen  ne  peut  se  faire  (i)  à la  barre,  parc*^ 

(i)  Devant  les  cours  qui  siègent  hors  de  la  cité  da’ 
palais  de  Westminster. 
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que  les  citoyens  de  Londres  sont  dispcnse's , par 
leur  charte  , de  faire  l’office  de  jurés  hors  de  là 
cité  (i)  ; cependant  il  dépend  d’eux  de  renoncer 
à ce  privilège , et  alors  l'obstacle  cesse.  Lorsque 
la  cour  accorde  un  examen  à ^a  barre , elle  a 
toujours  soin  de  ûxer  le  jour  où  il  doit  avoir  lieu , 
et  le  défendeur  est  tenu  de  notiBcr,  quinze  jours 
d’avance  à sa  partie , le  dessein  où  il  est  de  pour- 
suivre son  affaire. 

L’examen  à la  barre  ne  peut  avoir  lieu  que  pen- 
dant un  des  quatre  termes  ( a) , parce  que  les  qua- 
tre juges  doivent  être  présens , et  siéger  en  cour 

(i)  On  sait  que  le  palais  de  Westminster  est  liors  da 
la  partie  de  Londres,  que  l’on  nomme  la  cité  , et  qui  for- 
me l’ancienne  ville. 

(i)  Nous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fois  des  quatre  ter- 
jties.  Ce  sont  quatre  époques  de  l'année  pendant  lesquelles 
siègent  les  cours  et  les  tribunaux.  Ce^t  de  là  que  les  au- 
diences ou  assises  régulières  des  juges  de  paix  dans  cha- 
que comté  sont  appelées  quarter  - sessions.  Le  premier 
terme  ou  termede  la  Saint-Hilaire,  coiumenee  le  a3  janvier 
ou  le  a4,  si  le  a3  tombe  un  dimanche,  et  finit  le  ta  fé- 
vrier ; le  second  terme  ou  termede  Pâques  commenee  dix- 
huit  joursaprèsPàquesctfinit  le  premier  lundi  après  l’Ascen- 
sion ; le  troisième  terme  ou  terme  de  la  Trinité  conunenca 
le  vendredi  après  le  dimanobe  de  la  Trinité  et  finitle  mer- 
credi de  la  deuxième  semaine  après  ce  jour  ; enfin  le  qua- 
trième terme  ou  terme  de  la  Saint-Michel,  commence  le 
6 novembre  et  finit  le  28  du  même  mois. 

Pendant  les  quatre  termes  , toutes  les  cours  de  justice 
siègent , le  reste  de  l’année  elles  sont  en  vacances. 
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complète  : il  faut  aussi  qu'ils  ayent  reçu  des 
copies  de  Yissue  quatre  jours  au  moins  avant 
celui  où  l’examen  doit  avoir  lieu.  Les  examens  à la 
barre  peuvent  être  suivis  de  nouveaux  examens 
sur  la  demande  des  parties , comme  ceux  de  ni^ 
priùs. 
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CHAPITRE  XXVII. 

De  la  procédure  dans  les  cours  d! équité. 

Quoiqu’il  y ail  quelque  différence  de  pratique 
entre  les  procédures  de  la  cour  de  la  chancellerie 
et  celles  de  la  cour  d’équité  de  l’échiquier , les 
unes  et  les  autres  découlent  cependant  des  mê- 
mes principes.  L’équité  , dans  sa  vraie  et  pri- 
mitive signiiicatiun , est  l'ame  et  l’esprit  de  toutes 
sortes  de  lois.  Elle  interprète  le  droit  positif,  et 
fonde  le  droit  de  raison  : l’équité  ne  signilie  rien 
autre  chose  que  la  juste  interprétation  de  la  loi  ; 
les  termes  de  la  loi  peuvent  être , et  sont  en  effet 
souvent  ou  trop  généraux , ou  trop  particuliers , 
ou  défectueux  de  quelque  autre  manière  : dans  ces 
occasions,  c’est  à l’équité  d’en  déterminer  le  vé- 
ritahle  sens. 

liCS  différences  de  forhies,  que  l’on  peut  remar- 
quer entre  les  procédures  régulières  et  les  procé- 
dures de  l’équité,  se  rapportent  à la  preuve,  h 
l’examen  et  à l’application  du  remède. 

Voyons  d’abord  ce  qui  concerne  l’administra- 
tion des  preuves.  Lorsque  les  faits  ou  leurs  cir- 
constances principales  ne  sont  connus  que  de  la 
partie,  la  cour  d’équité  s’en  remet  à sa  con- 
science , et  l’acquitte  sur  son  serinent.  La  vérité 
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un  fois  découverte  par  ce  moyen  , le  jugement 
en  équité  est  le  même  que  dans  une  cour  de  loi. 

L’exameu  dans  les  cours  d’équité  se  fait  par 
l’interrogation  des  témoins.  Toutes  leurs  déposi- 
tions sont  prises  par  écrit , quel  que  soit  le  lieu 
de  leur  résidence.  Si  'la  cause  a pris  naissance 
dans  un  pays  étranger , et  que  les  témoins  habi- 
tent sur  les  lieux  ; si  la  chose  s’est  passée  en 
Angleterre  4 et  que  les  témoins  soient  hors  du 
royaume  ou  sur  le  point  d’en  sortir  ; si  enfin 
étant  dans  l’endroit  même  , l’àge  ou  quelque 
infirmité  ne  leur  permet  pas  de  se  présenter,  la 
cour  d'équité  les  fait  interroger  par  des  commis- 
saires. 

A l’égard  de  Y application  des  remèdes , l’in- 
sufTisance  de  ceux  qui  peuvent  être  administrés 
par  les  cours  de  droit , établit  en  beaucoup  de 
cas  une  concurrence  entre  la  juridiction  de 
Y équité  et  celle  de  ces  cours.  Par  exemple  , s’il 
s’agit  de  faire  exécuter  une  convention  , l’équité 
peut  contraindre  à l’exécution  rigoureuse,  au 
Jieu  d’y  suppléer  par  des  dommages  et  intérêts. 
Il  y a beaucoup  d’autres  cas  de  même  nature , 
dans  lesquels  les  cours  d’équité  procurent  une 
réparation  plus  spéciale  et  plus  complète  que 
les  tribunaux  réguliers. 

La  manière  d’entamer  une  poursuite  devant  la 
cour  de  chancellerie , est  de  présenter  au  lord 
chancelier  un  bill , en  forme  de  pétition  , dans 
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lequel  le  plaignant , très-humblement  remontre 
à sa  seigneurie  que  , elc.  Après  ce  de'but  vient 
l’exposition  circonstanciée  du  cas  dont  il  s’agit  ; 
«(  pour  lequel  le  plaignant  ne  pouvant  obtenir 
aucune  réparation  en  vertu  de  la  loi  commune  y 
a en  conséquence  recours  au  chancelier , et  de- 
mande que  sa  partie  soit  sommée  par  un  writ 
de^wi  pœnâ,  de  se  présenter  pour  répondre,  sous 
serment,  aux  griefs  allégués  dans  la  plainte.  » 

Ce  bill  doit  porter  la  signature  d’un  avocat 
comme  un  témoignage  qu’il  ne  contient  rien  d'in- 
convenant, ni  d’indigne  de  l’attention  de  la  cour. 

Lorsqu’il  a été  déposé  dans  le  bureau , le  dé- 
fendeur est  sommé  par  un  sub  pœnd  , de  se 
présenter  pour  y répondre , sous  peine  d’une 
amende  de  loo  liv.  sierl.  S’il  néglige  de  le 
faire  dans  le  délai  prescrit  par  les  réglemens , il  est 
considéré  comme  contumace,  et  on  lance  contre 
lui  un  writ  à' attachement , par  lequel  il  est  en- 
joint au  shérif  de  le  saisir  et  de  l’amener  en 
cause.  Quand  le  shérif  fait  un  rapport  de  non 
est  inventas  , c’est-à-dire  déclare  que  le  defen- 
deur n’a  pu  être  trouvé  , la  cour  expédie  un 
writ  ài  attachement  avec  proclamation  , c’est-à- 
dire  un  ordre  au  shérif  de  faire  proclamer  dans 
tout  le  comté  une  sommation  qui  ordonne  au 
défendeur  , sur  la  fidélité  qu’il  doit  au  roi,  de 
se  présenter  en  justice.  Lorsque  en  réponse  à ce 
nouveau  writ , le  shérif  envoie  encore  un  rap* 
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port  de  non  est  inventas , alors  le  contumace  est 
déclaré  rebelle,  pour  n’avoir  pas  obéi  aux  ordres 
qui  lui  ont  été  signifiés  au  nom  du  roi.  Cette 
déclaration  se  fait  par  un  acte  qui  autorise  quatre 
commissaires  dont  les  noms  y sont  désignés , 
ou  seulement  l’un  d’eux  , à saisir  le  coupable 
partout  où  ils  le  rencontreront , comme  rebelle 
à l’autorité  du  roi. 

Quand  cette  déclaration  est  suivie  d'un  non 
est  inventas , la  cour  envoie  un  sergent  d’armes  à 
la  recherche  du  coupable , et  si  celle  recherche 
est  sans  effet , ses  biens  mobiliers  , et  les  reve- 
nus de  ses  biens-fonds  sont  déclarés  sous  le 
séquestre , et  mis  à la  disposition  de  la  cour. 

Après  l’expédition  d’un  ordre  de  séquestre, 
les  griefs  du  demandeur  doivent  être  regardés 
comme  avoués  par  sa  partie , et  une  sentence 
portée  en  conséquence.  Telle  est  la  manière  de 
procéder  lorsque  le  défendeur  se  cache.  Mais  s’il 
est  arrêté  dans  le  cours  de  ces  formalités  , il  est 
déposé  dans  la  prison  de  Fleet  (i),  ou  dans  quel- 
que autre , jusqu’à  ce  qu’il  comparaisse  , ré- 
ponde , ou  fasse  toute  autre  chose  exigée  par  le 
writ  lancé  contre  lui.  Il  est  de  plus  condamné, 
pour  ses  contumaces,  à payer  tous  les  frais  qu’elles 
ont  occasionnés  au  demandeur. 

Lorsque  l’action  est  intentée  contre  une  cor- 


(i)  Prison  de  Londres. 
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poration , le  procès  (i)  se  fait  par  un  distringaSf 
en  vertu  duquel  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles , rentes  et  revenus  sont  saisis  jusqu’à 
ce  qu’elle  se  spit  conforpiée  aux  ordres  de  la 
cour. 

Mais  lorsque  le  défendeur  est  un  membre  de 
la  chambre  des  pairs , le  chancelier  lui  envoie 
une  copie  du  bill , à laquelle  il  joint  une  lettre 
missive j^owr  llnviter  à se  présenter.  S'il  s’y  re- 
fuse on  expédie  contre  lui  un  writ  de  suh  pœnd  y 
lequel , en  cas  qu’il  persiste , est  immédiatement 
sui\i  d’un  ordre  de  séquestre.  Les  mêmes  for- 
malités s’observent  pour  les  membres  delà  cham- 
bre des  communes , excepté  seulement  que  le 
chancelier  ne  leur  envole  point  de  lettres  mis- 
sives. 

Mais  si  le  défendeuf  obéit  à la  sommation  , il 
doit  présenter  ses  exceptions,  plaider,  ou  ré- 
pondre. 

Les  exceptions  en  équité  sqnt  à peu  près  de 
même  nature  que  dans  les  cours  de  loi.  Llles 
ont  pour  but  de  soumettre  au  jugement  de  la 
cour,  la  question  de  savoir  si  le  défendeur  doit 
répondre  à sa  partie.  Si  les  exceptions  sont  re- 
jetées, le  défendeur  reçoit  ordre  de  répondre. 

On  peut  plaider,  ou  pour  contester  la  compé- 


(i)  On  se  souvient  que  les  An'jl,iis  .ippelleni  ainsi  la  mé-  • 
iLoile  suivie  pour  amener  le  défendeur  à comparaître. 
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tcnce»(le  la  cour,  ou  pour  prouver  que  le  de- 
mandeur est  dans  le  cas  de  quelque  incapacité 
legale , par  exemple  , qu’il  a été  mis  hors  de  la 
loi , excommunié,  etc.  ; ou  enlin,  pour  établir 
quelque  particularité  qui  lui  ôte  le  droit  d’exiger 
une  réparation. 

La  manière  la  plus  ordinaire  de  se  défendre  en 
équité  , c’est  de  répondre  aux  griefs  du  deman- 
deur. La  réponse  d’un  pair  ou  d’une  péerresse 
est  reçue  sur  son  honneur  ; pour  les  autres,  le 
serment  est  exigé.  Mais  si  l’aflaire  se  traite  à l’a- 
miable entre  les  parties,  le  défendeur  peut,  du 
consentement  du  demandeur,  en  être  dispensé. 

Lorsque  la  résidence  du  défendeur  n’est  pas  à 
plus  de  vingt  milles  d*e  Londres  , il  doit  faire  sa 
réponse  et  prêter  son  serment  devant  un  des  maî- 
tres de  la  cour  ; s’il  réside  à une  plus  grande  dis- 
tance , il  peut  répondre  et  jurer  devant  une  com- 
mission nommée  pour  cet  effet,  et  la  réponse, 
cachetée  et  scellée  , est  portée  à la  cour  par  l’un 
des  commü»saires,  ou  par  un  messager,  qui  af- 
Grme,  par  serment,  qu’il  la  tient  d’un  commis- 
saire , et  qn’elle  n’a  point  été  ouverte  ni  altérée 
depuis  qu’il  l’a  reçue. 

I^a  réponse  doit  porter  la  signature  d’un  avocat 
Elle  doit , soit  nier  ou  avouer  absolument  toutes 
les  parties  materielles  du  bill  , soit  les  éluder 
en  les  avouant,  c’est-à-dire  justifier  ou  pallier 
les  faits.  Autrement  le  demandeur  a droit  de  ré- 
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clamer  conire  son  insulTisance,  et  d’en  demandef 
une  seconde  plus  salisfaisanle.  Le  defendeur  peut 
demander  dans  sa  rc'ponse  d’ètre  mis  hors  de 
cour  ; mais  s’il  a , de  son  côté,  quelque  re'clama- 
tion  à faire  contre  sa  partie,  celte  plainte  doit 
être  l’ohjet  d’une  action  séparée  et  introduite  par 
un  bill  original  y que  l’on  appelle  cross-bill.  (i). 

Après  la  réponse , le  demandeur  peut , à la 
charge  de  payer  les  frais  , faire  des  chan- 
gcmens  à son  bill , en  y ajoutant  de  nouveaux 
détails  ou  même  de  nouveaux  chefs,  auxquels 
le  défendeur  est  obligé  de  faire  une  nouvelle  ré- 
ponse. 

Si  alors  le  demandeur  trouve  les  chefs  avoués 
par  sa  partie  adverse,  insudisans  pour  fonder 
une  sentence , il  peut  demander  qu’il  soit  pro- 
cédé à l’audition  de  la  cause  sans  plus  de  for- 
malité; mais  dans  ce  cas  il  doit  admettre  la 
réponse  de  son  adversaire  comme  vraie  dans 
tous  ses  points , sinon  il  y réplique  d'une  ma- 
nière générale , en  aOirmant  que  son  bill  con- 
tient vérité  , qu'il  est  certain  et  suffisant,  et  que 
la  réponse  du  défendeur  est  tout  le  contraire  ; 
ce  qu’il  s’offre  de  prouver,  si  la  cour  l’ordonne. 
Le  défendeur  réplique  à son  tour  de  la  même 
manière  , en  affirmant  la  vérité  de  sa  réponse. 


(i)  Bill  de  traverse. 
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cl  alors  l'issue  esl  jointe , ou , en  (Vautres  ternies 
l’objet  sur  lequel  doit  porter  la  discussion  est 
dc'lcrminé. 

Alors  on  en  est  venu  à la  preuve.  On  y pro- 
cède en  exaniiiiant  les  témoins,  dont  on  prend 
les  dépositions  par  écrit.  Iæs  témoins  qui  ré- 
sident dans  le  voisinage  de  l.ondres  , sont 
interrogés  dans  un  bureau  désigné  à cet  effet  : 
les  autres  sont  examinés  par  des  commissaires. 

Lorsque  tous  les  témoins  ont  été  examinés  , 
leurs  dépositions  sont  exposées  et  tenues  ouver- 
tes aux  parties,  à qui  il  est  même  permis  d’en 
prendre  copie.  Quand  les  choses  en  sont  à ce 
point,  la  cause  esl  en  étal  d’être  entendue,  et 
elle  est  portée  devant  le  lord  chancelier  ou  le 
maître  des  rôles,  suivant  la  décision  du  greffier 
de  la  cour,  la  nature  de  l’action  et  le  nombre 
des  affaires  pciuianlcs  devant  ces  deux  magis- 
trats. 

Les  sentences  du  maître  des  rôles  sont  valides, 
mais  elles  peuvent  être  cassées  ou  modifiées  par 
le  chancelier  , et  ne  sont  enregistrées  qu’apres 
avoir  été  revêtues  de  sa  signature. 

Voici  la  méthode  suivie  pour  l’audition  des 
causes  en  présence  des  parties  ( c’est-à-dire  , de 
leurs  avocats  qui  les  représentent);  le  bill  du 
demandeur  et  celui  du  défendeur,  sont  lus  de 
part  et  d’autre  par  le  plus  jeune  avocat  : ensuite 


S38  CONSTITUTION 

}e  principal  avocat  du  demandeur,  e'taLlit  le  cas, 
pose  les  points  en  issue  , et  ceux  <jui  doivent 
être  de'cide's  suivant  les  règles  de  l’équité.  Ensuite 
les  dépositions  dont  la  lecture  est  requise  par  le 
demandeur,  sont  lues  par  un  des  six  grediers  : le 
demandeur  peut  aussi  lire  telle  partie  de  la  ré- 
ponse de  son  adversaire  qu’il  juge  convenable  ; 
après  quoi  les  avocats  font  leurs  observations  et 
établissent  leurs  argumens.  Les  avocats  du  dé- 
fendeur font  de  leur  côté  la  même  chose  pour 
lui , si  ce  n’est  seulement  qu’ils  ne  peuvent  lire 
aucune  partie  de  sa  réponse;  ceux  du  demandeur 
font  leur  réplique  , et  la  coût  prononce  sur  cha- 
que point  qui  lui  est  soumis , conformément  à 
V équité  et  à sa  conscience. 

Si  l’une  des  parties  croit  avoir  lieu  de  se  plain- 
dre de  la  justice  de  la  décision , elle  peut  pré- 
senter une  requête  pour  demander  d’être  enten- 
due de  nouveau , pourvu  que  cette  requête  soit 
signée  de  deux  avocats  considérés , qui  certifient 
que  suivant  leur  opinion , l’affaire  mérite  d’être 
soumise  à un  second  examen  ; mais  une  fois  que 
la  sentence  a été  signée  et  enregistrée,  il  n’y  a 
plus  lieu  d’entendre  de  nouveau  l’affaire , ni  de 
rien  changer  à la  décision , si  ce  n’est  au  moyeu 
à' un  bill  de  révision  , ou  d’un  appel  à la  cham- 
bre des  pairs. 

On  peut  obtenir  un  bill  de  révision  de  deux 
manières  ; en  montrant  qu’il  y a des  causes  de 
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nullité  dans  le  jugement , ou  en  vertu  d’une 
permission  spéciale  de  la  cour  , que  l’on  obtient 
en  atiirmant,  par  serment,  que  depuis  le  juge-* 
ment  on  a découvert  de  nouveaux  faits  ou  de 
nouvelles  preuves  qu’il  était  impossible  de  se 
procurer  auparavant. 

La  dernière  ressource  des  plaideurs  qui  se 
croient  lésés  , est  l’appel  à la  chambre  des 
pairs.  Cet  appel  ne  se  fait  pas  par  \in  writ  (ter- 
reur, mais  par  une  pétition  à la  chambre.  On 
n’est  admis  à présenter  aucune  preuve  nou* 
velle  devant  cette  cour. 


CONSTITUTION 


CHAPITRE  XXVm. 

Des  peines. 

Ai'kès  avoir  examiné  dans  les  precédens  clia- 
pllresles’dilTérenlcs  espèces  d’offenses  qui  se  com- 
nicllenl  de  particulier  à particulier,  et  dont  la 
plupart  sont  réprimées  par  les  lois  civiles , nous 
allons  rechercher  maintenant  quelles  sont  celles 
qui  constituent  les  crimes , et  quelles  peines  sont 
assicnées  à chacune  d’elles.  Ce  chapitre  et  ceux 
qui  le  suivent  se  rapporteront  doue  a la  jurispru- 
dence criminelle  (i). 

C’est  au  roi  qu’il  appartient  de  poursuivre  tous 
les  auteurs  de  délit  public  : en  effet  la  majesté 
royale  étant,  pour  ainsi  dire,  le  centre  de  toute 
la  dignité  de  la  nation , le  roi  est  suppose  per- 
sonnellement offensé  dans  chaque  offense  faite  a 
un  membre  du  corps  politique. 

Un  crime  est  une  action  que  la  loi  commune 
défend,  ou  l'omission  d’un  acte  que  cette  loi 

commande.  ,, 

Un  misdemeanor  ou  délit  est  une  offense  d une 

nature  moins  grave , qui  doit  cependant  être  pour- 

L.S  Anslais  comprennent  loiiles  les  causes  crimi- 
Jles  soL  la"  dénominaùon  générale  de  pleas  of 

C-/WV/1  , plaids  de  Ui  couronne. 

« * 
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suivie  en  justice , mais  dans  laquelle  on  ne  trouve 
aucun  caractère  de  félonie  : tels  sont  le  parjure, 
les  libelles , les  voies  de  fait , etc. 

I^e  but  des  lois  pénales  doit  être  d’assurer  la 
bonne  administration  et  la  sécurité  de  l’Etat  : 
lorsque  l’autorité  souveraine  a donné  par  ce 
moyen  des  règles  positives  de  conduite  à tous  les 
membres  delà  communauté,  il  est  convenable 
que  le  magistrat  suprême  soit  armé  du  pouvoir 
nécessaire  pour  faire’ exécuter  ces  lois.  Ainsi  les 
peines  ont  été  inventées  et  la  nature  de  chacune 
d’elles  déterminée  parles  lois  humaines,  par  suite 
de  la  désobéissance  de  ceux  dont  les  oifenses, 
si  elles  fussent  restées  impunies,  auraient  promp- 
tement rompu  tous  les  liens  de  la  société. 

Les  peines  peuvent  être  considérées  sous  trois 
aspects  différens  : par  rapport  au  pouvoir  qui  les 
détermine , au  hnt  que  se  propose  le  législateur, 
et  à la  mesure'  suivant  laquelle  elles  doivent  être 
réglées. 

Quant  au  pouvoir  de  punir  donné  à la  législa- 
ture , il  est  facile  de  comprendre  tous  les  maux 
qui  résulteroieut  <i’un  état  de  société  où  chacun 
auroit  la  faculté  de  se  faire  justice  lui-même  : 
nul  n’étant  juge  équitable  dans  sa  propre  cause, 
le  pouvoir  d’infliger  les  peines  doit  être,  dans  la 
justice  la  plus  rigoureuse,* transféré  des  indivi- 
dus à l’autorité  souveraine , et- c’est  par  ce  moyen 
seulement  que  l'on  prévient  l’un  des  maux  que 
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l'inslitulion  du  gouvernemenl  civil  a pour  objet 
de  corriger. 

Dans  l'origine  des  sociélés,  la  justice  des  pu-> 
nilions  humaines  ne  peut  être  prouvée  et  main- 
V tenue  que  par  les  principes  de  la  loi  de  nature  , 

laquelle  autorise  tout  homme  à se  mettre  en  dé- 
fense contre  les  attaques  d’un  autre;  mais  lors- 
qu’il s’agit  de  régler  le  mode  particulier  des  peines 
qui  sont  les  plus  propres  à garantir  de  toute  in- 
jure chaque  membre  de  la  Société  considéré  dans 
sa  capacité  civile , le  soin  de  ce  choix  ne  peut 
‘ être  confié  qu’à  la  sagesse  et  à la  décision  de  la 
souveraine  autorité  legislative.  C’est  donc  en  vain 
qu’un  criminel  dirait  qu’une  peine  est  trop  sévère 
pour  l’offense  dont  on  l’a  reconnu  coupable,  car 
c’est  une  maximeconstitutionnellequetouthom- 
niecoiisent,explicitementou  implicitement,  à cha* 
cun  des  actes  de  la  législature.  I>e  Code  criminel 
fait  donc  partie  de  ce  contrat  primitif,  dans  le- 
quel tout  homme  s’engage  en  devenant  membre 
de  la  société , et  ce  Code  ii’a  pour  objet  que  de  lui 
garantir  sa  sûreté  personnelle  et  son  bonheur, 
tant  que  sa  propre  faute  n’attirera  pas  sur  sa  tête 
une  punition  publique. 

A l’égard  du  but  que  se  propose  la  peine , elle 
n’est  point  infligée  dans  une  intention  de  ven- 
geance, car  ce  serait  usurper  les  prérogatives  de 
Dieu,  à qui  seul  la  vengeance  appartient.  Elle 
n’est  pas  non  plus  imposée  comme  expiation  ^ 
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car  toute  transgression  volontaire  des  lois  bu- 
mailles  qui  ne  sont  pas  contraires  à la  révélation , 
est  une  atteinte  à la  loi  morale  ; et  il  n’y  a pas  de 
souffrance  humaine  qui  puisse  effacer  le  crime 
d'un  coupable^  ou  rétablir  l’intégrité  de  la  loi 
qu’il  a violée.  La  souffrance  est  l’effet  de  la  trans- 
gression ; mais  il  est  absolument  impossible  que 
l’effet  détruise  la  cause  qui  l’a  produit,  et,  par 
exemple , quelle  que  soit  la  durée  de  l’emprison- 
nement d’un  débiteur  , il  ne  peut  pas  pour  cela 
être  déchargé  de  sa  dette. 

Ainsi  le  seul  objet,  l’unique  hut  du  législateur 
en  infligeant  une  peine , est  de  prévenir  le  retour 
des  mêmes  crimes.  On  arrive  à ce  but  de  trois 
manières  différentes  : soit  en  provoquant  le  re- 
pen  tir  et  la  réforme  du  coupable  par  les  pun  itions 
corporelles  auxquelles  il  est  soumis,  telles  que 
l’exil , l'amende , la  prison  ; soit  en  détournant 
les  autres  de  la  même  voie*  par  l’impression  de 
l’exemple  et  par  la  crainte  d’un  châtiment  public 
et  ignominieux,  soit  enfin  en  ôtant  au  criminel 
toute  possibilité  de  recommencer,  par  la  peine 
de  mort,  par  l’emprisonnement  perpétuel  ou  par 
le  bannissement  à vie.  Ces  dernières  punitions 
sont  rares;  elles  ne  doivent  être  infligées  que 
lorsque  le  coupable  parait  incorrigible  : mais  ai 
dans  l’examen  d’une  procédure,  les  diverses  cir- 
constances qui  forment  l’acte  d’accusation  dé- 
montrent d’une  manière  évidente  qu’il  n’y  a.  à 
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esperer  aucun  amendemenl  de  sa  pari , ce  serait 
une  injustice  envers  la  soclélé  de  difl'érer  plus 
long-temps  l'application  des  peines  les  plus  sé> 
vères  contre  cet  ennemi  public. 

Quanta  la  mesui'e des  peines,  il  faut  s’en  rap- 
porter à la  sagesse  du  législateur  du  soin  de  la 
déterminer,  conformément  aux  lois  de  la  nature 
et  de  la  société,  f^a  règle  la  plus  positive  est  que 
chacune  de  ces  peines  réponde,  autant  qu’il  est 
possible , au  but  principal  de  toute  législatron 
criminelle , qui  est  de  prévenir  le  retour  du  crime. 

La  loi  du  talion  ne  peut  établir  un  système  de 
punition  exact  et  rigoureusement  juste  : dans  un 
grand  nombre  de  circonstances,  il  y auroit  plus 
que  compensation,  comme  dans  le  cas  où  une 
cour  ordonnerait  qu’un  paysan  qui  aurait  été 
battu  par  un  gentilhomme  le  battit  à son  tour  (i). 
Lu  d’autres  occasions  la  réparation  ne  serait  pas 
proportionnée  à l’oflénse,  comme  si  l’on  con- 
damnait un  homme  à perdre  un  de  ses  yeux 
pour  avoir  crevé  celui  du  voisin  , qui  aurait  été 
borgne  auparavant;  enfin  il  est  souvent  impos- 
sible d’appliquer  celle  loi,  comme  dans  certains 
cas  de  vol , et  dans  les  cas  de  .difl'araalion , de 
faux  témoignage , etc. 


(i)  On  pourra  trouver  celte  distinction  entre  un  paysan 
et  un  gentilhomme,  assez  singulière  chez  un  jteuple  connu 
par  sou  amour  pour  la  liberté  et  l'égalilé  civile. 
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Il  y a quelques  principes  ge'ne'raux  qu’il  ini- 
porle  de  consulter  pour  la  délerminalion  des 
peines,  eu  sorte  qu’elles  soicul  toujours,  et  au- 
tant qu’il  est  possible,  proporliouuées  à l’on'eu- 
se.  L’on  doit  faire  alteuliou  à l'objet  de  l’of- 
fense, à la  violence  de  la  passion  ou  de  la  ten- 
tation qui  l’a*  déterminée  ; h l’àge  , à l'éduca- 
tion , au  caractère  et  à la  qualité  du  coupable , 
aussi-bjen  qu’à  une  foule  d’autres  circonsla|icçs 
qui  peuvent  diminuer  ou  augmenter  la  gravité 
du  crime,  et  qui  doivent  indiquer  la  mesure  de 
la  peine. 

Comme  les  punitions  sont  surtout  destinées  à 
prévenir  les  crimes , il  est 'évident  que  les  ofTensts 
qui  tendent  à troubler  l’ordre  public  et  le  repos 
de  tous  les  citoyens  , celles  que  l’on  peut  com- 
mettre plus  fréquemment  et  avec  plus  de  facilité  , 
méritent  aussi  un  châtiment  plus  sévère.  Le  vol 
domestique  est  plus  souvent  qu’un  autre  puni  de 
la  peine  capitale.  Le  vol,  dans  une  maison  par- 
ticulière, d’un  objet  de  peu  d'importance,  delà 
valeur  d’un  sebeling  , est  un  crime  capital , tan- 
dis que  le  vol  d’un  sac  de  blé  dans  un  champ  ou- 
vert, n’est  puni  que  parla  déportation  du  cou- 

Beaucoup  d’hommes  ^éclairés  pensent  que  la 
rigueur  des  peines  trompe  le  but  du  législateur. 
La  certitude  de  la  punition  est , à leurs  yeux , plus 
efficace  pour  prévenir  les  crimes  que  la  sévérité 
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des  châtimens  : ils  invoquent  les  faits  à l’appui  de 
celte  opinion  , et  cherchent  à prouver  que  lors- 
que les  lois  sont  trop  sevères , leur  execution  ren- 
contre plus  d’obstacles  dans  les  senlimens  d’hu- 
nianilé  qui  nous  sont  naturels  ; ils  disent  que  tout 
homme  sensible  c’vite  de  poursuivre  la  convic- 
tion d’un  criminel  , quand  il  pense  que  celle 
conviction  entraSnera  un  châtiment  excessif,  et 
qu’pn  prince  clément  sera  plus  fréquemment 
obligé , sous  une  telle  législation  , de  pardonner 
au  coupable,  ou  de  lui  remettre  du  moins  une 
partie  de  la  peine  prononcée  par  la  loi. 

Sir  William  Blackstoue , dans  son  excellent 
Commentaire  sur  les  lois  anglaises , n’hçsite  point 
à se  prononcer  contre  la  sévérité  de  notre  code 
criminel  : avant  lui  sir  Mathieu  Haie  avait  dis- 
cuté la  même  question , et  s’était  déclaré  pour  les 
principes  de  rigueur,  quant  à la  fréquente  appli- 
cation de  la  peine  capitale  : des  jurisconsultes 
éclairés,  gens  de  bien  et  amis  des  doctrines  cha- 
ritables du  christianisme , ont  adopté  depuis  et 
soutenu  l’avis- de  sir  Mathieu  Haie,  et  cette  di- 
vergenced’opinions,  chez  des  hommes  également 
recommandables,  prouve  du  moins  combien  la 
question  est  difTicile , et  semble  la  laisser  encore 
indécise.  • 
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CHAPITRE  XXIX. 


• De  l’homicide. 

fiE  plus  grand  crime  que  l’on  puisse  commettre 
contre  on  sujet  du  roi  est-de  lui  ùler  volontaire- 
ment la  vie,  qui  est  un  don  immédiat  du  Créa- 
teur. Nul  n’a  le  droit  de  s’en  priver  lui-même; 
à plvis  forte  raison  ne  peut-il  en  priver  un  autre  > 
si  cc  n’est  dans  les  occasions  où  les  lois  de  la  na- 
ture ou  de  la  révélation  le  lui  permettent  ou 
même  le  lui  commandent.  Ainsi  que  la  meilleure 
action  peut  perdre  tout  son  mérite  par  le  vice  du 
motif  qui  l’a  déterminée,  de  même  l’action  la 
plus  mauvaise  en  soi , telle  que  celle  de  tuer  un 
homme,  peut  devenir  innocente,  si  elle  a été 
commise  sans  intention  coupable  et  sans  dessein 
prémédité.  Aussi  en  Angleterre  la  loi  civile  et 
religieuse  considère-t-elle  justement  l’homicide 
sous  trois  points  de  vue  ; et  suivant  les  circons- 
tances qui  l’ont  accompagné  , elle  le  regarde 
comme  juste  y excusable , ou  criminel  et  digne 
de  la  peine  capitale. 

L’homicide  est  juste  dans  difTérens  cas;  c'est 
lorsqu’il  résulte  d’une  nécessité  inévitable,' et  que 
la  volonté  de  celui  qui  en  est  l'auteur  n'y  a au.- 
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cime  pari  : par  exemple  , lorsque  la  loi  exige 
qu’uii  homme  donne  la  mort  à un  autre  en  verlu 
de  l’ufiice  qui  lui  est  confié.  L’homicide  est  en- 
core juste  lorsqu’il  tend  à assurer  l’exéculion 
des  lois,  comme  quand  un  oHicier,  en  remplis- 
sant son  mandat , soit  dans  une  affaire  crimi- 
nelle, soit  dans  une  affaire  civile , vient  à tuer 
l’homme  qui  lui  résiste.  De  même  si  un  voleur 
est  tué  en  commettant'  un  vol  ou  en  forçant  une 
porte  au  milieu  de  la  nuit,  cet  homicide  est  juste  y 
et  aux  yeux  de  la  loi , plus  digne  d’éloge  que  de 
blâme  ; car  c’est  une  maxime  constitutionnelle 
que  l’on  peut  légalement  tuer  un  individu  qui 
essaie  de  commettre  un  crime  auquel  la  peine  de 
mort  serait  appliquée. 

L’homicide  e&\.  excusable  en  cas  d accident  ou 
de  défense  personnelle. 

I.c  premier  a lieu  lorsqu’un  homme,  en  faisant 
une  action  permise  par  la  loi,  vient  à en  tuer  un 
autre,  sans  mauvaise  intention.  Quand  un  père, 
un  maître,  un  officier  châtie  avec  modération, 
son  fils,  son  apprenti  ou  un  soldat,  si  la  correc- 
tion entraîne  là  mort  de  l’un  de  ceux-ci , celte 
mort  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  ac- 
cident;  attendu  que  la  loi  permet  une  correction 
modérée.  Mais  si  le  châtiment  excède  les  bornes 
de  la  modération  , soit  par  la  manière  dont  il  est 
infligé,  soit  par  l’instrument,  soit  par  la  duree 
de  la  peine,  la  mort  qui  s’ensuit  peut  être  traitée 
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de me/zr/re , plus  ou  moins  grave,  selon  les  cir- 
constances qui  Tout  accompagué. 

Le  second  est  celui  que  l’on  commet  en  tuant 
un  assaillant,  et  pour  résister  à une  attaque  im- 
prévue. Les  lois  anglaises  l’appclleut  thancc- 
medley  ^ meurtre  de  hasard.  IVlais  si  les  deux  par- 
ties combattaient  eu  même  temps , lorsque  le  coup 
mortel  a été  porté,  celui  qui  lue  est  coupable  de. 
meurtre.  Ainsi  pour  établir  que  l'homicide  a été 
commis  en  dêjense  personnelle , et  par  consé- 
quent qu’il  doit  être  excusé  y il  faut  que  celui  à 
qui  il  est  imputé  démontre  qu’il  n’a  pu  sauver 
^ sa  propre  vie  qu’en  donnant  la  mort  à son  ad- 
versaire. 

li’horaicide  criminel  est  la  mort  donnée  à une 
créature  humaine , sans  motif  sulHsant  d’excuse 
ou  de  juslilication. 

Le  jelo  de  se  ou  suicide  est  celui  qui  sc  donne 
la  mort  de  propos  délibéré  ou  qui  commet  un 
acte  contraire  aux  lois,  dont  sa  mort  est  la  suite  : 
tel  est  le  cas  où  un  homme  est  tué  par  un  fusil 
qui  lui  crève  entre  les  mains,  au  moment  où  il 
s’en  sert  dans  le  dessein  de  tuer  quelqu’un. 

Le  suicide  peut  être  commis  de  complicité  : si 
un  homme  persuade  à un  autre  homme  de  le 
tuer,  et  que  celui-ci  le  fasse,  celui  qui  adonné  le 
conseil  est  coupable  de  meurtre. 

Le  suicide  volontaire  est  le  crime  le  plus  odieux 
qu’un  homme  puisse  commettre.  C’est  un  acte 
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de  rébellion , une  usurpation  des  droits  de  Dieu  ^ 
par  laquelle  le  coupable  se  met  dans-rimpossi-* 
bilité  de  se  repentir,  et  l'on  peut  dire  aussi  que 
c’est  un  attentat  contre  1er  souverain , qui , en  sa 
qualité  de  chef  de  la  société,  a un  intérêt  direct 
à la  conservation  de  tous  ceux  qui  la  composent. 
La  Ipi  a donc  établi  contre  ce  crime  horrible  les 
seules  punitions  que  sa  nature  comporte.  Comme 
le  coupable  échappe,  par  son  crime  même, 
aux  poursuites  de  la  justice  et  ne  peut  su- 
bir aucune  peine , il  a fallu  s’en  prendre  à sa 
réputation  ou  à ses  biens. -Ainsi  la  loi  ordonne 
que  le  corps  mort  reçoive  une  sépulture  igno- 
miuieuse , qu'il  soit  traîné  sur  la  claie  jusque 
sur  le  bord  d’un  grand  chemin  où  on  l’enterrera, 
et  quant  à son  héritage,  que  tous  ses  biens,  meu^ 
blés  et  immeubles , soient  confisqués  au  profit 
da  roi.  La  loi  a eu  pour  but  d'inspirer  une  crainte 
salutaire  à ceux  qui  seraient  tentés  de  commettre 
un  tel  crime  : mais  la  pratique  pernicieuse  et  trop 
généralement  adoptée  par  les  jurys  appelés  à 
prononcer  sur  les  suicides,  de  rendre  un  verdict 
de  folie , et  d’acquitter  sous  ce  prétexte , détruit 
complètement  les  bienfaits  que  l’on  pourrait  at- 
tendre de  ces  dispositions.  11  nous  semble  qu’a- 
vant de  rendre  une  pareille  décision , les  jurés 
devraient  s’arrêter  à examiner  si  les  faits  établis 
par  la  procédure  n’auraient  pas  amené  une  dé- 
claration de  meurtre  volontaire , dans  le  cas  où 
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le  défunt,  avec  la  même  disposition  d’esprit,  au- 
rait tué  une  autre  personne  que  lui-méme.  Ceux 
qui  administrent  la  justice  ne  doivent  point  voir 
les  conséquences  de  l’arrêt  qu’ils  rendent;  au- 
cune considération  humaine  ne  peut  entrer  en 
balance  avec  le  devoir  que  leur  impose  leur  ser- 
ment , de  donner  en  toute  aflaire  une  déclaration 
conforme  à l’évidence  des  faits  qu’ils  sont  appe- 
lés à constater;  et  si  l’odicier  du  roi  aussi-bien 
que  les  jurys  étaient  pénétrés  de  l’importance  de 
ces  obligations,  on  ne  les  verrait  point,  dans  les 
accusations  de  suicide,  céder  à un  sentiment  dé- 
placé de  compassion  pour  la  famille  de  celui 
qui  s’est  donné  la  mort,  et  ne  pouvoir  surmon- 
ter la  répugnance  qu’ils  éprouvent  à priver  d’un 
héritage,  ceux  qu’une  loi  solennelle  en  a déclarés 
déchus.  * 

La  seconde  espèce  d’homicide  crirrùnél  est 
lorsqu’on  donne  la  mort  à un  autre  ; on  le  dis- 
tingue en  meurtre  simple  et  en  assassinat. 

Le  meurtre  simple  est  une  action  contraire 
aux  lois  par  laquelle  on  tue  un  homme  sans  ma- 
lice explicite  ou  implicite;  il  peut  être  commis 
volontairement  dans  la  chaleur  de  la  passion , ou 
involontairement , mais  dans  l’accomplissement 
d’un  acte  illégal. 

Si  dans  unequerelle  survenue  tout  à coup  entre 
deux  personnes,  l’une  d’elles  vient  à être  tuée, 
ou  si , dans  le  même  cas , ces  deux  personnes 
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vont  sur  le  terrain  pour  sc  battre,  cette  seconde 
action  étant  la  continuation  immédiate  de  la 
première,  le  meurtre  qui  en  résulte  est  réputé 
volontaire.  Mais  dans  l’un  et  l’autr.e  cas,  s’il  s’est 
écoulé  entre  la  querelle  et  le  combat  assez  de 
temps  pour  que  la  colère  se  soit  calmée  et  que 
la  raison  ait  dû  reprendre  son  empire,  celui 
même  qui  a été  insulté,  ne  s’étant  pas  vengé  à 
l’iustant , est  coupable  d’<7ÿ.<rflS5/«fl<  s’il  tue  son 
adversaire.  De  même  si  deux  hommes  convien- 
nent, de  propos  délibéré,  de  s’aller  battre  pour 
soutenir  une  gageure,  et  que  l’un  d’eux  tue  l’au- 
tre, celui  qui  lue  est  coupable  de  meurtre , car 
les  combats  de  celle  sorte  sont  en  eux-memes 
contraires  aux  lois. 

El  cependant  on  voit  maintenant,  au  mépris  de 
ces  mêmes  lois,  pratiquer  chaque  jour  la  coutume 
barbare  du  pugilat.  La  magistrature  elle-même 
est  publiquement  insultée  par  les  annonces  de 
ces  combats  meurtriers,  que  l’on  rencontre  fré- 
quemment dans  tous  les  journaux  ; les  éditeurs 
qui  salissent  leurs  feuilles  de  ces  horribles  détails  , 
fournissent  ainsi  un  témoignage  déplorable  de 
leur  goût  dépravé  et  de  leurs  mauvais  senti- 
mens  , et  cette  prostitution  de  la  liberté  de  la 
presse  fait  le  plus  grand  tort  à la  morale  publi- 
que. Le  pugilat  est  un  art  qui  pouvait  s’exercer 
à Rome  devant  une  assemblée  de  païens  ; mais 
c’est  une  pratique  odieuse  et  criminelle  chez  les 
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nations  chrétiennes;  et  si  l’on  ne  montrait  une 
indifl'érence  coupable,  qui  chaque  jour'fait  aug- 
menter le  mal , les  lois  actuelles  seraient  suffi- 
-sautes  pour  réprimer  ces  attentats  à l’ordre 
public  (i). 

Le  meurtre  involontaire  diffère  de  l’homicide 
par  accident  y en  ce  que  celui-ci  arrive  à la  suite 
d’une  action  permise  et  légale,  tandis  que  celui- 
là  est  toujours  la  conséquence  d’un  acta  illégal. 

Le  crime  de  meurtre  est  réputé  félonie , mais 
on  peut  invoquer  en  sa  faveur  le  bénéffce  de  cler- 
gie  : le  coupable  est  puni  par  l’emprisonnement, 
et  par  la  confiscation  de  ses  biens,  meubles  et 
immeubles. 

Le  crime  horrible  éC assassinat  y d’après  la  dé- 


(i)  Les  magistrats  du  comté  de  Cambridge  , prirent  à 
la  dernière  session  triineslrielle  de  Noël , une  résolution 
digne  d’éloges  , dans  l’intention  de  prévenir  cette  pratitjue 
otiieuse  des  combats  à prix  d’argent.  Aux  dernières  as- 
sises du  carême  , le  juge  Grosc , siégeant  devant  le  grand 
jury  , saisit  une  occasion  favorable  de  louer  la  résolution 
des  magistrats  de  Cambridge  , et  après  avoir  fait  une 
sorte  d’appel  à la  nation , pour  inviter  tous  les  gens  de 
bien  à réunir  leurs  efiTorts  contre  celte  coutume  barbare  , 
U déclara  que  dans  son  opinion  , ceux  qui  seraient  à l’a- 
venir reconnus  coupables  d’un  tel  attentat  à l’ordre  pu- 
blic, pourraient  et  devraient  être  condamnés  à un  em- 
prisonnement d’une  année. 

Chronique  de  Cambridge,  ig  mars  1808. 
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finilioD  légale,  a lieu,  lorsqu'une  personne  en 
âge  de  raison  et  ayant  l’usage  de  son  bon  sens,, 
tue  illégalement  et  avec  malice  explicite  ou  im- 
plicite,  une  créature  humaine  , vivant  sous  la  pro- 
tection du  roi. 

On  commet  cette  espèce  d'homicide,  par  le 
poison ,.  la  faim , les  coups , et  généralement  par 
tous  les  moyens  de  donner  volontairement  la 
mort  à jin  homme.  Il  est  donc  évident  qu’on 
peut  être  coupable  dû  assassinat , sans  avoir  ré- 
pandu de  sang , pu  même  dans  certains  cas  sans 
avoir  eu  dans  le  principe  l’intention  de  causer  la 
mort,  comme,  par  exemple,  lorsqu’un  oiBcier 
de  paroisse  chasse  et  poursuit  un  pauvre  de  pa- 
roisse en  paroisse,  jusqu’à  ce  que  celui-ci  meure 
de  faim  et  de  besoin.  Mais  dans  les  cas  sembla- 
bles, il  faut  que  la  mort  arrive  dans  le  terme 
d’un  an  et  un  jour,  à partir  du  fait  dont  elle  est 
la  suite. 

La  marque  la  plus  certaine,  celle  qui  consti- 
tue le  plus  positivement  le  crime  assassinat , 
et  qui  le  distingue  de  tous  les  autres,  est  qu’il  ait 
été  commis  avec  malice  ^ soit  explicite  y soit  im- 
plicite y suivant  la  définition  de  la  loi. 

La  malice  explicite  est  démontrée,  lorsque 
quelque  acte  public  et  constaté  prouve  qu’un 
homme  a tué  un  autre  homme  de  propos  déli- 
béré , soit  en  guet-à-pens , soit  à la  suite  de  vio- 
lentes menaces,  soit  par  l’effet  d’une  haine  bien 
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déclarée,  lorsque  ces  sentlmens  ont  conduit  le 
meurlrier  à concerter  l^s  moyens  par  lesquels  il 
pourra  se  défaire  de  son  ennemi. 

Ainsi  la  mort  provenant  d’un  duel  par  rendez- 
vous,  et  par  conséquent  de  propos  délibéré^ 
rentre  dans  la  cathégorie  des  assassinats  commis 
avec  malice  eaplicite. 

Il  y a également  assassinat  avec  malice  cx- 
pîicite,  lorsque  le  maître  d’un  serviteur,  ou  un 
maître  d’école  bat  son  domestique  ou  son  éco- 
lier d’une  manière  si  cruelle  et  si  extraordinaire 
que  celui-ci  en  meurt,  quoique  le  maître  n'ait 
pas  eu  l’intention  de  le  tuer. 

L’acte  d’empoisonnement  volontaire  est  un 
assassinat  avec  intention  implicite.  La  loi  suppose 
que  cette  manière  d’attenter  à la  vie  d’un  homme 
a toujours  été  l’objet  d’une  délibération  préala- 
ble, et  qu’elle  provient  d’une  horrible  méchan- 
ceté, quand  même  on  ne  peut  prouver  qu’il  y aeu 
inimitié  antérieure  de  la  part  de  celui  qui  com- 
met le  crime.  De  même  si  un  homme,  connais- 
sant le  caractère  public  d’un  officier  de  justice, 
le  tue  pendant  qu’il  exerce  ses  fonctions,  la  loi 
le  considère  comme  ayant  agi  avec  malice  im^ 
pliciie^  et  le  déclare  coupable  lY assassinat. 

Quant  aux  peines  déterminées  pour  cet  hor- 
rible crime,  la  loi  veut  qn'immédiatement  après 
la  conviction,  le  juge  prononce  la  sentence,  à 
moins  qu’il  ne  reconnaisse  quelque  motif  de  dé- 
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lai.  L’exécution  doit  être  prescrite  pour  le  len- 
demain (excepté  dans  le  cas  où  ce  lendemain 
serait  un  dimanche,  et  alors  on  remet  au  jour 
suivant  ),  et  le  juge  ordonne  en  même  temps  que 
le  corps  du  criminel  sera  livré  aux  chirurgiens 
pour  être  disséqué. 

Après  que  la  sentence  est  prononcée,  le  con- 
damné est  renfermé  dans  une  prison , où  il  est 
seul  et  ne  reçoit  plus  que  du  pain  et  de  l’eau. 
Cependant  le  juge  a le  pouvoir  de  lui  accorder 
nn  délai  pour  l’exécution,  et  d’adoucir  les  ri- 
gueurs de  son  traitement,  s’il  y a des  motifs  suf- 
fisans. 

I.e  crime  à' assassinat  par  petit  treason  (petite 
trahison  ) a lieu , lorsqu’un  domestique  lue  son 
maître,  une  femme  son  mari,  un  ecclésiastique 
son  évêque  ; et  on  le  désigne  sous  ce  nom , parce 
que  dans  tous  ces  cas  le  coupable  a violé  la  foi 
et  l’obéissance  qu’il  devait  à son  supérieur. 

En  fait  de  petite  trahison , le  témoignage  de 
deux  personnes  est  nécessaire  pour  établir  la 
conviction , tandis  qu’un  seul  témoin  suffit  pour 
prouver  \ assosshuit.  Celui  qui  est  couvaincu  de 
petite  trahison  est  condamné  à être  traîné  sur  la 
claie,  pendu  et  disséqué. 
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CHAPITRE  XXX. 

Des  cours  criminelles. 

« 

IVous  avons  déjà  dit  que  les  lois  criminelles 
d'Angleterre  sont  faites  dans  un  esprit  d’huma- 
nité et  non  de  vengeance.  Lorsque  l’accusé  est 
reconnu  coupable,  elles  prescrivent  une  marche 
rapide,  qui  donne  plus  de  force  aux  exemples; 
mais  jusque  là  elles  témoignent  une  grande  sol- 
licitude, et  commandent  de  nombreuses  précau- 
lions  pour  prévenir  les  crimes. 

Cette  justice  de  prévoyance  consiste  principa- 
lement dans  la  faculté  d’obliger  un  homme  dont 
la  moralité  inspire  de  justes  craintes , à donner 
au  public  l’assurance  de  sa  bonne  conduite  et  de 
son  respect  pour  les  lois , par  des  gages  ou  des 
cautions  qui  puissent  répondre  de  lui.  Un  juge 
de  paix  peut,  s’il  le  trouve  convenable,  exiger 
cette  garantie  à sa  volonté , ou  sur  la  requête  d’ua 
particulier,  pourvu  que  celui-ci  expose  les  mo- 
tifs de  cette  demande. 

Quiconque  viole  la  loi  est  passible  des  peines 
qu’elle  inflige;  mais  elles  ne  peuvent  être  pro- 
noncées contre  lui , que  lorsque  sa  conduite  a été 
examinée  devant  son  juge  naturel. 

Non-seulement  les  lois  d’Angleterre  ont  spé- 
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cifié  la  peine  attachée  à chaque  espèce  d’ofiense, 
mais  encore  elles  ont  institué  diverses 'cours  de 
justice,  où  le  prévenu  doit  être  traduit  devant 
des  juges  nommés  par  le  roi , pour  appliquer  la 
loi  et  prononcer  les  sentences. 

11  y a deux  sortes  de  cours  criminelles  : celles 
qui  exercent  une  autorité  publique  et  commune 
à toutes  les  parties  du  royaume  ; celles  qui  sont 
spéciales  et  dont  la  juridiction  ne  s’étend  que  sur 
une  portion  de  territoire  déterminée. 

La  première  est  la  haute  cour  de  parleinent  ^ 
cour  suprême,  non-seulement  p<mr  faire  les  lois, 
mais  aussi  pour  en  ])iocurer  l’exécution.  C’est 
devant  elle  que  les  grands  coupables,  membres 
de  la  chambre  des  p.nirs  ou  non , peuvent  être 
traduits  et  le  sont  fréquemment  sur  un  acte  d'ac- 
cusation , appelé  impenchment  t lequel  est  pré- 
senté à la  chambre  des  pairs  par  celle  des  com- 
munes , en  parlement  assemblé  : c'est  le  jury  le 
plus  solennel  du  royaume. 

Un  pair  peut  être  accusé  pour  un  crime,  et 
un  bomme  qui  n’est  pas  pair  peut  être  égale- 
ment traduit  devant  ce  grand  tribunal  pour  un 
crime  capital , et  pour  d'importantes  prévarica- 
tions. 

La  responsabilité  des  ministres  dn  roi  les  met  en 
bulle,  il  est  vrai , aux  caprices  et  aux  vengeances 
des  partis;  mais  comme  il  serait  très-dangereux 
que  les  naiuistres  pussent  se  soustraire  à des  pour- 
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suites  justes,  et  au  châtiment  qu’ils  auraient  en- 
couru, en  opposant  le  pardon  du  roi  qui  leur  au- 
rait été  accordé , revêtu  du  grand  sceau  de  l’Etat , 
la  loi  a sagement  prévenu  cet  abus  de  la  préro- 
gative royale. 

En  conséquence  le  roi  n’a  aucun  pouvoir  pour 
mettre  opposition  aux  poursuites  dirigées  par  la 
chambre  des  communes  devant  la  chambre  des 
pairs , et  les  statuts  i a et  1 5 de  Guillaume  III , 
chap.  a , ont  décidé  formellement  que  le  pardon 
accordé  sous  le  grand  sceau  ne  peut  être  utile- 
ment opposé  à un  impeacHment. 

Ce  droit  d’accuser,  attribué  à la  chambre  des 
communes , est  sans  doute  un  des  plus  forts  ga- 
rans  des  libertés  du  peuple  anglais,  et  le  plus 
propre  à conserver  sans  altération  les  avantages 
de  notre  constitution.  11  est  impossible  qu’un 
abus  considérable  se  maintienne  long-temps  dans 
aucune  partie  de  l’administration,  sans  attirer 
les  regards  des  représentans  de  la  nation , et  la 
crainte  des  poursuites  d’un  corps  aussi  puissant 
impose  nécessairement  une  extrême  circonspec- 
tion à ceux  qui  sont  chargés  d’un  emploi  public  , 
dans  le  clergé,  l’administration  civile,  l’armée 
ou  la  marine. 

Après%elte  cour,  vient  celle  du  grand-maître 
d Angleterre  (i)  , instituée  pour  le  jugement  des 


(i)  The  lord  high  Steward.. 
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pairs  accusés  de  trahison,  de  félonie  ou  de  non- 
révélation  de  l'un  ou  l’autre  de  ces  crimes.  La 
charge  de  grand-maitre  est  d'origine  ancienne  : 
elle  fut  d’abord  héréditaire,  ou  du  moins  à vie, 
tant  que  celui  qui  en  était  investi  n’avait  pas  dé- 
mérité : maintenant  elle  n’est  conférée  que  dans 
l’occasion,  et  ne  peut  l’être  qu’à  un  pair,  puis- 
qu’aulrement  le  grand-maitre  n’aurait  pas  qua- 
lité pour  juger  le  pair  accusé. 

Lorsqu’un  grand  jury  de  francs-tenanciers, 
réunis  en  assises , reçoit  une  accusation  contre 
un  pair  pour  une  des  causes  ci-dessus  énoncées, 
le  roi  nomme  un  grand-maître  pro  hoc  vice,  et 
cette  commission  , délivrée  sous  le  grand  sceau, 
attire  l’accusation  devant  ce  magistrat  et  lui  donne 
le  pouvoir  de  procéder  à l’instruction , confor- 
mément aux  lois. 

Le  grand-maitre  ordonne  au  sergent  d’armes 
d’avertir  les  pairs  de  se  tenir  prêts  à juger^celui 
qui  va  être  traduit  devant  eux  : chaque  pair  pré- 
sent doit  voter  après  avoir  prêté  le  serment  d’al- 
légeance et  de  suprématie , et  signé  la  déclara- 
tion contre  la  cour  de  Rome  : l’accusé  ne  peut 
être  déclaré  coupable  qu’à  une  majorité  de  douze 
voix  au  moins. 

Il  n’est  pas  décidé  si  les  évêques  onf  le  droit 
de  siéger  dans  celte  cour , et  il  n’y  a pas  d’exem- 
ple qu'ils  ayent  pris  part  à un  jugement  où  il 
s’agissait  d’une  peine  capitale.  Ordinairement  ils 
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se  retirent  volontairement,  après  avoir  protesté 
pour  stipuler  le  maintien  de  leurs  droits.  Quoi 
qu’il  en  soit,  même  dans  les  hautes  cours  de 
parlement,  ils  ne  peuvent  voler,  s’il  s’agit  d’un 
crime  qui  emporte  peine  de  mort. 

Il  y a une  difTe'rence  aolable  entre  le  Jugement 
d’un  pair  devant  la  haute  cour  de  parlement  et 
devant  la  cour  du  grand-maître.  Dans  le  pre- 
,mier  cas,  le  corps  entier  des  pairs  est  juge  en 
même  temps  du  droit  et  du  fait  ; le  grand-maître 
ne  fait  qu’occuper  le  fauteuil , et  il  a sa  voix  en  sa 
qualité  de  pair.  Mais  dans  la  cour  fin  grand- 
maître  ^ qui  se  lient  pendant  les  vacances  du  par- 
lement, ce  magistrat  est  le  seul  juge  du  droit, 
comme  les  pairs  qui  siègent  en  jury  sont  juges 
du  fait  ; mais  il  ne  peut  voter  avec  eux. 

La  cour  du  banc  dû  roi  est  également  cour 
criminelle,  et  à ce  titré  connaît  de  toute  affaire 
criminelle  , depuis  la  haute-trahison  jusqu’ai^ 
moindre  délit  contre  l’ordre  public.  Une  procé- 
dure commencée  devant  une  cour  inférieure 
peut  être  déférée  devant  celle  du  banc  du  roi  en 
vertu  d’une  lettre  de  la  chancellerie , appelée 
writ  de  certiorari;  et  dans  ce  cas  l’examen  a lieu 
soit  à la  barre , soit  en  vertu  d’une  commission 
de  nisi  prîtes , devant  uu  jury  du  comté  d’où  l’ac- 
cusation est  partie. 

Enfin  la  haute  cour  de  Vavùrauté  est  présidée 
par  le  grand-amiral  ou  par  son  substitut,  qu’on 
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appelle  juge  de  l’aniii-auté.  Elle  connaît  de  tous 
les  crimes  et  délits  commis  on  mer  ou  sur  les 
côtes , Lors  des  limites  de  tout  comté.  La  pro- 
cédure doit  y être  suivie  devant  un  jury,  con- 
formément aux  lois. 

Telles  sont  les  quatre.grandcs  cours  qui  peu- 
vent être  tenues  dans  tout  le  royaume,  et  dont  la 
juridiction  s'étend  sur  tous  les  coupables,  dans 
quelque  lieu  qu’ait  été  commis  le  crime  que  cha-  ^ 
cune d’elles  est  appelée  à juger. 

Il  y a après  cela  d'autres  cours  qui  n’ont  qu’une 
juridiction  locale. 

Telles  sont  les  cours  appelées  (Toyer  et  termi- 
ner e\.  de  délivrance  de  geôle.  Elles  sont  tenues 
devant  des  commissaires  du  roi , parmi  lesquels 
on  prend  ordinairement  denx  juges  des  cours  de 
Westminster , et  elles  siègent  deux  fois  par  an 
dans  tous  les  comtés , excepté  dans  les  quatre 
comtés  du  nord  où  elles  ne  se  tiennent  qu’une  fois: 
mais  à Londres  et  à Middiesex , elles  s’assemblent 
huit  fois  dans  l’année.  En  langage  commun , elles 
sont  appelées  cours  d’assises  ;les  juges  y siègent  en 
vertu  de  cinq  commissions  diverses  ; commission 
d'<75.«/sM , de  nisi  prias , de  paix , d'oyer  et  ter- 
miner, et  de  générale  délivrance  de  geôle. 

Les  juges  de  paix  du  comté  où  siègent  les  as- 
sises sont  tous  tenus  d’y  assister  sous  peine  d’a- 
mende : ils  y sont  nécessaires  soit  pour  faire  le 
rapport  desrccounaissauces,  soit  pour  assister  les 

*- 
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juges  dans  les  cas  qui  sont  de  leur  compétcuce 
ou  de  leur  juridiction. 

La  commission  dojreret  terminer  y est  adresse'e 
à des  juges  ou  à tout  autre  : mais , dans  tous  les 
cas,  il  n’y  a que  les  juges  ou  sergent  en  droit  qui 
soient  juges  du  quorum,  c’est-à-dire  que  la  pré- 
sence de  l’un  d’eux  est  de  rigueur.  Ce  tribunal 
est  assemblé  pour  informer,  connaître  et  déter- 
miner les  faits  de  l’accusation  dans  les  causes  de 
trabison , de  félonie  ou  délit. 

I.a  commission  de  délivrance  de  geôle  donne 
aux  juges  le  pouvoir  de  juger  et  d’élargir  les  dé- 
tenus qui  se  trouvent  dans  les  prisons  des  villes 
où  ils  viennent  tenir  leurs  assises,  queisque  soient 
le  moment  de  l’arrestation , le  juge  devant  le- 
quel ils  ayent  été  traduits , ou  le  crime  dout  iis 
soient  accusés. 

Dans  les  occasions  urgentes,  le  roi  donne  dé^ 
commissions  extraordinaires  et  spéciales  soit 
d'oyeret  terminer , soit  de  déli*>rance  de  geôle, 
et  il  restreint  ces  commissions  aux  délits  dout  la 
poursuite  et  la  punition  ne  souffrent  aucun 
délai. 

Nul  individu  ne  peut  siéger  comme  juge  d’as- 
sises dans  le  comté  où  il  est  né  : et  cependant  il 
peut  y siéger  avec  une  commission  cCojer  et  ter- 
miner ou  de  délivrance  de  geôle. 

Les  sessions  trimestrielles  des  juges  de  paix 
^sont  également  une  cour  de  juridiction  locale  ; 
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elles  sont  tenues  an  moins  une  fois  tons  les  trois 
mois  dans  chaque  comté,  devant  deux  ou  plu- 
sieurs {.uges  de  paix , dont  un  doit  être  du 
quorum. 

Il  est  de  la  juridiction  de  ces  cours  d’examiner 
et  de  juger  toutes  les  affaires  de  félonie  on  de 
contravention  aux  lois,  de  quelque  nature  qu’elles 
soient.  Cependant  il  n’arrive  presque  jamais  que 
les  juges  de  paix  prononcent  sur  des  crimes  plus 
graves  que  celui  de  vol  avec  bénéfice  de  clergie  : 
les  causes  de  meurtre  ou  d’autres  félonies  capi- 
tales sont  ordinairement  renvoyées  par  eux  de- 
vant les  cours  d’assises,  pour  y être  plus  solen- 
nellement débattues  (i). 

Dans  les  cours  de  justice  criminelle  aucune 
voix  n’a  de  prépondérance.  Dans  les  sessions  des 
justices  de  paix , en  cas  de  partage  des  voix , les 
juges  renvoient  l’examen  de  l’affaire  à la  ses- 
sion suivante  : dans  les  haute»  cours,  il  n’inter- 
vient de  decision  que  lorsque  la  majorité  s’est 
rangée  à un  même  avis. 

Les  registres  des  sessions  trimestrielles  sont 
commis  à la  garde  d’un  officier  spécial  nommé 


(i)  Il  y a certains  délits  qui  sont  attribués  à cette  juri- 
diction par  des  statuts  particuliers;  par  exemple,  ceux 
qui  sont  commis  au  jeu , sur  les  grands  chemins , lors- 
que ces  délits  ne  sont  pas  d’une  nature  grave;  dans  Ica 
cabarets , dans  les  établissemens  de  charité  , etc. . . . , 
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Ciistos  rotulorumy  et  qui  est  toujours  un  juge 
du  quorum.  Le  roi  nomme  cet  officier  : c’est  à lui 
qu’appartient  la  nomination  du  clerc  de  la  justice 
de  paix,  et  il  lui  est  expressément  défendu  de 
conférer  cette  charge  pour  de  l’argent. 

Il  y a dans  la  plupart  des  villes  qui  ont  des 
chartes  de  corporation,  des  sessions  trimestrielles 
tenues  devant  leurs  magistrats,  dans  l’étendue 
de  leurs  juridictions  respectives.  Outre  ces  as- 
semblées régulières , il  y a encore , suivant  le 
besoin,  dans  les  villes  aussi-bien  que  dans  les 
comtés,  de  petites  sessions  tenues  dans  l’inter-' 
valle  d’une  session  trimestrielle  à l’autre,  pour 
l’expédition  des  affaires  de  peu  d'importance, 
comme  par  exemple,  pour  l'autorisation  d’ouvrir 
un  cabaret , et  autres  affaires  de  détail. 

La  court-leet  ou  view  of  fraidtpledge  est  une 
cour  avec  greffe , tenue  une  fois  par  an  et  jamais 
plus  souvent,  dans  un  canton  particulier,  une 
seigneurie  ou  un  manoir,  devant  le  receveur. 
C’est  un  tribunal  de  concession  royale,  attribué 
par  charte  spéciale  au  seigneur  du  canton  ou 
du  manoir.  L’objet  primitif  de  la  court-leet  fut 
le  maintien  du  bon  ordre  et  la  punition  de  ceux 
qui  le  troublent.  Tous  les  francs-tenanciers  du 
district  sont  tenus  d’y  assister  s’ils  en  sont 
requis , étaut  considérés,  d’après  le  sage  principe 
établi  par  le  grand  Alfred , responsables  solidai- 
rement de  la  bonne  conduite  les  uns  des  autres* 
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Mais  celle  cour  a dégénéré  par  degrés,  et  elle 

n’existe  guère  plus  que  de  nonf. 

La  conrducoronefesX  également  une  cour  avec 
greffe,  ch.''rgée  d’informer,  lorsqu’un  homme 
meurt  en  prison,  ou  d’une  manière  violente,  et 
de  recueillir  toutes  les  circonstances  de  cet  évé- 
nement. 

l.a  cour  du  clerc  du  marché  est  attachée  k 
toutes  les  foires  et  à tous  les  marches  qui  se  tien* 
nent  dans  le  royaume,  pour  punir  les  délits  qui 
s’y  commettent.  Elle  est  spécialement  chargée  de 
veiller  à la  régularité  des  poids  et  des  mesures. 
Anciennement  les  poids  et  les  mesures  qui  ser- 
vaient d'étalons  étaient  confiés  à la  garde  de 
l’évêque,  et  celui-ci  chargeait  un  de  ses  clercs 
d’examiner  et  de  juger  les  abus  qui  pouvaient 
avoir  lieu  à ce  sujet.  C’est  ce  qui  a fait  donner 
le  nom  de  clerc  du  ntatché  à l’oUicier  chargé  de 
cette  surveillance. 

La  cour  du  grand-maftre  trésorier  ou  contrô- 
leur de  la  maison  du  roi , instituée  par  le  slat  ut  5 
de  Henri  Vil , chapitre  i/f,  informe  contre  toute 
félonie  imputée  à un  serviteur  assermenté  de  la 
maison  du  roi,  au-dessous  de  la  dignité  de  pair. 
Cette  information  est  faite  devant  un  jury,  corn* 
posé  de  douze  personnes  considérables  de  la 
maison  du  roi. 

lia  cour  du  sénéchal  de  la  maréchaussée  in- 
forme, examine  et  juge  toutes  les  accusations  de 
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trahison , assassinat  et  crime  suivi  d’effusion  de 
sang,  commis  dans  les  limites,  c’est-à-dire  dans 
l’intérieur  et  à l’extérieur,  à deux  cents  pas  de 
distance,  de  l’un  des  palais  royaux. 

Enfin  il  y a encore  les  cours  criminelles  da 
grand  sénéchal  des  universités  d'Oxford  et  de 
Cambridge,  qui  ont  juridiction  sur  .leurs  mem- 
bres, avec  jugement  par  jury.  Lorsqu'une  accu- 
sation est  reçue  aux  assises  contre  quelqu’un  qui 
appartient  à l'une  de  ces  universités,  le  vice- 
chancelier  peut  en  évoquer  la  connaissance,  et 
les  juges  ne  peuvent  s’y  refuser.  Les  jurys  qui 
examinent  ces  sortes  d’affaires  doivent  être  com- 
posés, par  moitié,  de  francs-tenanciers  et  de 
membres  de  l’université.  : . 
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CHAPITRE  XXXI. 

De  la  procédure  criminelle. 

Les  procédures  devant  les  cours  criminelles 
sont  sommaires  ou  régulières. 

On  entend  par  procédure  sommaire , celle  par 
laquelle  un  accusé  est  condamné  ou  acquitté  par 
les  juges  que  le  statut^  en  vertu  duquel  ils  sont 
nommés,  autorise  à prononcer  certaines  peines, 
sans  l’intervention  du  jury.  Ainsi  toutes  les  con- 
traventions aux  lois  de  l’excise  sont  jugées  par 
les  commissaires  de  l’excise,  ou  par  les  juges  de 
paix.  Les  magistrats  ont  le  pouvoir,  en  vertu 
d’un  acte  du  parlement,  d’instruire  des  procé- 
dures Sommaires  pour  la  répression  de  certains 
délits,  tels  que  les  juremens,  l’ivresse,  etc.  Ce- 
pendant, pour  éviter,  autant  qu’il  est  possible, 
les  abus  d’autorité,  la  loi  exige  que  le  délinquant 
soit  cité  devant  le  magistrat,  avant  toute  instruc- 
tion sur  le  fait,  aGn  qu’il  soit  entendu  en  sa 
défense.  EnGn,  si  quelqu’un  manque  de  respect 
à une  cour  pendant  l’audience , il  peut  être  saisi 
et  emprisonné  sur-le-champ , à la  discrétion  des 
juges , sans  qu’il  soit  besoin  d’autre  preuve  ni 
d’examen. 

Mais  voici  la  méthode  la  plus  ordinaire  de 
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procéder  dans  les  cours  de  juridiction  criminelle, 
et  que  nous  avons  appelée  procedure  régulière. 

Le  premier  acte  de  celle  procédure  est  Y arrêt. 

Arrêter  quelqu’un  est  se  saisir  de  sa  personne 
pour  le  contraindre  à répondre  sur  la  préven- 
tion d’un  crime.  Nul  ne  peut  être  arrêté  que 
dans  le  cas  d’un  crime  pour  lequel  les  juges  sont 
autorisés  à lui  demander  au  moins  une  caution. 

\J arrestation  peut  être  faite  de  plusieurs  ma- 
nières. 

Par  un  warrant , qui  est  donné  sur  le  serment 
de  la  partie  qui  le  requiert  : il  faut  que  cet  acte 
soit  signé  et  revêtu  du  sceau  du  magistrat  qui  le 
délivre;  qu’il  indique  le  temps  elle  lieu  où  il  a 
été  fait,  et  la  cause  pour  laquelle  il  est  lancé; 
qu’il  soit  adressé  à un  constable , ou  à toute  au- 
tre personne  désignée,  avec  injonction  de  tra- 
duire le  prisonnier,  soit  devant  un  juge  quel- 
conque du  comté,  soit  devant  celui  qui  expédie 
l'ordre.  Dans  ce  dernier  cas , le  warrant  est  spé- 
cial. 

Une  décision  rendue  dans  la  chambré  des 
communes,  le  aa  avril  1766,  déclara  illégales 
les  poursuites  faites  en  vertu  d’un  warrant  gé- 
néral, portant  ordre  d’arrêter  toute  personne 
soupçonnée  du  crime  qui  était  spécifié  dans  cet 
acte , sans  qu’il  y eût  aucune  autre  indication  de 
personne.  Avant  cette  époque  , les  secrétaires 
d’Etat  avaient  adopté  cette  méthode  dans  la  pour- 

24 
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suite  de  certains  crimes , et  elle  a été  pratiquée 
long-temps  sans  contradiction.  Le  5o  avril  1765, 
M.  Wilkes  fut  arrêté  en  vertu  d’un  acte  sembla- 
ble. 11  intenta  une  action  à la  cour  des  plaids  com- 
muns, contre  sir  Robert  Wood,  sous-secrétaire 
d’Etat,  pour  lui  avoir  fait  saisir  ses  papiers,  en 
vertu  d'un  warrant  général;  et  après  une  dis- 
cussion qui  dura  près  de  quinze  heures  devant  le 
lord  chief  justice , Pratt,  assisté  d’un  jury  spé- 
cial, M.  Wilkes  gagna  la  cause,  et  le  président 
déclara  que  le  warrant  était  inconstitutionnel , il- 
légal et  nul.  Celte  décision , conforme  à l’esprit 
de  la  constitution , et  si  favorable  aux  libertés 
du  peuple,  ne  pouvait  manquer  de  donner  une 
grande  popularité  à celui  qui  la  prononça.  11  re- 
çut de  diverses  parties  du  royaume  les  témoi- 
gnages de  la  reconnaissance  publique  ; et  le  roi 
lui-même,  qui  s’est  montré  en  tant  d'occasions 
protecteur  généreux  des  libertés  civiles  et  reli- 
gieuses, manifesta  hautement  son  approbation^ 
en  le  créant  pair  avec  le  titre  de  comte  Cam- 
den. 

Le  warrant  qu’aurait  délivré  le  juge  de  paix 
d’un  comté,  pour  faire  arrêter  un  prévenu  dans 
un  autre , n’est  exécutoire  qu’après  avoir  été  re- 
vêtu de  la  signature  du  juge  de  paix  de  ce  der- 
nier comté.  Quant  aux  warrants  que  décerne 
un  juge  de  la  cour  du  banc  du  roi , ils  sont  va- 
lables dans  tout  le  royaume,  et  datés  à'.dngle- 
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terre  f et  non  du  comté  dans  lequel  ils  sont  df^ 
livrés. 

Une  arrestation  peut  être  faite  sans  warrant, 
par  un  officier  de  justice.  Ainsi , un  juge  de  paiiç 
peut  arrêter  ou  faire  arrêter  celui  qui  commet 
une  infraction  à la  loi , en  sa  présence.  Le  shérif 
et  le  coroner  peuvent  également  arrêter  tout 
homme  prévenu  de  félonie  dans  le  territoire  du 
comté,  sans  un  warrant.  Les  constables  ont  une 
autorité  pareille  : ils  peuvent,  sans  ordre,  se 
saisir  d'une  personne  qui  trouble  la  paix  publi- 
que; et  en  cas  de  flagrant  délit  dans  les  crimes 
de  félonie,  enfoncer  les  portes  de  la  maison  ou 
se  réfugierait  le  coupable,  et  même  le  tuer,  s’il 
n’y  a pas  d’autre  moyen  de  l’arrêler  ; et  si  en  fai- 
sant cette  arrestation,  l’officier  de  justice  vient 
à être  tué,  c'est  un  assassinat. 

Mais  lorsque  l’officier  arrête  en  vertu  d’un 
waiTont , il  faut  que  cet  acte  soit  de  tout  point 
en  bonne  forme,  car  dans  le  cas  contraire,  le 
meurtre  ne  serait  pas  un  assassinat.  Eu  voici  un 
exemple  : 

Le  domestique  de  sir  Henri  Ferrer  fut  accusé 
d’assassinat,  pour  avoir  tué  un  officier  de  justice 
qui  venait  arrêter  son  maître  : le  warrant  donnait 
à sir  Henri  le  titre  de  chevalier , au  lieu  de  celui 
de  baronet , qui  était  le  sien  : la  cour  déclara 
que  le  warrant  n’était  pas  en  forme,  et  en  con- 
séquence, le  prévenu  fut  acquitté. 
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EtiGn  les  watchnen  ^ ou  gens  du  guêt  peu- 
vent, en  vertu  de  leur  ollice,  arrêter  tout  dé- 
linquant, et  particulièrement  les  coureurs  de 
nuit,  et  les  déposer  en  prison  jusqu’au  lende- 


main. 

Pour  mieux  assurer  l’arreslalion  des  coupables 
de  certains  délits  ou  crimes,  une  loi  a statué  que 
toute  personne  qui  arrête  et  met  en  justice  un 
félon  , reçoit  du  shérif  une  récompense  de  liv. 
sterl. , et  a droit  de  prendre  pour  lui  les  chevaux , 
les  armes  , l’argent  ou  autres  objets  qui  sont 
trouvés  sur  la  personne  du  voleur,  sous  la  ré- 
serve toutefois  des  répétiÿons  de  celui  qui  a été 
volé.  D’autres  statuts  ont  décidé  que  celui  qui 
arrête  et  fait  convaincre  un  homme  coupable  de 
vol  avec  effraction , ou  de  vol  privé  dans  un 
magasin,  dans  une  écurie,  etc.,  ou  tout  pré- 
venu qui  ne  se  serait  pas  rendu  à une  assigna- 
tion en  justice,  est  exempt  des  charges  de  la 
paroisse,  et  reçoit  en  outre  une  récompense  eu 
argent,  depuis  lo  jusqu’à  40  liv.  sterl.,  suivant 
la  gravité  des  circonstances. 

Lorsqu’un  prévenu  est  arrêté  d’après"  l’une  des 
formes  que  nous  venons  d’indiquer,  il  doit  être 
traduit  devant  le  juge  de  paix,  qui  dresse  sur- 
le-champ  procès-verbal  de  l’examen  qu’il  doit 
faire,  et  du  prisonnier,  et  des  dépositions  de 
ceux  qui  l’ont  livré.  S’il  résulte  de  cette  enquête 
que  les  charges  présentées  contre  le  prévenu 
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sont  dénuées  de  fondement,  il  est  mis  immé- 
diatement en  liberté  : dans  le  cas  contraire  , il 
est  envoyé  en  prison,  ou  admis  à fournir  cau- 
tion , c’est-à-dire,  à donner  des  sûretés  pour  ré- 
pondre de  sa  comparution. 

Un  prévenu  doit  être  admis  à fournir  caution 
pour  tous  les  délits  commis  contre  là  loi  com- 
mune ou  contre  un  acte  du  parlement,  et  qui 
sont  au-dessoiis  de  la  félonie , à moins  que  la 
caution  ne  soit  interdite  par  quelque  statut  spé- 
cial. Mais  un  juge  de  paix  ne  peut  recevoir  de 
caution  , i“.  dans  une  accusation  de  trahison  ou 
de  meurtre;  2".  dans  le  cas  de  meurtre,  lors- 
que l’accusation  a été  déclarée  fondée;  3".  dans 
le  cas  où  celui  qui  est  arrêté  aurait  tenté  de  s’é- 
chapper de  sa  prison  ; 4’’-  de  la  part  des  person- 
nes hors  de  la  loi  ; 5“.  de  ceux  qui  auraient  re- 
noncé à leur  qualité  de  citoyens;  6”.  de  ceux 
qui  sont  pris  en  félonie;  7”.  de  ceux  qui  sont 
accusés  du  crime  d’incendie  ( charged  0/  arson)/ 
8”.  des  personnes  excommuniées,  ou  enfin  pour 
d’autres  cas. 

S’il  n’y  a pas  lieu  à admettre  la  caution , ou 
si  le  prévenu  ne  peut  en  fournir  de  suHisante  , il 
est  transféré  dans  la  prison  du  comté,  en  vertu 
du  mittimus  du  juge  de  paix  (ordre  signé  du 
magistrat , muni  de  son  sceau , et  qui  doit  indi- 
quer la  cause  de  l’emprisonnement),  et  il  y de- 
meure jusqu’à  son  jugement  définitif. 


374  CONSTITUTION 

Durant  sa  détention , qui  ne  lui  est  pas  infli^ 
gée  comme  une  peine  , mais  comme  le  seul 
moyen  de  s’assurer  de  sa  personne,  jusqu’au 
jour  du  jugement,  le  prisonnier  doit  être  traité 
avec  tous  les  égards  possibles , sous  la  responsa- 
bilité du  geôlier.  11  ne  peut  être  chargé  de  fers, 
ni  soumis  à d’autre  incommodité  que  celles  qui 
sont  inséparables  de  la  perte  de  la  liberté. 

Le  magistrat  qui  refuse  ou  qui  diffère  sans 
motif  suffisant  d’admettre  au  cautionnement  ce- 
lui qui  y a droit,  se  rend  coupable  d’attentat  à 
la  liberté  d’un  sujet,  et  commet  une  offense  con- 
tre la  loi  commune  et  contre  les  actes  du  parle- 
ment. Soit  que  ce  magistrat  ait  exigé  une  cau- 
tion excessive,  ou  qu’il  ait  admis  une  caution 
insuflisante,  il  encourt  également  l’amende  dé- 
terminée par  la  loi , pour  avoir  outrepassé  ses 
pouvoirs,  ou  négligé  l’exercice  de  ses  fonctions. 


» 
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CHAPITRE  XXXII. 

Continuation  du  même  sujet. 

On  procède  après  Temprisonnemenl  à la  pour- 
snile  du  délit  et  au  mode  d’accusation.  L’accusa- 
tion a lieu  soit  sur.  l’examen  antérieur  du  fait 
par  une  enquête  ou  grand  jury,  soit  sans  cet 
examen.  Le  premier  mode  s’opère  par  présent» 
ment,  ou  par  indictment. 

Le  mot  presentment , pris  dans  son  sens  le 
plus  ordinaire,  signifie  une  simple  dénoncia- 
•lion  que  le  grand  jury  fait  de  son  chef,  sans 
qu’ancnn  indictment  ou  acte  d’accusation  lui 
ait  été  présenté  par  les  gens  du  roi , comme 
nous  allons  voir  que  cela  se  pratique. 

indictment  est  une  accusation  écrite,  signée 
d’une  ou  de  plusieurs  personnes,  à l’occasion 
d’un  crime  ou  d’un  délit,  et  déclarée  fondée 
par  l’avis  d’un  grand  jury,  donné  sous  serment. 

Le  droit  d’être  jugé  par  un  jury  est  non-seu- 
lement le  privilège  le  plus  cher  aux  Anglais, 
mais  encore  la  plus  sûre  garantie  de  leurs  inté- 
rêts. "Cette  institution,  fort  ancienne  en  Angle- 
terre, est  due  aux  peuples  du  nord  qui,  après  la 
conquête,  l’établirent  chez  les  peuples  vaincus. 
Les  auteurs  les  plus  éclairés , et  qui  ont  le  mieux 
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étudié  riilsloire  de  ces  premiers  temps , font  re- 
monter l’origine  du  jury  aux  Saxons  qui  s’em- 
parèrent de  nie  apres  la  retraite  des  Romains; 
et  taudis  que  les  autres  nations,  également  con- 
quises par  les  peuples  du  nord , perdirent  peu  à 
peu  tous  les  avantages  de  cette  sorte  de  juge- 
ment , les  Anglais  en  conservèrent  avec  soin 
l’institution , et  jamais  ils  n’ont  cessé  de  travail- 
ler à la  perfectionner. 

Il  n’y  a,  en  Europe,  aucun  tribunal  qui  ré- 
ponde à l’assemblée  du  grand  jurj , en  Angle- 
terre , et  qui  soit  aussi  propre  à prévenir  les 
abus  de  pouvoir  dans  la  poursuite  des  crimi- 
nels. 

11  paraît  que  celte  division  du  jury  primitif  en 
grand  et  petit  jury , peut  être  fixée  vers  le  temps 
qui  s’est  écoulé  entre  l’établissement  des  juges 
amhulans  (22®.  année  du  règne  de  Henri  II), 
et  la  publication  de  la  grande  charte  du  roi  Jean. 

Primitivement  , les  hommes  considérables 
d’un  comté  obtenaient  du  shérif  de  n’étre  pas 
compris  dans  les  listes  du  jury,  en  sorte  que  le 
poids  de  ces  fonctions  retombait  sur  ceux  d’une 
classe  inférieure,  et  sur  le^  petits  propriétaires. 
Ensuite  un  sentiment  de  dignité  tendit  à perpé- 
tuer un  abus  qui  avait  eu  probablement  son 
principe  dans  l’orgueil  et  la  paresse.  Les  tenan- 
ciers in  capite  et  les  grands  propriélairps  dédai- 
gnèrent de  se  mêler  dans  des  assemblées  com- 
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posées  d’hommes  d’un  rang  inférieur,  quoiqu’ea 
justice  et  devant  la  loi,  ceux-ci  fussent  reconnus 
pour  leurs  pairs  ; et  il  est  probable  que  cette 
distinction  accidentelle  est  la  première  cause  de 
la  séparation  actuelle  du  jury  en  deux  branches, 
mode  qui  rehausse  l’excellence  de  cette  admira- 
ble institution. 

Legra«rf  jury  est  donc  composé  des  titulaires 
de  franc-fief  et  des  hommes  les  plus  considéra- 
bles du  comté , que  le  shérif  est  obligé  de  porter 
sur  la  liste  à chaque  session  des  juges  de  paix, 
et  à toute  commission  d’o/er  et  tctininer,  et  de 
délivrance  de  geôle.  Il  est  formé  par  vingt-quatre 
hommes  d’une  probité  reconnue,  et  ayant  les 
qualités  légales,  parmi  lesquels  il  y a un  homme 
de  chaque  centurie  : douze  au  moins,  et  vingt- 
trois  au  plus,  sont  appelés  à prêter  serment  et  à 
remplir  toutes  les  fonctions  de  jurés. 

Le  devoir  du  grand  jury  n’est  pas  seulement 
de  confirmer  la  mise  en  accusation  de  tout  in- 
dividu qui  lui  parait  coupable  , mais  encore 
de  protéger  tout  innocent  contre  les  vexations 
et  les  mesures  arbitraires.  Aussi  , pour  obli- 
ger en  quelque  sorte  les  membres  d’un  jury  à 
s’acquitter  religieusement  de  ce  devoir,  on  a 
adopté  dans  les  premiers  temps  la  formule  d’un 
serment,  qui  est  déféré  au  chef  du  jury , et  à cha- 
cun des  jurés,  dans  les  termes  suivans  : « Vous 
« examinerez  scrupuleusement  les  choses  sur 
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« lesquelles  vous  serez  appelé  à prononcer, 
* el  vous  donnerez  voire  avis  dans  toute  la 
« sincérilé  de  votre  ame.  Vous  mettrez  la  même 
« exactitude  pour  les  faits  dont  vous  aurez  eu 
« connaissance  de  votre  chef  ; vous  tiendrez  se- 
« crête  l'opinion  des  gens  du  roi,  celle  de  vos 
« collègues,  et  la  vôtre.  Vous  ne  mettrez  per- 
« sonne  en  état  d’accusation  par  haine  ou  par 
« malice;  vous  ne  renverrez  personne  d’accu- 
« saiion  par  faveur  ou  par  faiblesse , par  amour 
« du  gain  ou  par  tout  autre  motif  d’intérêt  ; en 
« toute  chose  vous  déclarerez  toujours  el  selon 
« les  lumières  de  votre  conscience,  la  vérité, 
¥ toute  la  vérité , et  rien  que  la  vérité.  Ainsi , 
« Dieu  vous  ail  sous  sa  garde  ! » 

C’est  ici  le  lieu  de  réfuter  une  erreur  qui  n’esl 
que  trop  accréditée,  el  qui  tend  à détruire  com- 
plètement les  bienfaits  que  l’on  doit  attendre  de 
rinstitution  du  grand  jury.  Quelques  auteurs  ont 
pensé  el  dit  que  le  grand  jury  n’est  pas  appelé 
.à  faire  une  information  exacte  sur  les  faits  qui 
'lui  sont  présentés  ; qu’il  ne  doit  pas  demander 
sur  une  accusation  le  degré  d’évidence  dont  l’as- 
semblée du  petit  jury  a besoin,  et  que  comme 
Tacte  d'accusation  qu’il  confirme  par  sa  décla- 
ration doit  passer  a un  second  examen,  il  doit 
prononcer  cette  accusation  sur  de  simples  pro- 
babilités : nous  pensons  au  contraire  que  tout 
membre  du  grand  jury,  qui  a prêté  serment  de 
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Devoir  que  la  ve'rilé,  doit,  pour  l’acquit  de  sa 
conscience,  exiger  une  démonstration  aussi  lu- 
mineuse pour  décider  la  mise  en  accusation, 
que  le  membre  du  petit  jury  pour  prononcer 
la  culpabilité.  Il  n’y  a d’autre  différence  en- 
tre ces  deux,  si  ce  n’est  que  l’un  recherche  la 
lumière  et  l'évidence  sur  les  fondemens  de  la 
poursuite  intentée , et  que  l’autre  les  recberche 
sur  la  défense  du  prévenu  et  sur  les  dépositions 
des  témoins,  lesquelles  peuvent,  en  beaucoup  de 
rencontres,  affaiblir  ou  même  détruire  toul-à- 
fait  les  charges  proposées  par  la  partie  plaignante. 

Après  le  serment  des  membres  du  grand  jury, 
le  juge  leur  expose  l’affaire  dont  il  s’agit,  leur 
indique  les  diffèrens  points  sur  lesquels  doit 
porter  leur  examen  , leur  rappelle  la  véritable 
nature  de  leur  office  , et  les  exhorte  à s'en  ac- 
quitter fidèlement  , dans  l’intérêt  de  la  société 
et  dans  celui  des  individus  dont  les  causes  vont 
leur  être  soumises.  Alors  les  jurés  se  retirent  dans 
la  salle  du  grand  jury  pour  recevoir  les  accusa- 
tions qui  leur  sont  présentées  au  nom  du  roi;  et 
lorsqu’il  reçoit  celte  accusation  , il  ne  fait  autre 
chose  qu’exprimer  son  opinion  , que  les  faits 
exposés  devant  lui , ont  été  suffisamment  prouvés 
pour  justifier  l’appel  en  justice  de  la  partie  pré- 
venue , et  sa  réponse  à l’accusation. 

Le  grand  jury  ayant  prêté  serment  d’informer 
pour  le  corps  du  comté , ne  peut  régulièrement 
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prendre  connaissance  d'un  fait  qui  s’est  passé 
hors  du  comté  dans  lequel  il  siège , s’il  n’y  est 
spécialement  autorisé  par  un  acte  du  parlement. 
En  général  tous  les  délits  doivent  être , non  seu- 
lement quant  à l’accusation  , mais  aussi  quant 
à la  procédure  et  à la  défense  sur  le  fond  , 
examinés  et  jugés  dans  l’étendue  du  comté  où 
ils  ont  été  commis.  Néanmoins  ^ pour  le  crime 
de  bigamie  , le  prévenu  peut  être  poursuivi  et 
jugé  soit  dans  le  comté  où  il  a été  arrêté  , soit 
dans'celui  où  le  crime  s’est  passé. 

Si,  après  avoir  entendu  les  preuves , le  grand 
jury  pense  que  l’accusalion  n’est  pas  fondée  , il 
met  au  dos  du  bill  de  poursuite  sa  déclaration  : 
not  a true  bill , bill  non  vrai  y ou  not  fourni, 
non  fondé  y et  le  prévenu  est  renvoyé  de  l’accu- 
sation. Cependant  il  peut  être  poursuivi  de  nou- 
veau sur  le  même  fait,  devant  l’assemblée  sui- 
vante; mais  si  l’accusation  parait  fondée,  le  bill 
est  revêtu  de  ces  mots  a true  bill , bill  vrai; 
le  bill  d’indictment  est  fondé  y et  le  prévenu  de- 
vient accusé. 

En  Angleterre  la  vie  d’un  citoyen  est  si  pré- 
cieuse aux  yeux  de  la  loi , que  nul  prévenu  ne 
peut  être  déclaré  convaincu  d’un  crime  capital, 
à la  requête  du  roi  , que  de  l'avis  unanime  de 
vingt-quatre  de  ses  pairs  , lesquels  doivent  être 
aussi  ses  voisins.  D'abord  il  faut  au  moins 
douze  voix  dans  le  grand  jury  pour  fonder  l'ac- 
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cusalion  , et  après  l’examen  , l’imanimilé  du 
petit  jury  est  de  rigueur  pour  que  l’accusé  soit 
déclaré  coupable. 

Les  odieuses  manoeuvres  des  ministres  de 
Jlenri  VII , pour  abolir  l’institution  des  grands 
jurys,  montrent  combien  ils  peuvent  contribuer 
à l’impartiale  administration  de  la  justice  : étant 
parvenus  à faire  sanctionner  cette  mesure  inique 
par  un  statut  du  parlement,  ils  en  firent  l’instru- 
ment de  la  plus  cruelle  oppression.  Mais  ces 
crimes  et  d’autres , dont  ils  furent  accusés,  reçu- 
rent enfin  le  châtiment  mérité  , et  tous  deux 
périrent  sur  l’échafaud  le  28  août  i5io. 

Lorsque  le  bill  d'indi ciment  a été  déclaré 
fondé,  la  lecture  en  est  faite  à haute  voix  par  le 
greflier  : la  même  chose  s’observe  dans  le  cas 
contraire. 

Le  bill  à' indietment  doit  contenir  avec  exac- 
titude le  nom  de  baptême,  et  le  surnom  du  pré- 
venu; il  doit  indiquer  son  état,  sa  qualité,  la 
ville  ou  le  lieu  dans  lesquels  le  crime  a été 
commis,  le  comté  qu’habite  le  prévenu,  ep  sorte 
que  tous  ces  renseignemens  puissent  servir  à 
reconnaître  l’identité.  Pour  mieux  constater  le 
temps  et  le  lieu  du  délit  , ou  du  crime , il  est 
nécessaire  que  l’on  indique  clairement  le  jour  et 
le  véritable  endroit  où  il  a été  consommé.  Le 
délit  doit  être  également  spécifié  avec  précision  , 
et  dans  certains  cas  on  doit  employer  les  expres- 
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sions  consacrées  , cnsorle  que  l’accusalion  pré- 
senté tout  de  suite  l’idée  précise  du  crime,  selon 
la  définition  de  la  loi.  Ainsi , dans  les  affaires  de 
trahison  , l’accusation  porte  que  le  crime  a été 
commis  (i)  traîtreusement  et  contre  son  allé- 
geance. Autrement  ce  bill  est  nul  ; et  lorsqu’il 
s’agit  d’un  assassinat  , il  faut  dire  que  l'ac- 
cusé a assassiné  et  non  tué  ( munlercd  et  non 
killed). 

Enfin  il  est  quelquefois  indispensable  pour  la 
régularité  d’un  bill  d'accusation  d’indiquer  la 
valeur  de  la  chose  qui  a été  le  sujet  ou  l'instru- 
nient  du  délit.  Cette  indication  est  de  rigueur 
dans  toutes  les  affaires  de  vol , pour  qu’on 
puisse  reconnaître  si  c’est  une  accusation  de 
grand  ou  de  petit  vol , et  si  l'accusé  a droit  ou 
non  à invoquer  le  bénéfice  de  clergie  : elle  l’est 
également  en  fait  d’homicide  , parce  que  l'ins- 
trument avec  lequel  il  a été  commis  est  confis- 
cable  au  profit  du  roi , conformément  à l’usage 
du  dçodand. 

Le  second  mode  de  procéder  est  à la  requête 
du  roi , sans  bill  d’accusation  préalable  , et  sans 
déclaration  du  grand  jury. 

Cette  procédure  se  fait  par  information.  Les 
informations  sont  de  deux  sortes  : soit  sur  la 


(i)  Trcasonably  and  againsl  his  allrgiance. 
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requête  siraultane'e  du  roi  et  d’uo  sujet , soit  au 
nom  du  roi  seulement.  Les  premières  se  font 
ordinairement  en  vertu  de  certains  statuts  qui 
prononcent  pour  quelques  délits  une  amende  ^ 
dont  une  partie  au  profit  du  roi^  et  l'autre  au 
profil  de  la  partie  civile. 

Les  informations  au  nom  du  roi  seulement, 
sont  de  deux  sortes  : d’abord  celles  qui  sont 
véritablement  faites  à sa  requête  et  d’olTice 
par  procureur  - général  ; ensuite  celles  ou  , 
quoique  la  poursuite  se  fasse  nominalement 
de  la  part  du  roi , elle  n’est  cependant  que  la 
conséquence  de  l’accusation  d’un  particulier. 
Alors  c’est  le  coroner  qui  poursuit,  ou  le  procu- 
reur à la  cour  du  banc  du  roi. 

Les  objets  sur  lesquels  le  procureur-général 
poursuit  d’ofiiee  au  nom  du  roi,  sont  ces  délits 
graves  , qui  tendent  à troubler,  à mettre  ea 
danger  le  gouvernement,  ou  à offenser  le  sou- 
verain dans  l’exercice  régulier  de  ses  fonctions 
royales.  Dans  ces  cas  , la  loi  a sagement  donné 
à la  couronne  le  pouvoir  de  poursuivre  immé- 
diatement, pour  éviter  le  danger  du  délai  qu’en- 
trainerail  la  présentation  du  bill  d'indietment 
à une  assemblée  de  grand-jury. 

Quant  aux  informations  faites  par  le  maître 
du  bureau  de  la  couronne  ou  procureur  à la 
cour  du  banc  du  roi , .sur  la  plainte  ou  le  rap- 
port d'un  particulier  , elles  ont  pour  objet  des 
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délits  publics,  tels  que  rixes,  voies  de  fait, 
libelles  et  autres  qui  ne  vont  pas,  il  est  vi*ai , 
jusqu’à  troubler  le  gouvernement  , mais  qui 
cependant , soit  par  eux-mêmes , soit  à cause  du 
pernicieux  exemple,  méritent  d’être  repris  par 
l’autorité. 

Lorsqu’une  information  a été  faite  , soit  par 
le  coroner,  soit  par  le  procureur-g enéral ^ elle 
est  examinée  ensuite  par  un  petit  jurj , for- 
mé dans  le  comté  où  le  délit  a été  commis  : et 
si  le  défendeur  est  reconnu  coupable , il  est 
déféré  à la  cour  du  banc  du  roi  , qui  applique 
la  loi  et  prononce  son  châtiment. 

11  y a encore  une  autre  espèce  d'information  , 
que  l’on  appelle  information  par  writ  de  quo 
warranto , et ‘que  l’on  emploie  pour  examiner 
les  droits  civils  d’un  homme  qui  a usurpé  quel- 
que charge  ou  franchise.  Mais  comme  en  général 
une  information  de  celte  nature  n’est  qu’une 
procédure  civile,  la  cour  du  banc  du  roi  autorise 
souvent  un  nouvel  examen  , quoique  le  verdict 
ou  déclaration  du  jury  ait  été  favorable  à l’ac- 
cusé. 

I.orsque  le  bill  à' indietment  a été  déclaré 
fondé  par  le  grand  jury,  si  l’accusé  est  sous  la 
main  de  la  justice , il  est  sur-le-champ  sommé 
de  comparaître.  S’il  s’est  soustrait  aux  recherches , 
on  lance  contre  lui  les  writs  ordinaires  pour  le 
sommer  de  se  présenter. 
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Dans  une  accusation  pour  un  délit  de  peu 
d’importance  ou  sur  un  statut  penal , la  procé- 
dure commence  par  une  citation  appelée  a writ 
of  venire  Jacias , qui  n’est  autre  chose  qu’une 
sommation  au  prévenu  de  comparaître  , attendu 
que  l’accusation  ne  peut  être  examinée  au  fond , 
s’il  n’est  présent  devant  la  cour. 

S'il  résulte  du  rapport  sur  le  writ  de  venire , 
que  l’accusé  possède  des  terres  dans  le  comté,  on 
expédie  un  distress  infinité  (i)  qu’on  renouvelle 
de  temps  en  temps  et  jusqu’à  ce  qu'il  compa- 
raisse. Mais  lorsqu’il  n’a  pas  de  terre , le  shérif 
reçoit  un  ordre  intitulé  writ  of  capias  ( mandat 
d’arrêt')  , qui  lui  prescrit  de  se  saisir  de  la  per- 
sonne de  l’accusé  et  de  le  représenter  aux  pro- 
chaines assises.  Quand  un  premier  ordre  a été 
infructueux , on  en  expédie  un  second  , un  troi- 
sième , appelés  an  alias  writ  of  capias  ; un 
quatrième  appelé  pluries  capias. 

Dans  les  accusations  pour  trahison  ou  félonie, 
le  prévenu  ne  reçoit  pas  d’assignation,  et  la  pro- 
cédure commence  par  un  writ  of  capias. 

Après  que  les  writs  ont  été  expédiés  au  nom- 
bre d’usage , si  le  prévenu  continue  à se  cacher, 
on  peut,  par  un  acte  proclamé  publiquement, 
le  sommer  de  se  rendre  dans  l’intervalle  des  cinq 


(i)  Distress  infinité , sommatioD  à l’in&ni. 
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premières  cours  dejuslicc  du  comté;  et  enfin  lors* 
que  ce  terme  est  expiré,  s’il  ne  s’est  pas  présenté, 
on  le  déclare  hors  de  la  loi  : il  devient  dès-lors 
incapable  de  profiler  du  bénéfice  d’aucune  d’elles, 
soit  pour  intenter  des  actions  en  justice,  soit 
pour  toute  autre  affaire. 

La  mise  hors  de  la  loi  y en  matière  criminelle 
simple,  emporte,  comme  celle  qui  a lieu  sur  une 
action  civile,  la  confiscation  des  biens  meubles  et 
immeubles  ; mais  sur  une  accusation  de  trahison 
ou  de  félonie,  elle  établit  la  conviction  du  crime 
porté  dans  l’acte  d’accusation , comme  si  l’accusé 
absent  avait  été  déclaré  coupable  par  une  décla- 
tion  définitive  du  petit  jury. 

C’est  une  erreur  de  croire  qu’on  a le  droit  de 
tuer  un  homme  mis  hors  de  la  loi;  cette  erreur 
provient  de  l’ancienne  jurisprudence  qui,  eu 
effet,  a long-temps  excusé  et  laissé  sans  poursuite 
ceux  qui  attentaient  à la  vie  du  malheureux  qui 
se  trouvait  dans  cette  situation  (i).  Devenues 
plus  humaines , les  lois  ont  reconnu  que  celui  qui 
tue  volontairement  un  homme  hors  de  la  loi  est 
coupable  d’assassinat,  à moins  que  cela  n’arrive 
dans  une  tentative  pour  s’emparer  de  sa  per- 
sonne. 

Un  acte  de  mise  hors  de  la  loi  peut  être  an- 


(i)  Les  lois  anciennes  le  désignaient,  dans  leur  bar- 
barie , du  nom  de  caput  lupiaum,  tétç  de  loup  , et  sem- 
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nulle  par  appel  d’erreur  : il  suffit  que  la  plus  lé- 
gère circonstance  ail  été  omise , que  la  moindre 
irre'gularité  soit  constatée , pour  faire  déclarer  cet 
acte  nul  et  de  nul  effet.  En  cet  état,  la  partie 
accusée  est  admise  à plaider  contre  l'acte  d’accu- 
sation. 

Les  writs  of  ceriiorari  fadas  y sont  des  writs 
que  l’on  met  en  usage  avant  l’examen  du  jury  et 
après  que  l’accusation  a été  déclarée  fondée  par 
le  grand  jury,  pour  attirer  l’accusation  et  les  pro- 
cédures qui  s’ensuivent  d’une  cour  inférieure  à 
celle  du  banc  du  roi , qui  est  la  cour  souveraine 
ordinaire  dans  les  causes  criminelles;  et  cela  se 
fait  toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  de  présumer  que- 
l’examen  du  jury  devant  unecour  inférieure  serait 
ou  partial  ou  insuffisant. 

Lorsqu’un  grand-jury  a déclaré  fondé  un  bill 
à' indictment  contre  un  pair  ou  un  membre  pri- 
vilégié des  universités , la  suite  de  l’affaire  est 
renvoyée,  en  vertu  d’un  writ  de  ceriiorari  y soit 
devant  la  cour  du  parlement,  soit  devant  celle 
que  la  loi  a établie  dans  les  universités. 

Après  la  comparution  de  l’accusé  devant  la 
cour , il  est  appelé  à la  barre  par  ses  noms  de 
baptême  et  surnom , pour  répondre  aux  charges 
portées  contre  lui  ; mais  la  cour  n’a  pas  le  droit 


blaient  par  conséquent  ériger  en  honnenr  la  destroction 
d’une  créature  humaine. 
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d’ordonner  qu’on  lui  ôte  ses  fers  avant  qu’il  ait 
plaidé  et  que  le  jury  ait  été  invité  à examiner  sou 
aflaire. 

Lorsque  l’accusé  comparait , il  doit  lever  la 
main  droite  au  moment  où  l’on  prononce  son 
nom , témoignant  ainsi  qu’il  reconnaît  pour  sien 
le  nom  que  l’on  vient  de  prononcer.  Cette  for- 
malité n’est  cependant  pas  de  riguenr  ; il  snffil 
que  sans  lever  la  main , il  avoue  que  c’est  lui  qui 
est  l’accusé  : anciennement  cette  espèce  d’aveu 
avait  un  objet  fort  important. 

Nous  verrons  dans  la  suite  qu’il  y avait  des 
délits  appelés  clergyableSy  c’est-à-dire  qui  auraient 
été  punis  de  mort,  apres  la  conviction , si  le  pri- 
sonnier avait  pu  invoquer  le  privilège  de  clergjre. 
Les  laïques  pouvaient  aussi  l’invoquer  sur  une 
première  accusation  et  pour  une  seule  fois,,  et 
l’on  avait  coutume  de  les  marquer  d’un  fer  chand 
sur  l’extrémité  du  pouce  de  la  main  droite,  au 
lieu  de  leur  infliger  la  peine  capitale  : ainsi  quand 
un  homme  était  traduit  en  justice,  on  lui  deman- 
dait de  lever  la  main , afin  que  la  cour  put  recon- 
naître s’il  avait  déjà  été  admis  à jouir  du  bénéfice 
de  clergés.  Mais  depuis  qu’un  statut  du  roi  a subs- 
titué à la  brûlure  la  peine  du  fouet , de  l’em- 
prisonnement ou  de  la  déportation , à la  discré- 
tion de  la  cour,  on  n’attacbe  plus  la  même  im- 
portance à cette  formalité. 

L’acte  à! incUetment  doit  être  lu  au  prévenu 
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en  langue  anglaise , afin  qu’il  puisse  entendre 
clairement  les  charges  porle'es  contre  lui  : après 
quoi  on  le  somme  de  déclarer  s’il  est  coupable 
ou  non  du  crime  porté  dans  cet  acte. 

. Le  prisonnier  traduit  devant  la  cour  ' 

ou  avoue  le  fait,  ou  plaide  sur  l'accusation. 

On  dit,  en  terme  de  droit,  qu’un  accusé  reste 
muet  lorsqu’il  refuse  de  répondre,  lorsque  ses 
réponses  sont  étrangères  à la  question  dont  il 
s’agit,  ou  lorsqu’ayant  plaidé  sur  le  fond,  il  re- 
fuse de  se  soumettre  aux  lois  de  son  pays.  S’il  ne 
dit  rien , la  cour  charge  une  assemblée  de  Jurés 
d’examiner  si  son  silence  provient  de  mauvaise 
volonté,  ou  s’il  est  muet  ex  visitatione  Dei.  Dans 
le  dernier  cas,  les  juges  de  la  cour  procèdent  à 
l’examen  de  l’affaire;  et  il  est  encore  incertain 
si  l’on  peut  prononcer  une  sentence  de  mort 
contre  une  personne  qui  est  censée  dans  une  si- 
tuation aussi  extraordinaire.  Mais  s’il  est  reconnu 
que  le  prévenu  reste  muet  par  obstination,  son 
silence  équivaut  à la  conviction,  et  il  est  soumis 
au  même  jugement  et  aux  mêmes  peines  que  si 
la  déclaration  des  jurés  sur  l’accusation , ou  soa 
aveu  même  eussent  établi  la  vérité  des  charges 
portées  contre  lui.  11  y a eu  dans  le  dernier  siècle 
deux  exemples  de  celte  espèce  : un  homme  ac- 
cusé de  meurtre  en  1777  devant  la  cour  à'Old- 
Bailej,  un  autre  prévenu  de  vol  avec  effraction 
aux  assises  de  Wells  en  17.92,  qui,  tous  deux, 
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gardèrent  obsline'ment  le  silence  , furent  con- 
damnés et  exécutés,  conformément  au  statut  i3 
de  Georges  111,  chap.  12. 

Si  le  prisonnier  confesse  le  crime  qui  lui  est 
imputé  par  \ indictment , la  cour  n’a  plus  qu’ii 
prononcer  le  jugement.  C’était  aussi  l’usage  chez 
les  Romains  de  condamner  un  homme  sur  son 
aveu,  ainsi  qu’on  peut  le  voir  dans  la  (in  du  fa- 
meux discours  de  Caton  , sur  la  conspiration  de 
Catilina  (i).  En  Angleterre,  la  cour  met  ordinai- 
rement beaucoup  de  lenteur  à recevoir  et  à enre- 
gistrer cet  aveu,  témoignant  ainsi  à l’accusé  sa  répu- 
gnance à le  condamner  sans  qu’il  se  soit  défendu, 
et  l’invitant  en  quelque  sorte  à user  de  toutes  les 
prérogatives  que  lui  donne  la  loi,  devant  laquelle 
il  n’est  point  coupable , jusqu’à  ce  que  son  crime 
soit  clairement  démontré. 

C’est  ici  l’occasion  de  relever  une  erreur  popu- 
laire, trop  généralement  répandue.  Le  public 
est  disposé  à croire  que  lorsqu'un  homme  , qui 
a été  complice  d’un  crime,  propose  volontaire- 
ment de  fournir  des  preuves  contre  ses  complices, 
celte  offre  lui  donne  droit  de  prétendre  au  pardon. 
11  est  vrai  que  les  juges  de  paix  ont  l’habitude 
d’inviter  et  d’encourager  même  un  prévenu  à 


(1)  De  conjessis  , sien  U de  manijestis  reriim  capila- 


fiuni , more  majorum , supplicium  sumendum,  Sallust. 
Calil. 
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faire  des  révélations en  lui  promettant  qu'il 
sera  déchargé  lui -même  de  toutes  poursuites. 
Mais  dans  une  affaire  de  celle  nature,  lord 
Mansfield  déclare  positivemeut  qu’un  juge  de 
paix  n’a  point  le  droit  de  remettre  la  peine  à un 
àccusé  pour  le  faire  témoigner  contre  d’autres. 
Un  magistrat  peut  laisser  entrevoir  au  pré- 
venu l’espoir  d’échapper  à la  condamnation  ; 
mais  le  juge  a également  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  en  faire  tel  usage  qu’il  croira  conve- 
nable. Il  y a quelques  années,  dans  une  affaire 
criminelle  qui  fut  portée  dans  le  comté  d’Yorck 
devant  le  jugeBuller,  un  complice, admis  à faire 
des  révélations,  nia  devant  la  cour  tout  ce  qu'il 
avait  d'abord  avoué , et  ces  cont^dictions  firent 
acquitter  le  prisonnier  : en  conséquence,  le  juge 
ordonna  la  mise  en  accusation  du  complice  pour 
le  même  crime,  et  sur  son  propre  aveu,  fortifié 
par  d’autres  circonstances  , il  fut  convaincu  et 
condamné. 

Quant  aux  personnes  auxquelles  le  roi  a pro- 
mis leur  pardon  par  une  proclamation  spéciale, 
insérée  dans  les  gazettes,  ou  rendue  publique 
d’une  autre  manière , lord  Mansfield  pense  qu’el- 
les ont  un  droit  acquis  à cetté  grâce. 

Lorsque  le  prévenu  ne  garde  pas  le  silence, 
sans  cependant  confesser  son  crime,  alors  il  est 
à\i  plaider  y ou  faire  sa  défense  sur  l’accusation. 
Cette  plaidoirie  roule  ou  sur  la  juridiction , ou 
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sur  des  exceptions  dilatoires , ou  siur  une  de- 
mande ne  cassation  de  la  procédure , ou  sur  un 
fait  spécial,  ou  sur  \ issue  générale , qui  est  la 
question  au  fond. 

Un  plaidoyer  sur  la  juridiction  a pour  objet 
de  décliner  la  compétence  de  la  cour  devant  la- 
quelle l’accusé  est  poursuivi , comme  par  exem- 
ple : si  un  homme  prévenu  de  trahison  se  trouve 
traduit  à une  session  trimestrielle  des  juges  de 
paix  : dans  les  cas  semblables,  l’accusé  plaide 
l’incompétence,  sans  répondre  aux  charges  por- 
tées contre  lui. 

exception  dilatoire  peut  être  plaidée  lorsque 
le  prévenu,  confessant  le  fait  qui  lui  est  imputé, 
veut  discuter  un  point  de  droit  et  établir,  par 
exemple,  que  ce  fait  ne  rentre  pas  dans  l’espèce 
du  délit  pour  lequel  il  est  poursuivi,  et  qu’il 
n’est  pas,  suivant  l’acte  iyindiclment y fait  de  fé- 
lonie, de  trahison,  etc.  Du  reste,  on  fait  rare- 
ment usage  de  cette  sorte  de  plaidoirie , puis- 
qu’on peut  tirer  le  meme  avantage  d’une  oppo- 
sition au  jugement,  après  que  le  verdict  a dé- 
claré le  fait  constant. 

I.a  demande  en  cassation  d’une  procédure  a 
lieu  principalement  à l’occasion  d’une  méprise 
de  nom  , d’un  faux  nom , ou  d’une  fausse  qua- 
lité attribués  au  prévenu,  comme  lorsque  Jéo/i 
Jones,  gentleman  y est  accusé  sous  le  nom  de 
Thomas  Jones  y écuyer.  Celui  qui  use  de  celte 
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exceplîon , n’en  relire  pas  nn  grand  profit,  puis- 
qu’après  qu’on  lui  a alloué  sa  demande,  on  peut 
' refaire  un  nouvel  acte  d’accusation , portant  ses 
véritables  noms  et  qualités. 

La  plaidoirie  à la  barre , sur  un  fait  spé- 
cial, attaque  les  motifs  sur  lesquels  l’acte  àHin- 
dietment  est  fondé , et  tend  à établir  que  le  pri- 
sonnier ne  doit  pas  y répondre , ni  se  soumettre 
à l’examen  juridique  pour  le  crime  dont  il  est 
accusé. 

Il  y a quatre  moyens  de  plaider  celle  excep- 
tion préjudicielle. 

1°.  Plaidoirie  pour  acquittement  antérieur. 
11  est  de  doctrine  générale  dans  les  lois  anglaises , 
qu’un  homme  ne  peut  être  exposé  deux  fois  à 
perdre  la  vie  pour  un  seul  et  même  crime. 

2°.  Plaidoirie  prouvant  une  conviction  anté- 
rieure pour  le  même  crime,  quoique  le  juge- 
ment n’ait  pas  été  rendu , ou  même  quoiqu’il  ne 
doive  pas  être  rendu.  Dans  les  deux  cas  précé- 
dens , la  plaidoirie  dû  acquittement  ou  de  con- 
viction antérieure. , ne  peut  être  admise  que  lors- 
qu’il s’agit  du  même  crime  dans  la  seconde  pour- 
suite. 

3°.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  plaidoirie 
par  laquelle  l’accusé  prouve  une  condamnation 
précédente,  qu’il  a la  faculté  d’opposer  aux  pour- 
suites suf  le  même  crime  ou  sur  une  autre  ac- 
cusation de  félonie.  Toutes  les  fois  qu’un  homme 
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a été  convaincu  de  félonie  et  condamné  à mort  i 
soit  sur  un  verdict  du  jury  y soit  sur  une  mise 
bors  de  la  loi  qui  équivaut  à son  aveu,  il  peut 
plaider  contre  celte  condamnation,  en  opposi- 
tion à toute  autre  accusation , ou  à un  appel  sub- 
séquent pour  la  même , ou  pour  toute  autre  fé- 
lonie. lia  cause  en  est  en  ce  que  le  prisonnier 
étant  mort  civilement  par  suite  de  la  première 
condamnation , son  nom  se  trouvant  flétri  et  scs 
biens  confisqués,  une  seconde  procédure  serait 
sans  objet , puisque  de  sa  personne  il  reste  tou- 
jours sous  le  poids  de  la  première  condamna- 
tion. 

4**.  Enfin  la  dernière  plaidoirie  à la  barre  est 
celle  qui  a pour  objet  le  pardon;  en  effet,  le 
pardon  détruit  la  fin  et  le  but  de  l’accusation , en 
remettant  la  peine  qui  pourrait  être  la  consé- 
quence du  jugement.  11  est  d’une  grande  impor- 
tance pour  le  prisonnier  de  plaider  celle  excep- 
tion avant,  plutôt  qu’après  la  sentence;  car  en 
arrêtant  le  jugement,  il  prévient  la  flétrissure , 
qui , une  fois  encourue,  ne  peut  être  effacée  par 
un  acte  du  parlement. 

Mais  la  seule  plaidoirie  après  laquelle  le  pré- 
venu puisse  être  frappé  d’une  sentence  de  mort , 
est  la  plaidoirie  d'issue  générale  , ou  de  non 
culpabilité.  Dans  les  accusations  de  félonie  ou 
de  trahison , le  prisonnier  doit  nécessairement 
plaider  sur  l’zwae  générale  de  non  culpabilité  y 
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parce  qae  s’il  a des  moyens  particuliers  li  faire 
valoir,  ce  n’est  pas  dans  la  plaidoirie,  mais  seu- 
lement parmi  les  preuves  qu’il  doit  les  placer. 
Alors  le  jury  les  prend  en  considération,  et 
donne  un  verdict  en  conséquence. 

Lorsque  le  prisonnier  a plaidé  sur  la  question 
de  non  culpabilité , le  clerc  réplique  de  la  part 
de  la  couronne , que  l’accusé  est  coupable , et 
qu’il  est  prêt  à le  prouver.  A ce  point , l’officier 
du  roi  et  le  prévenu  en  sont  à F issue  : on  de- 
mande à celui-ci  à quelle  sorte  d’examen  il  veut 
être  soumis?  Il  répond  : à F examen  de  Dieu  et 
de  mon  pajs , et  le  greffier,  parlant  le  langage 
qui  convient  à la  situation  de  l’accusé , et  témoi- 
gnant ainsi  le  désir  que  son  innocence  puisse 
être  démontrée  plutôt  que  son  crime,  lui  adresse 
ces  paroles  consolantes^:  Que^Dieu  vous  donne 
une  heureuse  délivrance  ! 

Si  le  prisonnier  refuse  de  se  soumettre  à V exa- 
men légal,  son  refus  est  p.is  pour  un  aveu,  et 
en  conséquence  il  est  déclaré  convaincu  de  fé- 
lonie, etc. 
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CHAPITRE  XXXIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Nous  voici  maintenant  arrivés  au  point  le  plus 
important  de  la  procédure  , celui  où  les  faits  im- 
putés au  prisonnier  sont  soumis  à l’examen  im- 
partial et  à la  décision  du  jury. 

D’une  part  un  citoyen  se  trouve  en  présence 
d’une  cour  de  justice  , accusé  déjà  par  douze  des 
hommes  les  plus  considérables  parmi  ses  con- 
citoyens du  comté , pour  un  crime  qui , s’il  est 
prouvé , va  l’exposer  à la  perte  de  ses  biens , de 
sa  liberté , ou  même  de  sa  vie  : d’autre  part , le 
roi , dans  la  personne  des  juges , revêtus  du  cos- 
tume de  la  magistrature  et  environnés  des  au- 
gustes emblèmes  de  la  loi , semble  siéger  lui- 
même  pour  distribuer  la  justice  d’un  esprit  im- 
partial ; l’assemblée  attend  en  silence,  et  chacun 
de  ceux  qui  la  composent,  parait  chercher  la 
preuve  de  la  vérité  et  le  sort  réservé  au  prévenu 
dans  les  faits  portés  par  l’acte  d’accusation,  et 
dans  les  dépositions  qui  ont  été  entendues  : les 
jurés  témoignent  une  attention  patiente  et  reli- 
gieuse dans  la  recherche  de  tout  ce  qui  peut  être 
dit  pour  ou  contre  le  prévenu  ; ils  pèsent  avec 
soin  chacune  des  paroles  dites  dans  la  défense , 
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et  le  malheureux  prisonnier  attend  avec  anxie'té 
les  déclarations  qui  vont  le  perdre  ou  le  sauver  : 
spectacle  imposant  et  plein  d'intérêt,  auquel  on 
ne  saurait  assister  sans  éprouver  la  plus  vive 
émotion  ! 

üNous  allons  maintenant  envisager  plus  en  dé- 
tail Y examen,  par  jury- 

Dans  l’âge  superstitieux  des  Saxons  nos  an- 
cêtres, l’ignorance  avait  recours  à diverses  mé- 
thodes bizarres  pour  constater  l'innocence  ou  la 
culpabilité  des  accusés,  se  fondant  sur  l’opinion 
généralement  répandue  dans  ces  temps  grossiers, 
que  Dieu  ne  pouvait  manquer  d’intervenir  pour 
protéger  l’innocent.  Uordalie , qui  consistait 
dans  l’épreuve  de  l’eau  et  dans  celle  du  feu,  et 
plus  tard  le  combat  singulier  y firent  pendant 
long-temps  tout  le  système  de  jurisprudence  cri- 
minelle. 

Quoique  les  auteurs  ne  soient  pas  d’accord  sur 
l’époque  de  son  origine,  il  est  certain  cependant 
que  la  méthode  du  jugement  par  jury  est  fort 
ancienne  en  Angleterre  : quelques-uns  pensent 
qu’elle  y fut  établie  par  ces  tribus  barbares  qui 
envahirent  dans  toute  l’Europe  les  provinces  ro- 
maines , et  portèrent  partout  avec  elles  leur 
amour  pour  la  liberté.  M.  Hume  croit  qu’il  faut 
en  attribuer  la  première  idée  au  génie  du  roi  Al- 
fred. La  division  territoriale  en  comtés,  centu- 
ries et  décuries  y faite  par  ce  grand  prince,  était 
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singulièrement  propre  à contenir  un  peuple  in- 
docile et  violent , et  facilita  puissamment  l’ad- 
ministration d’une  justice  impartiale  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  Le  principe  fondamen- 
tal de  ce  système , fut  de  rendre  chaque  membre 
d’une  communauté  garant  de  la  bonne  conduite 
de  son  voisin,  et  la  méthode  qui  fut  adoptée 
pour  la  décision  de  toutes  les  affaires,  mérite, 
selon  M.  Hume , d’^/re  considérée  comme  l’ori- 
gine  du  juiy. 

Ce  ne  sont  là  que  des  présomptions , et  il  est 
impossible  de  reconnaître  l’époque  précise  de 
l'oiigine  de  cette  institution , palladium  des  li- 
bertés anglaises,  et  de  déterminer  les  circons- 
tances qui  la  firent  naître.  Ce  qu’il  y a d’incontes- 
table , c’est  qu’après  de  nombreuses  vicissitudes 
et  différentes  altérations,  elle  se  fortifia  sous  la 
domination  normande , s’affermit  complètement 
entre  les  règnes  de  Henri  II  et  de  Henri  III,  et 
parvint  enfin  graduellement  au  point  de  perfec- 
tion où  nous  la  voyons  aujourd’hui. 

Depuis  l’aholition  des  épreuves  superstitieu- 
ses, l'examen  des  accusations  par  l’assemblée 
des  pairs  d’Angleterre,  en  haute  cour  de  parle- 
ment, et  l'examen  par  jury,  pour  les  citoyens 
au-dessous  du  rang  de  pairs,  ont  été  les  seuls 
modes  de  jugement  en  matière  criminelle.  Il 
faut  remarquer  cependant  que  les  nobles  même 
peuvent  être  jugés  par  jury  dans  toutes  les  af- 
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faires  criminelles , excepté  lorsqu’il  s’agit  de  tra- 
hison, de  félonie,  ou  du  crime  de  non  révéla- 
tion. 

Voici  comment  on  procède  à cet  examen. 

Lorsque  le  prévenu  a plaidé  la  non  culpabi- 
lité ^ et  s’est  soumis  à l’examen  du  jury  ^ le  shé- 
rif dresse  une  liste  de  jurés,  qui  tous  doivent 
être  francs  tenanciers,  et  qui  sont  pris  indis- 
tinctement dans  le  comté  où  le  crime  a été  com- 
mis. 

S’il  s’agit  an  procès  de  légers  délits,  l’accusé, 
après  avoir  plaidé  la  non  culpabilité , peut  for- 
mer opposition  à Y indictment , et  dans  ce  cas, 
il  est  admis  à donner  caution  pour  comparaître 
à la  prochaine  session  ou  aux  assises , et  pour  y 
discuter  alors  son  opposition,  à la  charge  d'en 
donner  avis  à la  partie  poursuivante. 

Tout  homme  prévenu  de  haute  trahison  ou 
de  non  révélation,  doit  recevoir  non-seulement 
une  copie  de  l'acte  àUndictment  ^ mais  encore  la 
liste  des  témoins  produits  contre  lui,  et  des  ju- 
rés désignés  par  le  shérif  pour  examiner  son  af- 
faire. Cette  liste  doit  indiquer  la  profession  et  la 
demeure  de  chacun  des  témoins  et  des  jurés  ; elle 
est  signiûée  à l’accusé  dix  jours  au  moins  avant 
l’examen,  en  présence  de  deux  témoins,  afin 
qu’il  puisse  préparer  ses  récusations  et  sa  dé- 
fense , et  recueillir  tous  les  renseignemens  qu’il 
croira  favorables  à sa  cause,  pour  attaquer 
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ou  pour  détruire  les  dépositions  à sa  charger 

EnGn  lorsque  la  cause  est  appelée,  les  jurés 
prêtent  serment,  à mesure  qu'ils  se  présentent, 
et  jusqu’à  concurrence  de  douze,  à moins  qu’ils 
ne  soient  récusés  par  les  parties  intéressées  au 
procès. 

Les  récusations  peuvent  se  faire  de  la  part  du 
roi  et  de  la  part  du  prévenu,  soit  contre  toute 
la  liste  des  jurés,  soit  contre  quelques-uns  eu 
particulier , et  pour  les  mêmes  causes  qui  les  au- 
torisent en  matière  civile.  I>ans  toptes  les  af- 
faires capitales,  le  défendeur  peut  récuser  pé- 
remptoirement un  certain  nombre  de  jnrés,  sans 
être  obligé  de  faire  connaître  ses  motifs,  soit 
pour  empêcher  que  l’accusation  ne  soit  exami- 
née par  un  homme  contre  lequel  il  aurait  conçu 
quelque  prévention , soit  pour  éviter  le  danger 
qne  sa  récusation , si  elle  était  motivée  et  reje~ 
tée,  n’exerçât  une  influence  fâcheuse  sur  l’esprit 
de  celui  qui  en  aurait  été  l’objet.  Cette  disposi- 
tion protectrice  et  pleine  d’humanité  est  complé- 
tée par  celle  qui  prescrit  aux  gens  du  roi  de  ne 
récuser  aucun  juré  sans  en  exposer  les  motifs, 
lesquels  motifs  doivent  être  examinés  et  'approu- 
vés par  la  cour. 

Cependant  la  faculté  de  récusation  deviendrait 
abusive  et  pourrait  fournir  au  prévenu  le  moyen 
d’empêcher  toujours  son  jugement , si  la  loi  n’a- 
vait fixé  des  liviiles  raisonnables  à l’usage  de  ce 
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droit.  Lors  donc  que  l’aceosé  récuse  plus  de  trente- 
cinq  personnes  ( c’esl-à-dirè  f trois  assemblées  de 
jurés  moins  un) , du  en  matière  de  félonie , plus 
de  vingt,  la  loi  en  conclut  qu’il  cherchi*  à se  sous- 
traire à l’eSamen  de  l’accusation  f ét  elle  le  coo» 
sidère  Oomme  s’étant  obstiné  à garder  le  silence^ 
et  par  conséquent  convaincu  de  son  propre  aveu. 
Si,  par  suite  des  récusations,  ou  pour  toute  au- 
tre cause , le  nombre  des  jurés  portés  sur  la  pre-‘ 
mière  liste,  devient  insuflisant,-  on  peut,  comme 
dans  les  affaires  civiles,  dresser  une  liste  sup- 
* plén^entaire , jusqu’à  ce  que  le  nombre  des  douze 
. soit  complet/  ...  . , , 

Mais  avant  que  le  juré  prête  serment,  il  est 
invité  à jeter  un  regard  sur  l’accusé,  non  pour 
qu’il  satisfasse  une  vaine  curiosité,  mais  pour  qu’il 
se  pénètre  de  cette  malheureuse  situation,  et  se‘ 
dispose  par  une  telle  vue,  non  seulernent  à pro- 
noncer avec  justice  entre  le  roi  et  lui,"  nà'ais  en- 
core, dans  le  cas  où  il  aurait  le  moindre  doute 
sur  la  vérité  du  crime,  à pencher  du  côté  de  l’in- 
dulgence , autant  que  le  permet  le  serment  so- 
lennel qu’il  a prêté. 

Après  le  serment  des  jurés,  l’avocat  de  la  cou* 
ronne  expose  d’une  manière  générale  les  faits’ 
contenus  dans  Facte  dL  indictrhent , et  s’efforce  dé 
les  prouver  par  les  dépositions  dés  témoiOs/  qü’if 
appelle  alors  poùr  dire  laf  vérité',  àf  fa?  suite  duf 
serment  qu’ils  doivent  prêter.' 


Digitized  by  Google 


^oa  CONSTITUTION 

Dans  les  accusations  de  crime  capital , et  après 
\ issue  générale,  la  loi  commune  ne  permet  pas 
au  prévenu  de  confier  sa  plaidoirie  à un  avo- 
cat ; la  raison  en  est  que  pour  convaincre  un  ac- 
cusé, il  faut  des  preuves  tellemeut  évidentes, 
qu’elles  ne  soient  pas  susceptibles  de  discus- 
sion (i).  Cependant,  pour  les  questions  de  droit 
qui  s’élèvent  dans  le  cours  du  jugement , le  pri- 
sonnier a droit  d’invoquer  l’assistance  d’un  avo- 
cat ; et  même , quant  aux  points  de  fait , la  cour 
ne  refuse  jamais  de  lui  accorder  quelqu’un  qui 
paisse  lui  indiquer  les  questions  qu’il  a à faire  , 
ou  les  faire  pour  lui.  Enfin,  le  juge  lui-méine 
sert  de  conseil  au  prévenu , pour  se  conformer 
à la  loi  et  à son  serment,  qui  l’oblige  à prendre 
soin  que  toute  la  procédure  soit  Instruite  légale- 
ment et  régulièrement. 

L’assistance  d’un  conseil  est  également  refusée 
à l'accusé  dans  les  procédures  pour  crime  d’Etat  : 
cependant  la  loi  a déclaré  que  dans  ces  sortes 
d’accusation  de  haute  trahison  ou  de  non  révé- 
lation qui  entraînent  la  flétrissure  (si  ce  n’est 
dans  le  cas  de  faux  envers  un  juge  ou  de  con- 
trefaçon des  sceaux  du  roi),  l’accusé  peut  ap- 


(i.)  lîlackstoue  s’élève  avec  raison  coiilre  celte  prati- 
fpje,  qu’il  dit  être  moderne  , et  qui  déroge  complète- 
ment au  Système  d’humanité  dont  on  doit  faire  honneur 
aux  lois  criminelles  d’Angleteire. 
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peler  à son  secours  deiiv  avocats  qu’ii  désigne , 
et  que  la  cour  lui  alloue.  I.a  même  indulgence  a 
été  étendue  jusqu’aux  accusations  portées  devant 
le  parlement  pour  crime  de  haute  trahison. 

Quant  à la  preuve,  elle  s’établit  eu  matière 
criminelle  comme  en  matière  civile,  à quelque 
difl'érence  près. 

Dans  les  cas  de  haute  trahison , de  petite  tra> 
bison , ou  de  non  révélation  de  l’un  de  ces  cri- 
mes, il  faut  deux  témoins  irréprochables  pour 
établir  conviction  contre  l’accusé,  à moins  que 
celni-ci  ne  confesse  Ip  fuit  qui  lui  est  imputé , de 
plein  gré  et  sans  violence.  Dans  les  poursuites 
pour  haute  trahison  , la  loi  exige  /a  preuve  que 
l’acte  on  les  actes  qui  anuoncent  rinteotioti  ai| 
établissent  ua  oofomeffcen^nt  d’e^cutio&'ÿ  oal 
été  commis  aux  lieux  désignés  par  l’accusation 
Quant  aux  témoins  y si  l’uu  des  deux  dépose  sur 
tm  acté  de  trahison,  et  l’antre  sur  un  antre  acto 
qui  se  rapporte  .î  la  même  espèce  de  trahison,' 
lesdenx  dépositions  sont  reçues,  et  snfBsent  pout' 
prouver  le  crime  imputé. 

Dans  toute  autre  espèce  d’accusation , ïa  dé- 
position d’un  seul  témoin  inéprochable  fait 
preuve. 

Un  attentat  ayant  été  dirigé  en  plein  théâtre 
contre  la  vie  du  roi  Georges  III,  un  acte  du  parle- 
ment , 59  et  40  du  règne  de  Georges  III , ch.  gS,' 
statua  que  dans  toutes  les  accusations  de  haute 
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trabiâoil , pour  assassinat  du  roi , ou  attaque  di-« 
recte  contre  sa  personne,  celui  ou  ceux  qui  seront 
prévenus  de  ce  forfait , seront  accuses , assignés 
en  justice,  examinés  et  convaincus  de  la  même 
manière  , avec  les  mêmes  formes  de  procédure  et 
les  mêmes  conditions  pour  les  preuves,  que  s’il 
y avait  accusation  de  meurtre  par  guet'à-pens , 
et  que  le  jugement  et  l’exécution  auront  lieu 
comme  dans  tous  les  autres  cas  de  haute  trahi-* 
son , nonobstant  toute  loi , tout  statut  ou  usage 
contraires* 

Dans  les  accusations  de  parjure , on  requiert 
la  déposition  de  deux  témoins.  Eu  matière  de 
faux  f la  simple  ressemblance  d’écriture  sur  deux 
papiers  diiférens  , produits  devant  une  assemblé 
de  jurés,  si  elle  n’est  accompagnée  d’aucun  té-> 
moignage , n’établit  pas  que  les  deux  écrits  sont 
de  la  même  main  : mais  si  ces  deux  écrits  ont 
«lé  saisis  sur  la  personne  du  prévenu ,,  et  si  des 
témoins  irréprochables  et  connaissant  bien  l’é- 
criture de  l’accusé , déposent  qu’ils  croient  que 
les  deux  papiers  sont  écrits  de  sa  main , leur  té- 
moignage peut  être  admis  par  les  jurés. 

Les  dépositions  qui  établissent  des  présomp- 
tions plutôt  que  des  certitudes  en  matière  de  /e- 
loniSf  ne  doivent  être  admises  qu’avec  une  ex- 
trême réserve,  car  c’est  une  maxime  de  droite 
qn’il  vaut  mieux  absoudre  dix  coupables  que  d# 
condamner  un  ioooceat. 
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Poor  terminer  ce  qui  concerne  la  preuve , en 
inatière  criminelle,  le  atatnt  i de  la  reine  Anne, 
chap.  9 , ordonne  que  dans  tous  les  cas  de  fro» 
hison  ovi  de  féloniê,  les  témoins  à décharge  soient 
examinés  sur  serment,  de  la  même  manière  que 
les  témoins  à charge. 

Lorsque  la  partie  poursuivante  a fourni  ses 
preuves,  le  prévenu  est  invité  à se  défendre,  et 
h produire  en  sa  faveur  les  témoins  qu’il  juge 
convenable  d’appeler.  Alors  le  juge  résume  tou-* 
tes  les  dépositions  et  les  preuves,  et  fait  au  jury 
les  observations  convenables  qui  se  présentent, 
en  leur  montrant  les  dispositions  do  la  loi  qui 
s’applique  à l’espèce,  en  leur  faisant' remarquer 
en  q^uoi  les  preuves  se  rapportent  à l’objet  en 
question  , et  en  quoi  elles  sont  défectueuses , et 
en  les  avertissant  que  s'il  reste  dans  leur  esprit 
quelque  doute  sur  la  culpabilité  de  l’accusé,  leurs 
fonctions  de  jurés  et  de  protecteurs  de  la  liberté 
de  leurs  compatriotes  leur  fbnt  un  devoir  de 
l’acquitter.  Le  jury  se  relire  alors  pour  délibérer 
sur  le  ver/f/c/ , lequel  doit  être  porté  publique- 
ment , et  en  donner  avis  au  juge , non  en  particu-r 
lier,  comme  il  arrive  dans  certaines  aOaires  ci- 
viles. 

Le  jury  ne  peut  donner  son  verdict  que  lors- 
que tous  les  membres  sont  d’accord.  L’unani- 
mité est  le  caractère  particulier  du  jury  anglais  (t). 


Une  telle  jurispradence  semble  faire  contraste  ave^ 
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Si  le  jury  déclare  l’accusé  non  coupable  ^ te- 
liii-ci  est  pour  toujours  déchargé  de  l’accusation  , 
et  oti  le  met  immédiatement  en  liberté,  sans 
f[u’il  ait  à payer  aucune  rétribution  au  geôlier. 
S’il  est  trouvé  coupable , on  le  déclare  convaincu 
du  crime  pour  lequel  il  a été  traduit  en  justice. 

Fvorsqu’il  s’agit  de  grand  ou  de  petit  larcin, 
on  de  toute  autre  félonie , il  se  présente , apres 
la  conviction , deux  circonstances  qu’il  convient 
d’oxaminer. 

D'abord  divers  statuts  ont  décidé  que  les  frais 
misonnahles  de  poursuite , et  dans  le  cas  où  le 
poursuivant  est  pauvre,  une  indemnité  pour  la 
perte  de  son  temps,  doivent  lui  être  alloués  par 
le  juge  sur  les  revenus  du  comté,  s’il  présènte 
requête  à cct  effet.  De  même , soit  que  l’accusa- 


l’expêriencc  constante  de  la  marche  de  l’esprit  humain  : 
l’empire  des  passions  et  le  besoin  de  les  satisfaire  , sc  réu- 
nissent pour  repousser  des  gènes  aussi  rigoureuses  , et  il 
est  difficile  de  croire , qu’en  quelque  temps  que  ce  fût, 
cette  règle  eût  été  adoptée  telle  que  nous  la  voyons  établie  , 
si  le  corps  législatif  eût  été  appelé  à délibérer  sur  une 
pareille  proposition.  Dans  le  principe  et  lorsque  le  jury 
était  composé  d’un  grand  nombre  de  membres,  il  fallait 
au  moins  douze  voix  du  même  avis  pour  qu’un  verdict 
fût  admis  légalement,  et  il  est  probable  que  dans  la  suite, 
quand  il  ne  s’est  trouvé  que  douze  jurés  pour  examiner 
lineaflairc,  on  a continué  à demander  le  même  nombre 
de  voix , c’est-à-dire , en  pareil  cas  , l’unanimité. 
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Uon  soit  admise  ou  rejellée , soit  qu'à  la  suite  de 
la  procédure  l’accusé  soit  absous  ou  déclaré  con- 
vaincu ^ toute  personne  citée  sous  peine  d’a- 
mende, pour  témoigner,  a droit  à une  rétribu- 
tion, et  si  elle  est  pauvre,  à une  indemuilé  pour 
perte  de  temps. 

En  second  lieu,  dans  les  cas  où  il  y a con- 
viction de  larcin , le  poursuivant  acquiert  par  le 
seul  fait  de  celte  décUraÜun , droit  à la  restitu- 
tion des  objets  volés. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  jury , apres  avoir 
reconnu  l’accusé  coupable , le  recommande  à la 
clémence  du  roi.  Mais  aliu  que  cette  belle  por- 
tion des  prérogatives  royales  puisse  être  exercée 
avec  discernement  et  impartialité , on  exige  que 
le  jury  expose  les  motifs  de  cette  demande;  et 
cette  recommandation  elle-même  ne  donne  au 
coupable  aucun  ti  tre  à l’adoucissement  de  la  peine, 
et  encore  moins  au  pardon.  Ainsi , dans  l’affaire 
du  colonel  Despard , le  jury,  apres  l’avoir  dé- 
claré coupable  dans  sou  verdict,  le  recommanda 
à la  clémence  du  roi , à cause  de  sa  bonne  con- 
duite, avant  le  crime  qui  l’avait  fait  traduire 
en  justice , et  en  considération  des  services  énü- 
nens  qu’il  avait  rendus  à [Etat.  Cependant  celle 
demande  fut  écartée , et  le  coupable  subit  le 
peine  de  son  crime. 

Telle  est  la  méthode  d'examen  par  jury,  mé- 
thode admirablement  imaginée  pour  garanti 
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aax  citoyens  la  sareté  de  leur  vie , de  leur  peis* 

sonne  et  de  leur  liberté. 

La  conviction  de  l’acGusé  est  immédialement 
suivie  du  jugement  de  la  cour,  à moins  qu’il  ne 
survienne  quelque  circonstance  qui  Farréle. 

La  principale  de  ces  circonstances  est  l’invor 
cation  du  bénéfice  de  clergye. 

Son  origine  et  son  usage  sont  en  général  mal 
connus  et  mal  compris,  et  méritent  un  examen 
particulier. 

Le  bénéfice  de  clergjre  dérive  d’une  ancienne 
constitution  de  la  cour  de  Rome , qui  défendait 
d’accuser  les  prêtres  de  la  sainte  Eglise  devant 
un  juge  séculier.  Dans  la  suite , le  clergé  catho- 
lique prétendit  que  ce  privilège , inhérent  à son 
caractère,  lui  était  acquis  de  droit  divin,  éta- 
blissant sa  prétention  sur  ces  paroles  de  l’Ecri- 
ture : Ne  touchez  pets  à mon  oint,  et  ne  faites 
aucun  mal  à mes  prophètes. 

Cependant,  pomme  le  bénéfice  de  clergye  qui 
tendait  à détruire  l’autorité  royale , était  égale- 
ment contraire  à U lorcoramune  de  l’Angleterre  , 
le  clergé  ne  put  jamais  obtenir  dans  ce  pays  une 
«xemplion  cqmplèm  de  la  juridiction  séculière. 

Jusqu’au  règne  de  Henri  VI,  ce  privilège  fut 
exercé  d’une  manière  fort  incertaine  et  sans  rè- 
gles précises.  A cette  époque  il  fut  statué  que  le 
prévenu  serait  d’abord  accusé  et  traduit  devant 
le  jugç  temporel , et  que  là  il  pourrait  invoquer 
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le  bénéfice  de  clergjre,  soit  par  plaidoirie  d’incom* 
pétence , avant  l’examen , soit  après  la  conviction 
par  forme  d’opposition  au  jugement;  c’est  ce 
dernier  mode  qui  est  maintenant  en  usage. 

D’abord  le  bénéfice  de  clergjre  ne  fut  attribué 
qu’à  ceux  qui  portaient  l’iiabit  ecclésiastique,  et 
qui  avaient  reçu  la  tonsure;  mais  comme  dans 
ces  temps  d’ignorance,  savoir  lire  était  la  marque 
d’une  grande  érudition , tous  ceux  qui  pouvaient 
faire  valoir  cet  avantage,  étaient  honorés  du  titre 
de  clerc  (clericus) , et  jouissaient  du  bénéfice  de 
cleigjre  quoiqu’ils  ne  fussent  pas  dans  les  ordres 
sacrés.  Comme  le  clergé  n’était  pas  encore  nom- 
breux , l’évèque  pouvait , à sa  volonté  , réclamev 
comme  clerc , tout  homme  condamné  à mort 
par  le  juge  séculier , si  cet  homme  savait  lire. 

Mais  bientôt  on  vint  à remarquer  qu’en  ad- 
mettant un  nombre  considérable  de  laïques  à 
jouir  du  bénéfice  de  clergjre  y l’ordre  ecclésiasti- 
que perdrait  dans  cette  confusion  l’un  de  ses 
plus  précieux  privilèges  ; le  statut  4 de  Henri  Vil, 
chapitre  i5,  établit  une  nouvelle  distinction, 
et  déclara  qu’un  laïque  ne  pourrait  jouir  qu’Mne 
fois  du  bénéfice  de  clergjre  , tandis  que  le  clerc 
admis  daus  les  ordres,  pourrait  l’invoquer  h plu- 
sieurs reprises  : pour  mieux  marquer  la  dis- 
tinction entre  un  clerc  et  un  laïque,  celui-ci  était, 
en  pleine  cour , marqué  d’un  fer  rouge,  sur  l’exr 
tréniilé  du  pouce  de  la  main  droite. 


410  CONS'^ITUTION 

Primitivement , le  laïque»  après  là  màrquc  ,et 
l’écclésiaslique  sans  cette  peine  étaient  également 
renvoyés  de  la  cour  séculière,  devant  la  juridiction 
de  l’évêque;  celui-ci  assemblait  un  jury  de  douze 
clercs^  lesquels  ne  manquaient  jamais  d'absou- 
dre le  prévenu.  Cette  méthode  sanctionna  tant 
de  parjures,  et  donna  lieu  à tant  d’abus,  qu’elle 
devint  un  objet  de  scandale  public  ; et  lorsque  la 
réforme  se  fut  complètement  établie  en  Angle- 
terre, il  fut  rendu  , la  dix-buitième  année  du 
règne  d’Elisabeth,  un  statut  qui  l’abolit.  On  recon- 
nut que  la  science  ne  pouvait  servit  à eilacerun 
crime,  de  même  que  l’ignoraucc  do  devait  pointag- 
graver  lesortd’uncoupable  :lestatut5de  la  reiué 
Anne , chapitre  6 , déclara  que  le  bénéfice  de  cler~ 
gjre  serait  étendu  à tous  ceux  qui  auraient  droit 
de  l’invoquer  , sans  qu’on  leur  imposât  la  con- 
dition de  prouver  leur  savoir  tire  ; lors  donc  que 
l’on  demande  à un  prévenu  ce  qu’il  a à dire  pour 
arrêter  un  jugement  criminel  ou  unecondamua- 
tton  à mort,  il  doit  se  mettre  à genoux  et  demander 
d’être  admis  à jouir  du  bénéfice  du  statut.  Divers 
autres  statuts  qui  ont  suivi  celui  de  la  reine  Anne, 
ont  substitué  à la  peine  de  la  marque  sur  la  main 
ou  sur  la  jpiie,  cellede l’amende, de  l’emprison- 
nement, ou  du  fouet,  à la  discrétion  du  juge. 

A l’égard  des  personnes  qui  out  aujourd’hui 
droit  à ce  privilège,  on  peut  remarquer  que  tous 
ceux  qui  sont  dans  les  ordres  sacr^  doivent  en 
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jouir  sans  que  l’on  puisse  les  suiinieUre  à aucune 
punilioi)  corporelle  ; niuis,  quoique  dans  le  cas  de 
grand  larcin  ou  de  tout  aulre  icUrnw  cipr^yahle  ^ 
les  ecclesiastiques  ne  puissent  sultir  aucune  peine 
corporelle,  cependant  en  matière  de  petit  larcin, 
ils  peuvent,  comme  tout  autre,  être  condamnés 
au  fouet  ou  à la  déportation. 

Tous  les  lords  de  parlement  et  les  pairs  du 
royaume  qui  ont  place  et  voix  dans  la  chambre 
hante,  ainsi  que  les  pairesscs , sont  également  ad- 
mis au  même  bénéfice,  dans  les  cas  de  félonie 
f/c;g;yYi/’/c,  mais  ils  ne  peuvent  l'hjvoquer  qu’une 
fuis. 

11  en  est  de  même  pour  ceux  qui  ne  sont  ni 
pairs  ni  membres  du  clergé  ; ils  ont  droit  d'être 
déchargés  de  la  peine  capitale  pour  la  première 
fois,  et  sous  la  condition  de  la  marque  sur  la 
main,  de  l'amende,  de  l’emprisonnement,  du 
fouet,  à la  discrétion  du  juge,  ou  de  la  déporta- 
lion  pour  sept  années , en  fait  de  larcin , si  la 
cour  le  juge  convenable.  Anciennement , la  loi 
commune  n’admettait  pas  les  femmes  au  béné- 
Jice  de  clergre  ; mais  le  statut  5 de  Guillaume  et 
Marie , chapitre  9,  leur  a accordé  dans  tous  les 
cas  les  privilèges  dont  jouissent  les  hommes  du 
même  rang. 

On  ne  peut  invoquer  Je  bénéfice  de  clergre , 
ni  pour  le  crime  de  la  haute  trahison  , ni  pour  les 
petits  larcins  , ni  pour  aucun  aulre  délit  simple  : 
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on  peat  donc  regarder  comme  une  maxime  in-* 
contestable , qa’il  n’est  admissible  que  dans  tes 
cas  de  petite  trahison  ou  de  félonie  capitale) 
cependant,  dans  tous  les  crimes  de  félonie,  ou 
reconnus  par  ta  loi  commune,  ou  déterminés  par 
des  lois  nouvelles  , le  clergé  peut  invoquer  son 
privilège , a moins  qu’il  n’en  soit  déclaré  déchu  , 
en  termes  formels,  par  un  acte  exprès  du  parle- 
ment. 

Le  mot  félonie  comprend,  dans  la  jurispru- 
dence anglaise , tout  crime  qui  emporte , d’après 
la  loi  commune',  la  cooBscation  des  biens , et  au- 
quel des  statuts  particuliers  ont  ajouté  la  peine 
capitale  pour  quelques  occasions.  Ce  terme  est 
d’origine  féodale,  et  vient  des  mots  jety  Bef,  et 
Ion  y prix,  valeur;  ainsi  la  félonie  est  la  cause 
pour  laquelle  un  homme  est  contraint  d’aban- 
donner son  Bef.  Cette  expression  qui  indiquait 
d’abord  les  conséquences  de  certains  ciimes , a 
été  appliquée  au  crime  même , et  c’est  ainsi 
qu’on  l'entend  maintenant  dans  le  laqgage  com.-* 
mun. 

I.e  bénéfice  de  cierge  a des  conséquences  très- 
importantes;  ce  privilège  décharge  celui  à qui 
il  est  appliqué , non-seulement  des  suites  de  la 
condamnation  qui  vient  d’être  rendue  contre  lui  , 
mais  encore  de  tous  les  autres  délits  cler^aèles 
dont  il  peut  s’être  rendu  coupable  auparavant, 
et  le  rétablit  dans  la  jouissance  de  ses  droits 
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vîtâ  6t  àe  ses  biens , comme  s’il  n’eût  janiais  été 
convaincu.  Les  pairs  et  les  ecclésiastiques  pour 
lesquels  le  bénéfice  de  cierge  n’entraiae  ni  la 
marque , ni  aucune  antre  peine  , ü’en  sont  pas 
moins  admis  à jouir  des  avantages  que  nous  ve<« 
nonsd’exposert 
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CHAPITRE  XXXIV. 

Continiuition  du  même  sujet. 

I..OKSQVE  l'accusé  est  déclaré  convaincu  par  le 
verilicl  du  jury  , le  juge  lui  demande  s’il  a quel- 
que cIjosc  à alléguer  , qui  puisse  arrêter  le  juge- 
ment. 

Par  une  extrême  indulgence  de  la  loi , le  cou- 
p.ible  peut  encore  à ce  moment  présenter  des 
exceptions  sur  l’acte  «l’aecusalioii  et  plaider  ; 
par  exemple  , le  défaut  de  certitude  dans  l’ex- 
posé des  faits  , suit  par  rapport  à la  personne, 
soit  quant  au  temps  , au  lieu  ou  à la  nature  du 
délit.  Si  ses  objections  sont  trouvées  justes  , la 
procédure  est  annullée,  mais  la  partie  poursui- 
vante peut  intenter  une  nouvelle  accusation  sur 
les  mêmes  faits. 

L’accusé  peut  aussi  plaider  sur  une  demande 
en  pardon  , pour  prévenir  la  flétrissure;  maïs  le 
cas  n’csl  plus  le  même  si  le  pardon  n’est  invoqué 
qu’aprês  la  sentence,  car  la Jlétrissure , uuc  fois 
prononcée  , ne  peut  être  effacée  que  par  un  acte 
du  parlement. 

Lorsque  toutes  ces  ressources  manquent  à l’ac- 
cusé , le  juge  prononce  la  scuteuce  que  la  loi 
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applique  au  crime  qui  a élé  prouvé.  Et  c’est 
une  chose  digne  d’observation  , qu’alors  la  loi 
n’a  plus  aucun  égard  aux  personnes  : quel  que 
soit  le  coupable , la  nature  de  la  peine  a été  fixée 
d’avaçce , quoique  le  degré  n’en  ail  pas  toujours 
été  déterminé.  Le  pouvoir  discrétionnaire  donné 
aux  juges,  quant  aux  amendes  et  aux  emprison- 
nemens  , n’est  point  une  exception  à la  règle 
générale  : la  nature  de  la  peine  étant  déterminée 
relativement  à l’ofTcnsc  , les  circonstances  que 
l’on  ne  peut  prévoir  en  font  varier  l’étendue  : 
mais  il  y a,  même  dans  ces  cas,  des  limites  que  le 
juge  ne  pourrait  franchir  ; le  bill  des  droits  défend 
de  prononcer  des  amendes  excessives , ou  d’ap- 
pliquer des,  peines  cruelles  cl  inusitées  , et  tout 
juge  qui  n’aurait  pas  égard  à cette  injonction, 
contenue  dans  l'acte  le  plus  solennel , aurait 
bientôt  sujet  de  sc  repentir  de  l’exercice  arl)Itraire 
de  son  autorité. 

La  plus  terrible  des  sentences  que  prououce 
la  loi  est  la  peine  de  mort. 

Dès  ce  moment  le  malheureux  n’a  plus  ni 
existence  , ni  erédU  dans  la  société,  U ne  peut 
servir  de  témoin  dans  une  cour,  il  est  incapable 
de  remplir  les  fonctions  d’un  antre  homme  ; par 
anticipation  de  châtiment,  il  est  déjà  mort  aux 
yeux  de  la  loi , et  les  conséquences  de  celte  n/ort 
civile  sont  exprixnees  sous  la  dénomination  gé- 
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nérale  à'atiaindery  qui  comprend  la  confiscd-^ 
tion  des  biens  et  la  flétrissure* 

Il  y a deux  sortes  de  confiscation  y celle  des* 
propriétés  foncières  et  celle  des  propriétés  mo- 
bilières; » 

Xjôrsqft’àh  tomriie  est  cortdaètine  potif  baute' 
tfabison,  (oùtes  les  terres  et  lenemeus  d’hérilage 
qu’il  possédait  au  moment  où  le  crime  a été' 
commis  , sont  confisqués  an  profil  du'  roi;  celle 
confiscation  aft nulle  lés  contrats  de  vente,  ouïes 
hypothèques  , excepté  celles  qui  ont  précédé  le 
crime,  én  sOrte  que  le  préciput  d’une  femme 
n’est  point  cOnfiscable  pour  la  trahisOn  de  son 
xnari.  Cette  sorte  de  confiscdtion  est  fondée  sur 
ce  ()ue  celui  qui  a violé  les  principes  iondamen^ 
taux  dn  gouvernement  et  transgressé  les  cOndi-i 
tions  du  contrat  qui  unit  le  peuple  et  lé  souve- 
riin , abandonne  paf  cette  condidte  toutes  sés 
relations  avec  la  société,  et  n’a  plus,  Ue  peut 
plus  en  réclamer  les  privilèges,  dont  le  plus 
précieux  est  le  droit  de  transférer  su  propriété 
en  d’autres  mains. 

En  rtiatièré  de  petite  trahison  et  dé  félonie  lé 
coupable  encourt  la  confiscation  de  tous  ses 
biens  meubles , et  des  revenus  de  seS  proprié-' 
tés  foncières  durànt  sa  vie  ; ét  après  sa  mort  ,• 
on  confisque , au  profit  du  roi , et  pour  uct 
terme  dont  les  lois  fixent  la  durée  à utr  acr  et 
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un  jour,  toutes  ses  terres  et  ses  tenemons  en 
fief  simple  et  non  en  substitution. 

E.a  confiscation  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles a lieu  pour  tous  les  grands  crimes,  tels  que 
ceux  de  haute  trahison  , de  non  re'vélation  , de 
petite  trahison  , de  félonie  de  toutes  sortes,  soit 
que  l’on  puisse  ou  non  leur  appliquer  le  bénéfice 
de  c^rgye. 

11  y a une  différence  entre  la  confiscation  des 
terres  et  celle  des  biens  meubles;  la  première 
n’a  lieu  qu’après  Yattainder  y tandis  que  la  se- 
conde suit  immédiatement  I9  conviction. 

Enfin  la  confiscation  des  terres  remonte  jus-' 
qu’au  moment  où  le  crime  a été  commis , et 
annulle  toutes  les  transactions  que  le  coupable 
a passées  depuis  cette  époque  ; mais  celle  des 
biens  meubles  n’a  point  d’effet  rétroactif  et  ne 
saisit  que  ce  qui  se  trouve  au  moment  de  la 
conviction. 

La  flétrissure,  qui  est  la  seconde  conséquence 
de  ïattainder,  signifie  l’incapacité  d’hériter,  de 
posséder , et  de  transmettre  quelque  propriété 
que  ce  soit  ; les  biens  qi^i  auraient  ou  qui  ont 
appartenu  à celui  qui  en  est  frappé  , retour- 
nent par  droit  d’aubaine  au  seigneur  du  fief, 
qui  est  sujet  lui-même  au  droit  supérieur  de 
confiscation  attribué  au  roi , coratne  seigneur 
suzerain. 

27 
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Cependant,  après  que  la  sentence  a été  pro- 
noncée le  condamné  peut  en  être  relevé  ainsi 
que  de  toutes  ses  conséquences , soit  en  appe- 
lant du  jugement  , soit  par  une  demande  de 
sursis  ou  de  pardon. 

L’inscription  en  faux  peut  se  faire  sans  appel 
par  writ  d’erreur,  pour  des  faits  qui  ne  sont 
pas  consignés  sur  le  registre  du  greffe.  4»«si 
lorsqu’un  jugement  a été  rendu  par  des  per- 
sonnes qui  n’avaient  pas  autorité  suffisante  pour 
procéder  contre  le  condamné  , ce  jugement  est 
nul  et  peut  être  annullé  sur  la  seule  démons- 
.tration  du  fait  allégué , sans  qu  il  soit  besoin 
d’appel  comme  d’abus.  Par  exemple , si  l’on  a 
donné  commission  à y/  ou  5 et  à douze  autres 
personnes , ov  a denx  d entre  elles , a la  charge 
de  s’adjoiudre  A oa  B , pour  informer  et  pour 
examiner  une  accusation  , et  si  l’un  des  douze 
a procédé  sans  l’intervention  ou  la  présence  de 
celui  qui  avait  été  désigné  spécialement , toute 
la  procédure  est  mise  au  néant , ipso  facto. 

Un  jugement  peut  être  annullé  par  writ  d er- 
reur ; cet  appel  s’interjette  de  toutes  les  cours 
inférieures  de  juridiction  criminelle , à celle  du 
banc  du  roi  , et  de  celle-ci  à la  chambre  des 
pairs.  11  peut  être  fait  pour  toute  erreur  consi- 
dérable , reconnue  soit  dans  le  jugement , soit 
dans  le  registre,  comme  pour  l’application  d’une 
peine  de  félonie  au  crime  d’un  homme  con- 
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vaiacu  de  parjure;  et  même  pour  des  irrégula- 
rités moins  palpables,  telles  que  l’omissiou  d’uue 
indication  exacte  de  la  qualité  du  prévenu , à la 
suite  de  son  nom  , inscrit  en  l’acte  d’accusation. 

Les  appels  par  writ  d’erreur  pour  des  juge- 
niens  sur  un  délit  simple  , ne  sont  point  rece- 
vables par  cela  seul  qu’on  les  a signifiés;  la 
requête  présentée  par  le  plaignant  à l’avocat- 
général , doit  contenir  les  raisons  sur  lesquelles  il 
se  fonde;  en  cet  état  l’affaire  est  examinée  et  dis- 
cutée exprès  les  principes  du  droit  commun. 

Mai^  Jes  appels  d’ attainder crime  capital 
sont  accordés  ejcgratidy  et  seulement  en  vertu 
d’un  ordre  exprès  signé  de  la  main  ‘du  roi,  ou 
tout  au  moins  du  coosenlepient  lormcl  de 
l’avocat-général.  Il  est  rare  que  ces  appels  puis- 
sent être  interjetés  par  la  partie  elle-même  , 
surtout  lorsqu’il  s’agit  d’un  crime  d’Etat;  mais 
après  sa  mort,  et  dans  une  circoustaace  favora- 
ble, l’héritier  ou  l’exécuteur  testamentaire  peut  y 
avoir  recours , et  c’est  du  moins  une  cousolation 
pour  la  famille.  11  est  arrivé  souvent  qu’après  une 
révolution  dans  le  gouvernement , les  sentences 
de  flétrissure  ont  été  annullées  par  un  acte  du  parle- 
ment, et  c’est  en  s’adressant  à ce  premier  corps  de 
l’Etat  que  l’on  y réussit  le  plus  sûrement.  Quoi- 
que le  crime  ait  été  manifeste,  et  que  le  coupable 
en  ait  subi  la  peine , l’intérêt  que  peut  inspirer 
sa  famille  détermine  souvent  l’acte  qui  abolit  l’a<- 
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taindeVy  et  dans  ce  cas  on  accorde  la  réhabili- 
tation du  sang , des  honneurs , des  biens,  ou  seu- 
lement de  l'un  ou  de  l’autre.  Le  statut  34 
Georges  III  , chapitre  67  , restitua  les  biens 
confisqués  à plusieurs  familles  d’Ecosse. 

Quand  la  sentence  a été  annullée , celui  qui 
obtient  cette  grâce  est  censé  n’avoir  pas  été 
accusé , et  peut  être  en  conséquence  poursuivi 
sur  le  même  crime. 

Un  condamné  peut  encore  échapper  à l’exécu- 
tion de  la  sentence,  par  une  demande  sursis 
ou  de  pardon.  * 

Le  juge  peut , à sa  volonté  , accorder  un  sur- 
sis , avant  ou  après  le  jugement.  Il  exerce  fré- 
quemment ce  droit , soit  lorsqu'il  n’est  pas  satis- 
fait du  verdict  du  jury,  soit  lorsque  les  preuves 
lui  paraissent  suspectes , soit  enfin  pour  toute 
autre  circonstance  favorable  au  prisonnier,  et  à 
l’aide  de  laquelle  celui-ci  pourra  s’adresser  à la 
couronne  pour  obtenir  un  pardon  absolu  ou 
conditionnel. 

La  loi  prescrit  formellement  le  sursis  lorsque 
le  prisonnier  devient  mentis  non  compos , entre 
le  jugement  et  l’exécution  ; et  cette  disposition 
est  fondée  sur  la  présomption  que,  s’il  était  dans 
son  bon  sens  , il  donnerait  peut-être  quelque 
raison  propre  à autoriser  un  délai. 

Enfin  le  condamné  peut  encore  plaider  à la 
barre,  soit  sur  une  demande  de  pardon,  soit  sur 
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un  recours  en  grâce , soit  sur  l’allégation  qu'il  y 
a diversité  de  personnes,  c’est-à-dire,  qu’il 
n’est  pas  celui  qui  a été  jugé  et  condamné.  Dans 
ce  dernier  cas  , on  assemble  un  jury  , qui  exa- 
mine la  question  d’identité. 

Le  dernier  moyen  et  celui  qui  est  ordinaire- 
ment le  plus  sûr  pour  échapper  à l’exécution  de 
la  sentence  , est  le  recours  au  pardon  du  roi , 
le  plus  bel  attribut  de  la  prérogative  royale , et 
qui  appartient  uniquement  à la  personne  du 
souverain. 

F^es  constitutions  du  pays  font  de  ce  pou- 
voir, de  remettre  la^teine , un  privilège  exclusif 
de  la  couronne  ; ce  privilège  est  d’ailleurs  con- 
forme au  serment  du  roi  , puisqu’il  jure  à son 
avènement  au  trône  , de  rendre  la  justice  avec 
merci. 

Le  roi  peut  pardonner  toutes  les  offenses  qui 
concernent  purement  la  couronne  ou  le  pu- 
blic , à l’exception  de  certains  cas  particuliers  et 
qui  sont  déterminés.  Ainsi  celui  qui  est  con- 
vaincu d’avoir  fait  emprisonner  quelqu’un  illé- 
galement, ne  peut  obtenir  de  pardon,  et  en- 
court inévitablement  un  prémunire  en  vertu  de 
l’acte  à'habeas  corpus.  De  même  le  roi  ne  peut 
exercer  le  privilège  de  pardon  lorsqu’il  s’agit 
principalement  dans  une  affaire  de  la  réparation 
d’un  tort  envers  un  particulier.  Sur  les  appels, 
la  partie  plaignante  peut  toujours  se  désister  ; 
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mais  le  roi  ne  peut  pas  toujours  pardonner.  . 

Dans  les  premiers  temps  , cette  prérogative 
royale  entraînait  souvent  de  graves  abus;  le  sou- 
verain en  usait  quelquefois  pour  soustraire  ses 
ministres  au  châtiment  de  leurs  prévarications  , 
ce  qui  annullait  la  responsabilité.  Sous  le  règne 
de  Charles  II , lorsque  le  comte  de  Danby  fut 
accusé  de  haute  trahison,  la  chambre  des  corp- 
munes  décida  que  l’opposition  faite  en  vertu  du 
pardon  royal  et  la  plaidoirie  sur  cette  exception 
ne  pouvaient  être  admises  , et  il  fut  réglé  par  l’acte 
de  seulement  y i a et  1 3 de  Guillaume  III,  chap.  a , 
que  le  pardon  scellé  du  grand  sceau  d’Angleterre 
ne  pourrait  être  opposé  à une  accusation  suivie 
par  la  chambre  des  communes  devant  le  parle- 
ment. Mais  après  qu’une  accusation  de  cette  na- 
ture a été  solennellement  débattue  et  terminée  , 
le  roi  reprend  l’exercice  de  ses  privilèges  , dont 
l’origine  remonte  à celle  de  la  constitution,  (i) 

Après  que  la  chambre  des  pairs  a déclaré  l'ac- 
cusé coupable , elle  ne  peut  prononcer  le  juge- 
ment que  sur  la  demande  de  la  chambre  des 
communes , qui  a le  pouvoir  de  pardonner  , 
en  ne  requérant  pas  la  condamnation. 

On  a long-temps  mis  en'  question  si  la  disso- 


(i)  Un  acte  de  la  5o'.  année  du  règ^ie  d’Edouard  III  , 
atteste  que  le  roi  lit  reconnaître  formellement  ce  droit 
par  les  communes. 
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lulion  du  parlement  annullait  une  procédure  en 
impeachment  portée  devant  cette  assemblée; 
mais  après  une  discussion  très-savante  et  très- 
profonde,  lors  de  l’accusation  de  M.  Hastings, 
les  deux  chambres  décidèrent,  à une  grande  ma- 
jorité , que  la  poursuite  ne  pouvait  être  annulléc 
par  la  dissolution  du  parlement  qui  avait  reçu 
l’accusation:  cette  opinion  prévalut  donc,  quoi- 
que tous  les  jurisconsultes  qui  se  trouvaient  dans 
les  deux  chambres  eussent  soutenu  l’avis  con- 
traire. U est  évident  que  si  l’on  eût  décidé  au- 
trement , tout  ministre  accusé  ne  manquerait 
pas  d’employer  ce  moyen  pour  se  soustraire  à 
la  violence  de  l'attaque  dirigée  contre  lui , et 
dont  il  aurait  lieu  de  redouter  les  justes  con- 
séquences. ^ 

Un  acte  de  pardon  doit  être  scellé  du  grand 
sceau  d’Angleterre.  S’il  y a eu  dans  la  requête 
omission  d’un  fait  vrai,  ou  déclaration  d’un  fait 
faux , on  en  conclut  que  le  roi  a été  trompé  , et 
la  charte  de  pardon  est  nulle  de  plein  droit. 

11  faut  encore,  pour  que  l’acte  de  pardon  puisse 
produire  son  plein  et  entier  effet,  qu’il  ne  soit  pas 
conçuen  termes  généraux,  et  que  le  fait  àe\&  con- 
viction et  de  Vattainder  y soi  t clairement  mention- 
né. De  même , dans  les  cas  de  trahison , d’assassinat 
ou  d’autre  crime  grave , les  circonstances  du  crime 
doivent  être  désignées  avec  exactitude , et  quand 
il  s’agit  d’assassinat,  il  est  nécessaire  que  l’on  ex- 
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prime  dans  la  charte  de  pardon  , si  le  meurtre  ' 
a été  commis  de  guel-à-pens,  à force  ouverte 
ou  avec  préméditation.  Avec  ces  restrictions  et 
un  petit  nombre  d’autres , il  est  de  règle  géné- 
rale que  le  pardon  doit  être  interprété  dans  le 
sens  le  plus  favorable  pour  le  sujet , et  le  plus 
rigoureux  contre  le  roi  qui  l’accorde. 

Le  pardon  peut  être  conditionnel  : dans  la  re- 
mise des  peines  prononcées  contre  les  félons  , 
il  arrive  tous  les  jours  que  le  roi  u’accorde  cette 
grâce  qu’à  condition  que  celui  qui  la  reçoit  se 
soumettra  dans  la  prison  aux  travaux  forcés  , ou 
sera  déporté  pour  toute  sa  vie  ou  pour  un  cer- 
tain nombre  d’années.  La  déportation  fut  mise 
au  nombre  des  peines  par  le  statut  3g  d’Elisabeth  , 
cbap.  4- 

La  manière  dont  s’accorde  le  pardon  est  dignede 
remarque  : celui  qui  résulte  d’un  acte  du  parlement 
est  plus  avantageux  au  condamné  que  celui  que 
donne  une  charte  royale  ; car  la  cour  de  justice 
est  obligée  de  le  prendre  en  considération  , soit 
que  le  poupable  le  fasse  valoir  ou  non  : tandis  que 
le  pardon  du  roi  doitéire  invoqué,  dans  la  plai- 
doirie , spécialement  et  en  temps  opportun  , 
c’est-à-dire,  an  moment  où  le  prévenu  est  amené 
devant  la  cour  , ou  entre  le  verdict  et  le  ju- 
gement , ou  enfin  entre  le  jugement  et  l’exé- 
cution. 

L’effet  nécessaire  du  pardon  du  roi  est  de 
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faire  du  coupable  un  homme  nouveau  , de  le 
dispenser  de  toutes  les  peines  corporelles  et  des 
conficalions  allache'es  par  la  loi  au  crime  qui  lui 
est  remis, et  de  le  rétablir  dans  tous  ses  droits  de 
citoyen. 

Mais  si  le  pardon  n’est  accordé  qu’après  l’n<- 
tainder , qui  entraîne  la  flétrissure,  cette  flétris- 
sure ne  peut  être  effacée  que  par  un  acte  du  par- 
lement. Si  cependant , celui  qui  a encouru  Yat- 
tainder y vient  à avoir  un  fils  après  le  pardon  , 
celui-ci , s’il  n’a  pas  un  frère  aîné  vivant  qui  fût 
né  avant  la  condamnation  ,^peut  hériter  de  son 
père  , tandis  qu’il  ne  le  pourrait , s’il  était  né 
après  la  condamnation  et  avant  le  pardon. 

L’exécution  doit  toujours  se  faire  en  présence 
de  l’oflicier  de  justice,  qui  est  le  shérif,  ou  son 
délégué.  Lorsqu’un  pair  a été  condamné  devant 
la  cour  du  lord  grand-maltre  d’Angleterre , le 
shérif  reçoit  l’ordre  d’exécution  , portant  la  si- 
gnature et  le  sceau  du  juge  : si  la  sentence  a été 
prononcée  par  le  parlement , l’ordre  doit  être 
signé  par  le  roi.  La  seule  aiitorisation  dont  le 
shérif  ail  besoin  pour  l’exécution  d’un  citoyen 
au-dessous  du  rang  de  pair,  est  la  signature  du 
juge  sur  le  calender  y c’esl-h-dire , sur  la  liste 
qui  porte  le  nom  des  prisonniers  , avec  leurs 
jugemens  inscrits  séparément  à la  marge.  Par 
exemple,  dahs  le  cas  de  condamnation  à mort 
pour  crime  de  félonie  , ou  écrit  en  regard  du 
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nom  (lu  condamné,  suspemlatur  per  collum: 
anciennement  on  mettait  simplement  sus.  per. 
coll.  y abréviation  de  la  sentence  suspendatur 
per  collum  : mais  on  a jugé  convenable  de  substi- 
tuer à ces  mots  une  formule  plus  conforme  à 
la  solennité  d’un  acte  qui  prive  un  homme  de 
la  vie. 

A la  fin  des  assises , le  greffier  dresse  quatre 
listes  pour  tous  ceux  qui  ont  subi  un  jugement  : 
ces  listes  sont  distribuées  par  colonnes  qui  con- 
tiennent l’énonciation  du  crime , de  la  déclara- 
tion du  jury  et  de  la  sentence  : il  y a une  <:o- 
lonne  e*n  blanc  , sur  laquelle  le  juge  écrit,  pour 
les  condamnations  à mort , à côté  du  nom  du 
criminel , l’ordre  d’exécuter  , ou  de  suspendre. 
Ces  quatre  listes  ayant  été  soigneusement  colla- 
tionnées par  le  juge  et  le  grcOler,  et  signées  par 
eux , on  en  donne  une  au  shérif , la  seconde  au 
geôlier,  et  le  juge  ainsi  qne  le  greffier  de  l’assise 
en  gardent  chacun  une  autre.  Si  le  shérif , après 
qu’on  lui  a donné  l’une  de  ces  listes,  en  temps  et 
lieu  ordinaires  , ne  reçoit  pas  d'ordre  particulier 
du  juge,  il  fait  exécuter  la  sentence,  conformé- 
ment aux  instructions  de  sa  liste.  L’intervalle 
entre  le  jugement  et  l’exécution  n’est  point  dé- 
terminé pour  la  province.  Mais  il  en  est  autre- 
ment pour  Middlescx  et  Londres  ; apres  que  le 
greffier  a fait  connaître  au  roi  en  personne  l’af- 
faire de  chaque  prisonnier , et  reçu  le  consenle- 
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ment  de  sa  m.'ijesté  à ce  que  la  loi  suive  son 
cours , il  adresse  au  she'rlf  l’ordre  de  faire  procé- 
der à l’exécution  , au  jour  et  au  lieu  qu’il  indique. 
Ainsi  celte  opinion  populaire , que  le  roi  signe 
toujours  l’ordre  de  mort  , n’est  pas  fondée  en 
fait,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  pair,  con- 
damné par  le  parlemént. 

Le  shérif  ne  peut  substituer  un  autre  genre 
de  mort  à celui  qui  est  porté  par  la  sentence  , 
sans  se  rendre  coupable  de  félonie.  Le  roi  lui- 
même  ne  peut  rien  changer  aux  peines  établies 
par  les  lois , si  ce  n’est  lorsque  la  décapitation 
n’est  qu’une  partie  de  la  sentence , auquel  cas 
le  roi  peut  remettre  le  reste  de  la  peine. 

On  croit  communément  que  si  on  criminel , 
après  avoir  été  à la  potence  le  temps  ordinaire , 
peut  survivre  à ce  supplice , la  loi  n’a  plus  au- 
cun recours  sur  lui.  Mais  c’est  une  errenr  dé- 
montrée par  les  termes  même  de  la  condamna- 
tion , qui  porte  que  le  criminel  sera  pendu  jus- 
qu’à ce  que  mort  s’ensuive  , et  le  shérif  doit , sur 
sa  propre  responsabilité , veiller  à ce  que  l’in- 
tention de  la  loi  soit  entièrement  remplie. 
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CONCLUSION. 


Après  avoir  tracé  une  esquisse  rapide  des  prin- 
cipes et  des  coutumes  qui  serv’ent  de  fondement 
à la  constitution  anglaise  ^ il  pourra  être  de 
quelque  utilité  aux  lecteurs  de  les  ramener  un 
moment  en  arrière,  de  leur  montrer  les  change- 
roens  les  plus  imporlans  qu’elle  a subis  aux  dÜTé- 
renteâ  époques  de  notre  histoire,  et  de  leur  faire 
suivre  sa  marche  progressive  vers  la  perfection. 

De  quelque  côté  que  nous  portions  nos  re- 
gards , nous  apercevons  que  tout  dans  la  nature 
est  sujet  à la  loi  de  progression.  On  ne  peut 
donc  supposer  que  les  glorieux  privilèges  dont 
nous  jouissons  soient  nés  en  même  temps  que 
notre  gouvernement , sans  tout  à la  fois  déi^en- 
tir  les  faits  et  contredire  la  raison  et  l’analogie. 
La  société  humaine  est  progressive,  en  vertu  des 
lois  de  la  nature , non  moins  que  par  l’ordre  spé- 
cial de  la  Providence  divine  ; et  la  constitution 
anglaise  en  particulier  est  un  édifice  évidemment 
trop  magnifique  pour  avoir  été  l’ouvrage  d’une 
seule  génération , ou  même  d’un  seul  siècle  : les 
fondemens  en  furent  jetés  parles  Saxons,  nos  an- 
cêtres ; chaque  race  a successivement  contribué 
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k en  avancer  la  construction.  Ce  ^n’elle  a déplus 
beau  et  de  plus  utile  appartient  à notre  temps,  et 
il  reste  sans  doute  encore  beaucoup  à faire  pour 
l’amener  au  point  de  former  un  tout  achevé , et 
parfaitement  d’accord  dans  ses  différentes  parties. 

On  ne  sait  que  très-peu  de  choses  relativement 
à l’état  de  notre  législation  sous  les  anciens  Bre- 
tons, les  habitans  primitifs  de  notre  ile;  cepen- 
dant on  peut  recueillir  quelques  notions  à cet 
égard  , de  ce  que  Jules  César  nous  a appris  des 
Druides,  dont  les  coutumes  ont  beaucoup  de 
ressemblance  avec  quelques-uns  de  nos  usages 
modernes.  La  transmission  de  notre  loi  com- 
mune , de  génération  en  génération , par  la  cou- 
tume seulement,  payait  en  effet  devoir  son  ori- 
gine aux  Druides  qui  n’écrivaient  point  leurs 
lois,  laissant  à la  tradition  seule  le  soin  de  les 
perpétuer  dans  la  postérité.  Les  Druides , prê- 
tres de  ces  anciennes  nations  barbares , y pos- 
sédaient un  pouvoir  souverain  et  indépendant; 
leur  religion,  qui  faisait  chez  eux  le  principal  res- 
sort du  gouvernement,  était  environnée  d'un 
grand  mystère,  et  ils  avaient  soin  d’empêcher 
que  ses  doctrines  ne  fussent  mises  par  écrit , de 
peur  qu’en  exposant  leur  absurdité  à la  dérision 
des  peuples,  ils  ne  Bnissent  par  se  décréditer  et 
perdre  entièrement  leur  autorité.  La  vérité  seule 
peut  supporter  le  grand  jour;  l’erreur  est  une  de 
ces  plantes  vénéneu^ses  qui  recherchent  l’ombre.' 

37 
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Il  n’est  pas  certain  ne'anmoins  que  l’art  d’écrire 
ait  été  connu  des  anciens  Druides , et  ainsi  ce  fut 
peut-être  la  nécessité  qui  leur  lit  adopter  l’usage 
des  lois. orales.  La  coutume  de  Gavelkind , le 
partage  des  biens  d’un  homme  motiintestat,  entre 
sa  femme  et  ses  plus  proches  parens  , datent  in- 
contestablement de  cette  époque  reculée  : l’usage 
de  brûler  les  femmes  convaincues  du  meurtre  de 
leur  mari , existait  aussi  du  temps  de  César , et  a 
duré  jusqu’au  nôtre , où  il  a été  enfin  aboli  par  le 
statut  de  Georges  III,  ch.  48. 

11  est  à peu  près  impossible  de  remarquer  avec 
précision  les  origines  de  nos  diflërcntes  coutumes, 
et  l’époque  exacte  des  changemens  qui  se  sont 
Introduits  dans  la  loi  commune.  Mais  il  est  na- 
turel de  peuscr  que  les  différentes  incursions  faites 
dans  notre  île  par  les  Bomalus,  les  Pietés  , les 
Saxons  et. les  Danois,  durent  non-seulement 
anéantir  presqtie  entièrement  l'ancienne  race  bre- 
tonne , mais  aussi  altérer  à un  point  considérable 
sinon  détruire  lout-à-fait  la  constitution  du  gou- 
vernement. Les  dominations  successives  de  ces 
nations  ne  purent  manquer  de  jeter  une  grande 
confusion  dans  la  loi  commune  , et  il  n’y  a pas 
lieu  de  douter  que  celle  qui  nous  reste  mainte- 
nant ne  soit  rien  autre  chose  qu’un  mélange  des 
différentes  coutumes  de  ces  anciens  conquérans. 
A l'égard  des  lois  de  Moïse  que  nous  trouvons 
fondues  dans  notre  législation , il  faut , selon  toute 
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npparence,  les  attribuer  à la  propagation  du  chris« 
tianisnie  parmi  les  Saxons. 

Après  rétablissement  du  gouvernement  saxon , 
la  division  du  royaume  en  heptarchie,  donna  nais- 
sanceà  unegrandemutitudedecontumesdiverses. 
Mais  lorsque  l'île  entière  eut  été  soumise  par  Eg- 
bert  à un  seul  gouvernement, ces  différentes  cou- 
tumes durent  être  ramenées  à un  code  uniforme; 
cependant  l’accomplissement  de  cet  ouvrage  dif- 
ficile était  réservé  au  génie  de  l’immortel  roi  Al- 
fred, à qui  nous  devons  ce  chef-d’œuvre  de 
police  judiciaire,  la  division  du  royaume,  sinon 
en  comtés,  du  moins  en  décuries  et  en  centuries. 
Les  sages  institutions  de  cet  habile  monarque 
demeurèrent  sans  altération  pendant  près  de  mille 
ans.  L’admirable  système  connu  maintenant  en 
Angleterre^ous  le  nom  de  loi  commune,  et  dont 
l’autorité  universelle  s’étend  dans  toutle  royaume, 
est  sans  aucun  doute  d’origine  saxonne  : ce  fut 
probablement  le  roi  Edgard  qui  en  posa  les  fon- 
demens , et  son  petit-fils  Edouard , le  confesseur, 
y mit  dans  la  suite  la  dernière  main  ; cependant 
en  composant  cet  excellent  corps  de  lois,  ils  ne 
firent,  selon  toutes  les  apparences,  que  ressus- 
citer le  code  du  roi  Alfred. 

Au  nombre  des  lois  saxonnes  les  plus  remar- 
quables , on  peut  compter  la  constitution  des 
parlemens,  l’élection  des  magistrats  par  le  peu- 
ple, le  droit  héréditaire  de  succession  à la  cou- 
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ronne,  la  rare  îdIUcIIoq  de  la  peine  capitale  en 
cas  de  premier  délit,  l’autorité  de  certaines  cou- 
tumes, telles  que  les  (i)  heriots y la  confiscation 
en  cas  de  crime  de  haute  trahison , le  jugement 
par  jury,  etc. , etc.  Telle  était  qn  général  la  cons- 
titution d’Angleterre  à l’époque  de  l’invasion  des 
Normands. 

Le  changement  de  la  dynastie  royale  ne  fut 
pas  le  seul  résultat  de  ce  mémorable  événement; 
les  lois  éprouvèrent  aussi  une  révolution  consi- 
dérable. Ce  fut  alors  que  s’effectua  la  séparation 
des  cours  ecclésiastiques  et  des  cours  civiles,  me- 
sure qu'adopta  le  conquérant,  sans  doute  pour 
se  rendre  agréable  au  clergé  catholique,  jaloux  de 
s’affranchir  de  toute  autorité  séculière.  Guillaume 
introduisit  aussi  les  lois  forestières , auxquelles  de 
vastes  districts  furent  soumis  pour  le  seul  plai- 
sir du  monarque  : ces  lois  sévères  sont  aujour- 
d’hui tombées  en  désuétude;  mais  c'est  d’elles 
que  nous  sont  venues  les  lois  de  chasse  qui,  pour 
être  moins  oppressives,  ne  sont  guère  moins 
contraires  à la  raison,  l.es  cours  ou  tribunaux 
de  comté  qui  avaient  été  les  principaux  sièges  de 
la  jtidicature  saxonne , furent  remplacés  par  l’é- 


(i)  Heriots  , ce  mot  signifie  le  meilleur  meuble,  bœuf, 
cheval,  etc. , etc. , qu’un  vassal  laissait  à sa  mort,  et  qui , 
en  certains  endroits,  était  adjugé  par  la  coutume  au  sei- 
gneur du  ûeL 
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reclîon  de  la  cour  du  roi  (aula  regia) , el  l’ad- 
ministralion  de  la  justice  eut  beaucoup  à souffrir 
d’un  ordre  du  roi  qui  substituait  la  langue  nor- 
mande à la  langue  anglaise  dans  toutes  les  pro- 
ce'dures. 

Mais  la  plus  importante  alteration  que  le  con- 
quérant fit  à nos  lois,  ce  fut  de  placer  presque 
toutes  les  propriétés  territoriales  sous  la  fiction 
de  la  tenure  féodale.  Ce  cliaugenient  donna  nais- 
sance à une  foule  de  droits,  de  subsides  et  d’as- 
sujettissemens , tous  plus  oppressifs  les  uns  que 
les  autres.  Jamais  nos  ancêtres  n’eurent  à souf- 
frir un  plus  intolérable  esclavage  de  corps  et 
d’esprit  tout  à la  fois,  que  sous  l’empire  des  lois 
de  ce  prince  tyrannique;  un  clergé  superstitieux 
enchaîna  les  consciences  des  laïques,  en  introdui- 
sant pour  la  première  fois  toutes  les  absurdes 
inventions  de  l’Eglise  romaine,  et  les  prières  pu- 
bliques, par  uu  usage  contraire  à la  doctrine  des 
apôtres  comme  aux  plus  clairs  préceptes  du  bon 
sens,  empruntèrent  alors  comme  les  lois  une 
langue  inconnue  (1). 

Dans  toutes  les  parties  du  royaume,  à huit 
heures  du  soir,  le  son  du  lugubre  couvre- feu 
obligea  les  habitans  d’éteindre  leur  Jeu  et  leur 
lumière.  Ce  monument  de  notre  ancien  escla- 


(•)  Il  faut  su  souTuuir  quu  c’est  un  pruleslant  qui 
parle. 
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vage  qui  subsiste  encore  dans  plusieurs  endroits 
de  l’Angleterre,  en  nous  rappelant  l’état  de  dé- 
gradation où  furent  nos  ancêtres,  doit  aussi  nous 
faire  sentir  avec  plus  de  reconnaissance  le  bon- 
heur que  nous  avons  d’être  aOrancliis  d’un  pareil 
j'oug. 

Celle  tyrannie  ne  pouvait  prendre  racine  dans 
un  sol  qui  parait  fait  pour  porter  naturellement 
la  liberté  civile.  Henri  I,  à son  avènement  au 
trône,  jugea  donc  à propos  de  rétablir  les  lois 
d’Edouard  le  confesseur,  et  ainsi  fut  rendue  aux 
Anglais  l’ancienne  constitution  saxonne,  dont 
l’irqustice  et  la  cruauté  des  INormauds  avaient 
privé  leurs  pères. 

Sous  le  règne  de  Henri  II,  nos  lois  reçurent 
des  améliorations  considérables.  Le  pouvoir  du 
pape  et  du  clergé  fut  réprimé  par  les  constitu- 
tions du  parlement  données  à Clarendon  en  1 164> 
quoique  la  fatale  issue  des  consteslations  qui  s’é- 
levèrent entre  le  roi  et  l’évêque  de  Cantorbery 
vint  empêcher  qu’on  ne  poussât  plus  loin  pour 
le  moment  les  atteintes  portées  au  pouvoir  ecclé- 
siastique. L’établissement  des  juges  ambulans 
(in  itinere)  fut  une  mesure  d’uiie  grande  utilité 
publique,  soit  qu’on  la  considère  comme  un  re- 
mède contre  l’injustice  qui  s’était  glissée  dans  les 
tribunaux  de  comté,  soit  qu’on  la  regarde  comme 
un  moyen  d’épargner  aux  plaideurs  les  dépenses 
considérables  auxquelles  les  obligeait  la  néces- 
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si  lé  de  porter  leurs  causes  devant  les  justiciers 
de  Yaiila  regia.  Sous  ce  règne  aussi  fut  aboli 
l’usage  barbare  du  jugement  par  combat  ; le  jury 
se  perfectionna  , et  les  fondeiiiens  de  notre  lund- 
tax  furent  jetés  par  l’établissement  de  YecuagCy 
ou  échange  du  service  militaire  personnel  contre 
une  somme  d’argent.  / 

Richard  I révoqua  quelques-unes  des  dispo- 
sitions cruelles  des  lois  forestières , et  com- 
posa dans  nie  d’Oléron  un  code  maritime  qui 
subsiste  encore  aujourd’hui.  “ 

Sous  les  règnes  de  Jean  et  de  son  fils  Henri  III, 
la  rigueur  excessive  avec  laquelle  ces  princes  fi- 
rent exécuter  les  lois  des  tenurcs  féod.iles  et  les 
lois  forestières  , poussèrent  les  barons  à une  ré- 
volte alarmante;  mais  comme  les.  grands  maux 
portent  ordinairement  avec  eux  leur  remède,  la 
tyrannie  de  Jean  et  de  Henri  produisirent  enfin 
les  deux  fameuses  chartes  de  nos  libertés,  con- 
nues sous  le  nom  de  magna  charta  et  chnrta  de 
forestâ  : ces  deux  actes  célèbres  firent  dans  la 
constitution  un  changement  très-favorable  aux 
sujets,  en  assurant  à chacun  sa  vie,  sa  liberté  et 
ses  biens,  hors  les  cas  seulement  où  il  aurait 
été  déclaré  digne  d’en  être  privé  par  le  jugement 
de  ses  pairs  ou  par  la  loi  du  pays.  Le  joug  du 
> système  féodal  dut  être  porté  impatiemment  par 
nos  braves  ancêtres  , et  plus  d’une  fois  sans  doute 
ils  murmurèrent  contre  la  Providence,  qui  avait 
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livré  leur  pays  à un  conquérant  étranger  : cepen- 
dant il  est  probable  que  sans  l’invasion  de  Guil- 
laume , jamais  les  libertés  des  Anglais  n'auraient 
été  aussi  soigneusement  déterminées,  ni  aussi 
universellement  étendues  à toutes  les  classes  du 
peuple,  qu’elles  le  furent  par  la  grande  charte  et 
les  actes  subséquens  ; car  c’est  une  chose  digne 
d’observation  que  le  système  féodal , qui  mit  un 
pouvoir  si  excessif  entre  les  mains  du  roi , fut , 
en  dernier  lieu , un  moyen  de  donner  plus  d’ex- 
tension aux  libertés  du  peuple  d’Angleterre;  au 
lieu  que  partout  ailleurs  dans  l’Europe,  il  rendit 
le  monarque  absolu  , et  réduisit  la  nation  au  der- 
nier degré  d’abjection  et  de  servitude  : mais  d'où 
vient  cette  différence  si  extraordinaire  à l’avan- 
tage de  l'Anglelerre?  La  raison  semble  en  avoir 
été  que  les  barons, du  moins  en  France,  étaient 
indépendans  du  roi  , tandis  que  chez  nous  le  sys- 
tème établi  par  Guillaume  formait  une  chaîne  de 
subordination  qui  liait  les  barons  aux  rois  non 
moins  étroitement  que  les  vassaux  aux  barons 
eux-mêmes.  De  là  il  arrivait  que  toutes  les  fois 
que  les  nobles  se  sentaient  opprimés  par  leur  su- 
zerain, ils  étaient  forcés,  pour  lui  résister,  de 
faire  cause  commune  avec  le  peuple , et  ne  pou- 
vaient s’assurer  à eux-mêmes  aucun  avantage 
qu’ils  ne  le  procurassent  en  même  temps  à leurs 
vassaux.  En  Francp,au  contraire  , toutes  les  que- 
relles politiques  se  terminèrent  toujours  au  pro- 
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fit  du  roi  ou  de  la  noblesse;  et  quel  que  fût  le 
parti  qui  l’emportât  du  pouvoir  monarchique  ou 
de  l’aristocratie , le  peuple  resta  également  op- 
primé. 

Suivant  l'opinion  de  sir  Mathieu  Haie , les  treize 
premières  années  du  règne  d'Edouard  firent  plus  ^ 
pour  la  perfection  de  nos  lois , que  tous  les  rè- 
gnes suivans  mis  ensemble  : cet  éloge  était  juste 
probablement  au  temps  où  il  fut  fait , mais  on  ne 
peut  plus  l’admettre  quand  on  considère  le  grand 
nombre  des  heureux  changemens  qui  ont  été 
faits  à la  constitution  depuis  le  règne  de  Charles  l" 
jusqu’au  temps  où  nous  sommes.  Telle  fut  la  sa- 
gesse et  la  multitude  des  réglemens  établis  par 
l’illustre  Edouard , qu’ils  lui  ont  obtenu  le  nom 
du  Justinien  anglais.  Il  contribua  puissamment 
h régulariser  la  distribution  de  la  justice  dans 
tout  le  royaume  ; il  confirma  les  chartes  de  Jean 
et  de  Henri  111 , et  par  les  bornes  qu’il  mit  à 
la  juridiction  ecclésiastique,  il  porta  un  coup 
fatal  à l’autorité  des  papes  en  Angleterre.  Il  dé- 
termina les  limites  de  tous  les  tribunaux  tempo* 
rels  depuis  le  premier  jusqu’au  dernier;  il  abolit 
toutes  les  taxes  levées  sans  le  consentement  du 
parlement  ; il  établit  le  premier  un  dépôt  pour 
les  archives  publiques  du  royaume  ; il  fit  une 
amélioration  considérable  aux  lois  d'Alfred,  en 
instituant  par  le  statut  de  Wenchesler,  la  mé- 
thode régulière  du  watch  and  ward  ; scs  diffé- 
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rens  statuts  de  main-morte  furent  des  mesures 
eHicaccs  pour  empêcher  la  propriété  territoriale 
de  tomber  presque  toute  entière  entre  les  mains 
d’un  clergé  avide  qui , à la  faveur  des  ténèbres 
de  ces  temps  d’ignorance  et  de  superstition  , s’en- 
richissait facilement  en  trompant  les  consciences 
et  les  esprits  du  peuple.  Le  pays  de  Galles  fut 
entièrement  soumis  h la  couronne , et  presque  en- 
tièrement à la  législation  anglaise  ; enfin  ce  prince 
illustre  fut  l’auteur  de  ce  vrai  plan  et  de  ce  vrai 
modèle  de  l’administration  judiciaire,  qui  a sub- 
sisté presque  sans  altération  à travers  tant  d’âges 
successifs  depuis  son  règne  jusqu'à  nos  jours. 

Sous  Edouard  U et  Edouard  III , le  peuple  per- 
dit le  privilège  qu’il  possédait  anciennemenld’éliro 
ses  magistrats  subordonnés  ; les  juges  de  paix  fu- 
rent créés,  et  le  parlement  prit,  comme  on  le 
croit  généralement , la  forme  qu’il  a aujourd’hui 
par  la  séparation  des  lords  et  des  députés  des 
communes  en  deux  chambres  distinctes;  ce  fut 
aussi  sous  les  auspices  d’Edouard  111  que  passa 
l'important  statut  .qui  définit  et  détermine  les 
crimes  de  trahison  , ainsi  que  le  statut  de  préniu- 
nire  qui  porta  enfin  un  coup  si  décisif  à l'aulo- 
rilé  civile  du  pape  eu  Angleterre,  l.a  partie  la- 
borieuse du  clergé  qui  remplit  les  fonctions 
paroissiales  fut  établie  sous  ce  règne  par  la  do- 
tation des  vicariats  sur  les  fonds  des  monastères. 

Le  statut  de  prémunire  fut  renouvelé  dans  le 
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règne  suivant  par  rinforlnné  Richard  II , et  porta 
un  nouveau  coup  à l’autorité  du  clergé  et  de  la 
cour  de  Rome. 

C'est  aussi  à ce  règne  qu’il  faut  rapporter  la 
création  des  pairs  par  lettres  patentes.  Les  que- 
relles qui  s’élevèrent  entre  les  maisons  d’Yorck 
et  de  Lancastre  suspendirent  le  progrès  de  nos 
lois.  Nous  ne  voyons  aucun  changement  impor- 
tant depuis  le  temps  de  Richard  11  jusqu’au  règne 
de  Henri  VII ^ mais  ces  troubles  civils,  en  ame- 
nant la  perte  de  nos  possessions  en  France,  don- 
nèrent aux  rois  d’Angleterre  qui  suivirent,  plus 
de  loisir  pour  s’occuper  du  gouvernement  de 
leurs  Etats.  Les  indignes  ministres  d’Henri  VII 
s’appliquèrent  plus  à extorquer  de  l’argent  aux 
sujets  à la  faveur  de  lois  pénales  surannées  et 
tombées  en  désuétude,  qu’à  faire  aucun  nou- 
veau statut  utile  à la  nation  : dans  le  fait , tous  les 
changemens  qui  furent  apportés  aux  lois  sous  ce 
règne  de  rapacité  et  d’avarice,  quelque  avanta- 
geux qu’ils  ayent  pu  devenir  par  la  suite,  n’eu- 
rent, dans  le  principe,  d’autre  but  que  d’enrichir 
le  trésor  du  roi. 

La  réformation  de  la  religion  romaine  , qui  fut 
commencée  par  Henri  VIII,  distingue  éminem- 
ment le  règne  de  ce  monarque  capricieux.  Henri , 
dans  cette  occasion,  n’eut  probablement  d’autre 
but  que  de  satisfaire  sa  propre  passion , car  il 
était  lui-méme  dévoué  à EEglise  de  Rome,  jus- 
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qn’à  écrire  en  sa  faveur,  et  il  avait  reçu  du  pape 
le  titre  de  défenseur  de  la  foi.  On  peut  dire  aus5Î 
que  la  plupart  des  personnes  qui  contribuèrent  à 
cette  révolution , la  haïssaient  au  fond  du  cœur. 
Ce  fut  donc- uniquement  le  caractère  violent  du 
inonarqne  anglais , qui  lui  fit  secouer  le  joug 
romain  : quoi  qu’il  en  soit,  par  cet  événement  ; 
l’autorité  du  clergé  anglais  fut  détruite  pour  tou- 
jours. La  couronne  reprit  sa  suprématie  sur  les 
per.sonnes  et  les  afl'aires  spirituelles  , et  le  patro- 
nage des  évéchés  fut  de  nouveau  rendu  au  roi. 
Parmi  les  avantages  de  la  réforme,  il  faut  comp- 
ter au  premier  rang  le  rétablissement  de  la  lan- 
gue vulgaire  dans  l’exercice  du  culte  et  la  lecture 
des  Ecritures  saintes. 

L’administration  de  Henri  VllI,  forme  égale- 
ment une  époque  mémorable  dans  les  annales  de 
notre  histoire  judiciaire,  par  un  grand  nombre 
d'innovations  heureuses  , et  par  la  réformatioti 
de  beaucoup  d'abus  qui  s’étaieut  introduits  sous 
le  règne  de  son  père. 

Les  statuts  des  testamens  et  celui  des  jouissant 
ces  ^ qui  changèrent  notablement  notre  législa- 
tion à l'egard  de  la  propriété , furent  portés  sous 
ce  règne:  le  premier  autorisa  la  disposition  des 
biens  fonciers  par  testamens  ; le  second  avait 
pour  but  de  faire  disparaître  toutes  les  didicultés 
auxquelles  les  jouissances  étaient  assujetties  ; 
enfin  les  lois  sur  les  banqueroutes  parurent , et 
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l’incorporalion  de  la  principauté  de  Galles  avec  le 
roj'aume  d’Angleterre,  en  même  temps  qu’elle 
servit  à augmenter  la  force  et  la  dignité  de  la  mo- 
narchie, fut  un  monument  de  la  politique  du 
gouvernement  de  Henri.  Néanmoins , dans  les 
dernières  années  de  ce  prince,  la  prérogative 
royale  s’accrut  prodigieusement,  par  la  lâche  com- 
plaisance d’un  parlement,  qui,  de  peur  de  s’atti- 
rer la  vengeance  du  roi,  laissa  passer  nu  acte  en 
vertu  duquel  les  proclamations  royales  obtin- 
rent force  de  loi  ; mais  cet  acte  si  dangereux  à la 
liberté  des  sujets,  servit  à favoriser  les  progrès 
de  la  réforme  , en  devenant  le  fondement  <le 
tous  les  changemens  considérables  qui  furent 
faits  à la  religion  pendant  la  minorité  d’Edouard 
VI  ; à cette  époque  aussi  on  multiplia  les  cas  de 
crime  de  trahison  ; en  un  mot , quoique  la  Provi  - 
dence  ait  rendu  en  dernier  lieu  les  différends  de 
Henri  VIII , avec  le  pape , profitables  à la  vraie 
religion  et  à la  liberté  civile , il  n’en  est  pas 
tnoins  vrai  de  dire  que  ce  prince , bien  loin'  de 
s'être  jamais  proposé  un  but  aussi  louable,  au- 
raif  au  contraire  poussé  l’usage  de  son  pouvoir 
jusqu'à  un  point  de  tyrannie  intolérable,  s’il 
n’en  eut  été  empêché  à temps  par  la  mort. 

Une  grande  partie  des  lois  tyranniques  de 
Henri  furent  révoquées  sous  le  règne  trop  court 
de  son  fils  Edouard  VI;  ce  pieux  monarque 
acheva  de  mettre  sa  nation  à l’abri  de  la  do- 
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minalion  papale  ; le  peuple  respira  sous  son 
sceptre  tutélaire,  et  eut  lieu  d’espérer  que  rien 
désormais  ne  s’opposerait  plus  au  progrès  de  la 
réforme;  mais  tout  à coup  le  règne  de  Marie, 
rint  les  interrompre  : heureusement  elle  n’eut 
pas  long-temps  à exercer  sa  cruelle  politique , et 
elle  laissa  plusieurs  utiles  institutions , dont  les 
cflèls  furent  plus  durables  que  ceux  de  sa  tyran- 
nie; elle  donna,  entre  autres,  le  premier  statut 
général  relatif  aux  grandes  routes,  loi  salutaire 
qui  fait  aujourd’hui  sentir  ses  avantages  dans  tou* 
les  les  parties  du  royaume. 

La  réforme,  après  une  éclipse  momentanée, 
reparut  avec  plus  d’éclat  à l’accession  d’Elisabeth  ; 
la  joie  qu’inspira  cet  heureux  événement  se  ma- 
nifesta d’une  manière  si  éclatante  que  personne 
ne  songea  à exprimer  le  moindre  regret  pour  la 
mort  de  Marie , si  ce  n’est  le  clergé  qui , au  milieu 
des  réjouissances  universelles,  fut  réduit  à gémir 
en  secret. 

Sous  le  règne  brillant  d’Elisabeth  , les  fonde- 
mens  de  la  vraie  doctrine  et  de  la  liberté  reli- 
gieuse furent  rendus  inébranlables.  A partir  de 
cette  époque  il  n’y  a point  eu , je  ne  dirai  pas  de 
ville , mais  même  de  village  où  l’Evangile  n’ait 
été  lu  tous  les  dimanches  en  langue  vulgaire.  11 
faut  confesser  cependant  que  les  lois  qui  furent 
faites  pour  protcgcrTEglise  d’Angleterre  dans  son 
enfance,  furent  loin  d’être  exemptes  de  cruauté , 
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mais  elles  ont  été  peu  à peu  révoquées  ou  mises 
en  oubli , à mesure  que  la  nécessité  qui  leur  avait 
donné  naissance  a perdu  sa  force.  Cette  sage  prin- 
cesse donna  aux  lois  leur  pleine  et  régulière 
exécution.  La  constitution  saxonne  reparut  et 
fut  perfectionnée  ; cependant  la  conservation  des 
tenures  militaires  contribua,  avec  un  petit  nombre 
d’autres  abus,  mettre  entre  les  mains  du  pouvoir 
des  moyens  d’opprimer  la  nation.  C’est  à Elisa- 
beth que  nous  devons  les  lois  relatives  aux  pau- 
vres, qui,  bien  qu’elles  n’aycnt  point  atteint  en- 
tièrement le  but  qu’elles  se  proposaient,  ont  dû 
certainement  leur  naissance  à des  desseins  de 
bienfaisance  et  d’humanité.  Les  Anglais  sont 
probablement  le  seul  peuple  chez  qui  la  loi  se 
soit  occupée  du  sort  des  pauvres. 

Mais  le  bien  parmi  les  hommes  ne  va  jamais 
sans  quelque  mélange  de  mal.  Celui  que  fit  Elisa- 
beth fut  puissament  contre-balancé  par  l’accrois- 
sement qu'elle  donna  au  pouvoir  de  la  chambre 
étoilée , et  par  l’érection  de  la  cour  de  haute  com- 
mission. ! 

On  peut  lui  reprocher  aussi  le  pouvoir  absolu 
qu’elle  exerça  sur  le  parlement,  et  l’espèce  d’a- 
baissement dans  lequel  elle  eut  soin  de  le  tenir  : 
il  ne  faudrait  cependant  pas  juger  sa  conduite  à 
cet  égard  sur  les  idées  que  doivent  nous  donner 
nos  privilèges  actuels,  car  la  loi  commune  ac- 
cordait alors  à la  cour  royale  plus  d’étendue 
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qu’elle  n’en  a aujourd’hui , cl  ce  n’est  qu'à  dater 
de  cette  époque  que  les  communes,  enrichies 
par  le  commerce  , commencèrent  à sentir  leur 
propre  importance  et  a devenir  jalouses  des  autres 
branches  de  la  législature.  Jacques  1" , à qui  la 
mort  d'Elisabeth  fît  passer  la  couronne,  fît  pour 
dos  sujets  frivoles  et  insignifîans  un  usage  si  ab« 
solu  et  si  déraisonnable  de  sa  prérogative,  qu’il 
donna  enfin  au  peuple  l’idée  d’examiner  la  légiti- 
mité d’un  pouvoir  si  extravagant  dans  ses  actes. 
L.es  chefs  des  communes  ne  tardèrent  pas  à dé- 
couvrir que  l’autorité  roj^alc  était  d’institution 
humaine,  et  que  par  conséquent  il  était  permis 
de  l’altérer.  On  essaya  donc  de  lui  résister,  et  on 
obtint  sur  elle  quelques  victoires  dans  différentes 
circonstances. 

Une  chose  cependant  fait  honneur  au  roi 
Jacques  , c’est  la  protection  qu’il  accorda  au  cé- 
lèbre sir  Ilugh  Middlelon  à qui  il  conféra  le  titre 
de  chevalier. 

C’est  à sir  Hugh  que  l’on  doit  la  première  idée 
du  prodigieux  ouvrage  de  la  nouvelle  rivière  com- 
mencée le  ao  septembre  1608,  et  achevée  en  1617. 
11  conduisit  l’eau  d’Amwell  en  INertfordshire  , 
jusqu’auprès  de  Clerkcn-wcll , parmi  un  grand 
nombre  d’obstacles  presque  insurmontables,  en 
faisant  passer  la  rivière  à travers  des  collines  et 
sur  deux  vallées.  Par  des  actes  subséquens  du 
parlement,  la  compagnie  de>la  nouvelle  rivière 
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fut  autorisée  à tirer  parti  de  la  rivière  de  Lea^ 
et  ces  deux  cours  d’eau,  maiuleaant  réunis  par 
l’art,  fournissent  abondamment  aux  besoins  de 
la  plus  grande  partie  de  l’immense  population  de 
Londres.  I/exéculion  de  ce  projet  ruina  sir  Hugh, 
et  on  en  comprit  d’abord  si  peu  les  avantages  , 
que  pendant  environ  trente  ans  les  actions  ne 
rapportèrent  pas  plus  de  3 livres  sterling.  Leur 
valeur,  qui  n’était  primitivement  que  de  100  liv. 
sterl.,  est  aujourd’hui  de  plus  de  quinze  mille. 
Quelque  peu  glorieux  qu’ait  été  en  général  le 
règne  de  Jacques,  les  habitans  de  Londres  ont 
de  justes  raisons  de  se  souvenir  avec  reconnais- 
sance d’une  époque  à laquelle  ils  doivent  les 
moyens  de  satisfaire  un  de  leurs  premiers  be- 
soins journaliers. 

L’abolition  des  asiles  fut  presque  le  seul  pro- 
grès que  lit  la  justice  sous  ce  règne;  les  lois  rela- 
tives aux  banqueroutes  reçurent  une  nouvelle 
extension,  et  la  manière  d’informer  dans  les  af- 
faires criminelles  fut  réglée. 

L’infortuné  Charles  I",  après  avoir  commencé 
son  règne  avec  une  idée  de  la  prérogative  royale , 
trop  exagérée  pour  être  d’accord  avec  les  opi- 
nions populaires  d’alors,  et  fait  de  son  pouvoir 
un  usage  beaucoup  trop  arbitraire  pour  le  carac- 
tère de  ce  temps , finit  par  laisser  arracher  son 
consentement  à des  lois  qui  réduisaient  l'autorité 
royale  à un  point  de  faiblesse  incompatible  avec 
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une  monarchie  même  limitée  La  pétition  du 
droite  en  abolissant  un  grand  nombre  d’usurpa- 
tions des  règnes  précédons,  fit  faire  dans  ce 
temps  de  troubles  un  grand  progrès  à la  cousli- 
tutlon;  le  rot  réforma  aussi  plusieurs  abus,  tels 
que  les  levées  arbitraires  du  tonage , la  taxe  des 
vaisseaux , etc.  Mais  par  malheur,  il  donna  lieu 
de  douter  de  sa  sincérité  en  ne  regardant  point 
comme  obligatoires  les  eiigagemens  auxquels  il 
avait  été  forcé  par  la  nécessité.  Les  chefs  du  par- 
lement, de  peur  de  se  voir  exposés  à sou  ressen- 
timent s’il  venait  à recouvrer  son  pouvoir,  pri- 
rent le  parti  désespéré  de  se  joindre  à l’armée, 
et,  parle  fanatisme  qu’ils  lui  inspirèrent,  par- 
vinrent à renverser  l’Eglise  et  la  monarchie.  La 
dernière  de  leurs  victoires  fut  le  jugement  incous- 
titutionuel  et  le  meurtre  de  leur  roi. 

Nous  avons  vu  dernièrement , chez  une  nation 
voisine,  les  mêmes  causes  produire  un  événement 
semblable. 

Le  temps  de  l’usurpation  vit  naître  quelques 
lois  qui  furent  confirmées  dans  la  suite,  après  la 
( restauration  : de  ce  nombre , est  l’acte  de  naviga- 

tion , qui  jeta  le  fondement  de  noire  grandeur 
' maritime,  et  contribua  puissamment  à l’exten- 

sion de  notre  commerce. 

Charles  II  abolit  la  doctrine  des  tenures  mi- 
lUairesaved  tous  ses  accessoires  ty  ranniques  , ex- 
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ccptc  dans  les  cas  de  condamnation  à la  flétris- 
sure par  un  acte  A'attainder.  C’est  à lui  que 
la  nation  doit  Yhabeas  corpus,  qui  met  le  ci- 
toyen à l’abri  de  l’emprisonnement  arbitrai- 
re ; les  actes  de  test  et  de  corporation  si  propres 
à consolider  notre  liberté  civile  et  religieuse, 
et  plusieurs  autres  lois  en  faveur  du  commerce 
et  de  la  liberté;  en  un  mot,  c'est  à cette  époque 
que  notre  constitution  est  parvenue  à son  plus 
haut  point  de  perfection  théorique  , -quoiqu’on 
ne  puisse  trop  déplorer  les  atteintes  qui  lui  Ont 
été  portées  dans  la  pratique  sous  le  gouvernement 
de  ce  prince  déréglé. 

Les  suites  de  la  conduite  arbitraire  de  Jac- 
ques II  démontrent  clairement  que  le  système  de 
notre  constitution  est  parvenu  à son  entière  ma- 
turité; car  lorsque  ce  prince  essaya  d’asservir  la 
nation  , il  trouva  des  obstacles  insurmontables  à 
son  dessein , et  apprit,  par  une  triste  expérience, 
que  le  peuple  pouvait  lui  résister,  et  le  forcer 
tout  à la  fois  de  renoncer  à son  entreprise  et, à sa 
couronne.  La  conduite  de  Jacques  amena  la  mé- 
morable révolution  de  1688,  qui  mit  le  prince 
d’Orange  sur  le  trônesousle  nom  de  Guillaume  III. 
L’intervalle  qui  sépare  notre  temps  de  cette  épo- 
que importante,  a été  marqué  par  plusieurs  lois 
sages  et  salutaires,  telles  que  le  bill  des  droits, 
l’acte  de  tolérance,  ce  palladium  de  notre  liberté 
religieuse,  l’acte  de  settlcment  et  les  actes  qui 
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unissent  les  trois  royaumes  d'Angleterre,  d’E- 
cosse et  d’Irlande  eu  un  seul. 

Cette  période  a vu  naître  aussi  d’autres  lois 
pour  définir  nos  libertés  en  termes  plus  précis, 
régler  la  succession  à la  couronne,  maintenir  la 
supériorité  des  lois  sur  l’autorité  royale,  en  dis- 
pensant de  l’obéissance  dans  les  occasions  où  elle 
l’exerce  d’une  manière  illégale,  mettre  les  juges 
dans  une  entière  indépendance  du  roi , de  ses 
ministres  et  de  ses  successeurs  ; l'administralion 
de  la  justice  a eu  aussi  ses  améliorations;  le  droit 
des  gens  a été  reconnu  solennellement  à l’égard 
des  ambassadeurs  étrangers  et  de  leurs  privilèges; 
de  sages  rcgicmens  ont  été  faits  pour  les  juge- 
niens  par  jury  ; on  a admis  les  témoins  pour  les 
détenus  sur  serment  ; le  bénéfice  de  clergje  a 
reçu  une  nouvelle  extension;  ou  a introduit  le 
crédit  du  papier  par  l’endossement  des  billets; 
des  cours  de  conscience  oni  été  érigées  pour  le 
recouvrement  des  petites  dettes;  on  a déclaré 
l’illégalité  des  warrants  généraux  ; on  a rendu  les 
jurys  arbitres  tout  à la  fois  des  points  de  droit 
et  de  fait  dans  le  cas  de  libelle;  par  là  la  liberté 
de  la  presse  a reçu  de  nouvelles  garanties.  Tels 
sont  les  cliangeniens  les  plus  remarquables  qui 
ont  été  faits  dans  le  dernier  siècle  en  faveur  des 
citoyens;  mais  il  faut  observer  qu’aucun  règne 
n’a  fait  faire  plus  de  progrès  à la  liberté  civile  et 
religieuse  que  celui  où  nous  vivons.  En  montant 
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sur  le  trône,  le  roi  adressa  au  parlement  ces  pa- 
roles expressives  : « Né  et  élevé  dans  ce  pays,  je 
c(  nie  glorifie  du  nom  de  Breton  ; je  mettrai  tou- 
«f  jours  la  félicité  de  m’a  vie  à procurer  le  boo^ 
« Leur  d’un  peuple  dont  je  regarde  la  loyauté 
« et  Tardente  affection  pour  ma  personne  comme 
« le  plus  solide  et  le  plus  durable  appui  de  mon 
« trône.  » Ces  sentimens  patriotiques  n’ont 
éprouvé  aucune  altération  pendant  un  règne  de 
cinquante  ans  ; car  dans  une  occasion  toute  ré- 
cente, Sa  Majesté  assurait  à la  corporation  de 
Londres,  qu’elle  a toujours  eu  en  vue  de  ga- 
rantir h tous  ses  sujets  le  bienfait  de  la  tolérance 
religieuse,  et  qu’elle  trouvait  un  sujet  particulier 
de  satisfaction  à penser  que  sons  son  règne  le 
peuple  avait  joui  de  cet  avantage,  plus  univer- 
sellement et  à un  plus  haut  degré  qu’à  aucune 
autre  époque  précédente.  La  complète  indépen- 
dance des  juges,  l’annullation  des  peines  sévères 
contre  les  catholiques,  la  pleine  tolérance  accor- 
dée à toutes  les  sectes  religieuses,  sous  quelque 
domination  que  ce  soit,  chrétiennes  ou  non  chré- 
tiennes; enfin  l’entière  abolition  du  commerce 
des  esclaves,  qui  fut  long-temps  une  tache  pour 
ce  pays  de  lumière  et  de  liberté,  ce  sont  là  des 
traits  qui  suffisent  pour  faire  regarder  le  rè<»ne 
de  Georges  III  comme  l’ère  véritable  de  la  l/6e- 
ralité  et  de  la  liberté  pratique. 

Le  bill  pour  1 abolition  de  la  traite  des  nègre» 
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reçut  la  sanction  royale  le  a5  mars  1807,  et  ainsi 
a été  reconnue  et  assurée  par  la  justice  du  parle- 
ment britannique,  l’indépendance  d’une  partie 
du  globe. 

« Voilà  un  monument  de  générosité;*' voilà  la 
« marque  d’une  nation  fière  et  jalouse  de  pro- 
« pager  le  bonheur.  Qii’il  se  répande  donc  ! qu’il 
« circule  dans  toutes  les  veines  de  notre  vaste 
« empire!  que  par  tout  où  la  Grande-Bretagne 
« fait  sentir  son  pouvoir , le  monde  sedte  aussi 
« son  humanité  (1).  n 

Et  où  est  l’Ânglais  désintéressé  qui  ne  se  ré- 
jouira pas  en  voyant  que  sa  patrie  a brisé  les  chai- 
nes  de  l’Afrique,  et  n'appesantira  plus,  sur  cette 
malheureuse  contrée,  un  joug  d’ignominie  et 
d’oppression  ? Où  est  le  chrétien , persuadé  de  la 
justice  avec  laquelle  la  Providence  rétribue  les 
actions  humaines,  qui  ne  se  sent  pas  tout  à la 
fols  pénétré  d’étonnement  et  de  reconnaissan- 
ce, lorsqu’il  pense  que  cet  édiüce  d’iniquité  est 
tombé  , sans  ensevelir  sous  ses  ruines  les  nations 
qui  l’avaient  élevé. 

Mais  il  n’est  que  trop  ordinaire  d’entendre  dé- 
clamer contre  l'accroissement  de  l’influence  de 
la  courormes  c’est  un  sujet  auquel  le  peuple  est 


(1)  Co^vper’g  Time-piece. 


Digitized  by  Google 


D’ANOLETERRE.  4Si 

to\ijours  disposé  à prêter  une  oreille  attentive , et 
il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  Anglais,  dont  la  cré- 
dulité est  devenue  proverbiale,  sont  la  dupe  de 
tous  les  lieux  comnauns  qu’on  leur  fait  à cet  égard. 
Cependant  cètte  question  a été  habilement  dis- 
cutée il  n’y  a pas  long-temps,  et  décidée  pleine- 
ment par  un  juge  dont  on  rie  peut  révoquer  eri 
doute  ranlorité.  « L’augmentation  considérable 
«'  du  revenu , dit-il , et  la  prodigieuse  multiplica- 
« tion  des  afl’aires  du  gouvernement , ont  dû  iiié- 
« vitablement produire  uneaugmentation  de pou- 
« voir;  mais  l’influence  donnée  par  là  à la  cou- 
« ronne  est  infiniment  au-dessous  de  celte  quî 
« lui  a été  ôtée  par  les  mesures  d’économie 
« auxquelles  on  a eu  recours  ; et  on  ue  peut  nier 
rt  que  les  moeurs  du  temps , l’existence  d’une op- 
*i  position  vigilante,  la  liberté  de  ta  presse  et 
« la  circulation  illimitée  des  productions  qu’elld 
R encourage , qüe  tout  en  un  mot  ne  conspire  à 
fl  restreindre  dans  la  pratique  cette  influence  qui," 
« dans  d’autres  temps,  fut  si  puissante  et  si  irré- 
fl  sistible  : et  poûr  ne  pas  remontér  jusqu'à  ces* 
« anciennes  époques  de  notre  histoire  où  la  pré- 
« rogative  royale  ne  souffrait  aucune  opposition  y 
« ni  de  la  part  du  gouverriemerit , ni  de  la  part 
fl  du  peuple,  depuis  même  que  ces  droilsontété 
« déterminés  et  bornés  par  la  révolution,  il  n’y 
fl  a pas  eu  de  règne  où  l’influence  de  la  couronrte 
fl  ait  été  si  continuellement  attaquée  par  la  jalotf-' 
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« sle  de  la  chambre  des  communes  qu  elle  Ta 
« été  sous  le  règne  actuel.  » (i). 

Nous  nous  sentons  en  elTct  toujours  disposés 
à nous  plaindre  des  temps  où  nous  vivons , el  à 
exalter  ceux  de  nos  ancêtres;  mais  cette  préten- 
due supériorité  de  privilèges  et  d’avantages,  com- 
bien il  y a lieu  de  craindre  que  comme  l’inno- 
cence des  bergers  et  des  villageois,  il  ne  fa^le  la 
chercher  dans  les  porte-feuilles  des  poètes  plutcVt 
que  dans  les  pages  véridiques  de  l’histoire.  A a 
reste,  quelque  éloge  que  nous  fassions  de  leurs 
mœurs  et  de  leur  félicité , nous  consentirions , je 
crois,  difHcilement  à écliangcr  notre  condition 
contre  la  leur;  et  eux-mêmes,  il  u’en  faut  pas  dou- 
ter, ne  furent  pas  moins  mécoutens  de  leur  par- 
tage que  nous  ne  le  sommes  du  nôtre.  Telle  au 
moins  semble  avoir  été  la  nature  humaine  parmi 
les  Romains , même  au  siede  d’Auguste  (a). 

Mais,  dit  un  éloquent  écrivain,  quoi  que  puis- 
sent alléguer  ceux  qui , avec  peu  de  connaissatree 
des  faits,  et  encore  moins  de  j,ustesse  et  d’impar- 
tialité de  jugement,  aifectent  de  déplorer  la  con- 


( I ) Observations , etc.  par  le  très  - lionorable  Georges 
Rose. 

(7.)  lauJas 

Forlunam  cl  roorcs  anikptæ  pL-bis  ; et  idem 
^i  qms  ad  iDa  djus  subit(>  tangat,  nsqiie  récusés. 

Hormt.,  lib.  n,  sa.  7. 
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dilion  de  l’Angleterre,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
qu’il  n’existe,  et  qu’il  n’a  jamais  existe  ailleurs 
tm  aussi  beau  et  aussi  parfait  modèle  de  prospe'^ 
rilé  publique  et  particulière,  un  aussi  magni> 
fique  et  en  même  temps  aussi  solide  édifice  du 
bonheur  social  et  de  grandeur  nationale  (i). 
Lors  donc  que  nous  entendons  déclamer  contre 
la  corruption  du  parlement  et  la  dégradation  po- 
litique des  temps,  nous  pouvons  demander  avec 
raison  à quelle  époque  de  noire  histoire  le  par- 
lement fut  moins  soumis  à l’influence  ministé- 
rielle, c’est-à-dire , moins  corrompa  qu'aujour- 
d’hui.  Dans  quel  temps  la  liberté  de  la  presse  fut 
moins  restreinte , le  privilège  d’écrire  contre  les 
hommes  en  place  poussé  plus  loin, ^toléré  avec 
plus  d’indulgence  et  de  facilité  ; les  jurés  nomrtiés 
avec  plus  d’impartialité;  la  justice  administréu 
avec  une  plus  scrupuleuse  exactitude;  sous  quel 
règne  le  commerce  fut  plus  étendu  et  l'industrie 
plus  florissante.  Nos  charges  publiques  sont  aug- 
mentées, il  est  vrai;  mais  quel  fut  jamais  le  pays 
plus  capable  de  les  supporter?  Dans  quelle  con- 
trée , en  un  mot , les  droits  de  la  conscience  ont- 
ils  été  mieux  compris  ou  plus  respectés?  Certes > 
avant  de  croire  sur  parole  les  auteurs  de  ces  do- 
léances que  nous  entendons  journellement,  nous 


(i)  Loltm  sur  le  génie,  etc. , du  gourerneincat  français  , 
par  un  AniwriLaiu. 
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4Vons  le  droit  d’exiger  d’eux  qu’ils  nous  fassent 
voir  quel  plus  bel  âge  d’or  a jamais  existe'  pour 
la  vieille  Angleterre.  « Le  gou  vernement  brilan- 
>)  nique ^ dit  le  professeur  Christian,  a été  mainr 
M tenu  et  perfectionné  par  la  sagesse  réunie  des 
» Anglais , pendant  un  grand  nombre  de  géné- 
})  rations , et  il  n’y  a pas  lieu  de  craindre  qu’il  soit 
» jamais détruilparleurfureuroulcurdémence.  » 
JVous  n’avons  encore  rien  perdu  dans  nos  lois  et 
nos  institutions  qui  incritât  d’être  conservé.  Notre 
vaisseau  politique  a,  il  est  vrai,  été  souvent  bal> 
Iptté  par  des  tempêtes  étrangères  et  des  orages 
domestiques;  mais , en  dépit  de  leur  rage,  il  suit 
d’un  air  majestueux  sa  course  triomphante,  ob- 
},el  d’envie  et  d’admiration  pour  toutes  Ips  ualions 
qui  nous  environnent. 

Après  avoir  complètement  considéré  le  bel 
édiGce  dans  l’enceinte  paisible  duquel  nous  avons 
le  bonheur  de  vivre , il  ne  nous  reste  plus  qu’à 
remarquer  que  le  soin  en  est  confié  au  roi,  aux 
lords  et  aux  communes,  c’est-à-dire,  au  parle- 
ment. C’est  à eux  seuls  qu’il  apparlieut  de  le  pro- 
téger contre  les  assauts  des  ennemis,  de  le  répa- 
rer et  de  l’affermir  de  temps  en  temps , afin  qu’il 
puisse  subsister  dans  toutes  les  générations  comme 
le  houleyart  de  notre  liberté  et  la  merveille  du 
monde  civilisé. 

FIN. 

V . \ 
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l’italien,  l vol.  iii-8.  , avec  le  texte.  5 l'r. 

"V  iF,  et  pontificat  de  Léon  X ; par  William  Roseoe  , trad. 
de  l’angl.  par  Henry.  4 "jl.  in-8.  a',  édit.  fig.  2Ô  Ir, 

VoYAC.E  clans  les  parties  du  sud  de  l’ Amérique  septen- 
trionale; par  William  Bartrani  , traci  de  l’angl.  a col. 
in-8  , caries  et  fig.  c)  (r. 

Yoyage  (premier)  autour  du  motide  ; par  le  chevalier  l’i- 
gal’ctta.  I vol.  in-8.  fig.  et  cartes.  t!  Ir. 

Voyage  à Barége  et  dans  les  Hautes-Pyrénées  ; par  J; 
Dusaulx.  2 col.  in-8.  7 fr.  5o  c. 

"N  oyage  au  Ciap  de  Bonne-Espérance,  dans  l’Archipel  des 
Molluques  ; par  Stavoriuus.  5 volumes  in-8.  , carte? 
et  ligures.  4ü  Ir. 

Voyage  à Constantinople  , en  Italie  et  aux  îles  de  l’Archi- 
pel, paT  l’Allemagne  et  la  Hongrie,  t v.  in-8.  3 f.  60c. 

Voyage  en  Crimée,  et  relation  de  l’a'mhassade  solennelle 
de  la  Russie  auprès  de  la  Porte  en  i'79.ï  , trailuit  de 
l’alJcm.  ; par  Dclamarrc.  1 vol.  hi-8.  . 4 Ir.  5o  c. 

\oYAGEcn  France,  par  Arthur  Yoiiiig  , pendant  les  an- ’ 
nées  1787 , 88 , 8g  et  90.  1 vol  in-8.  , caries.  6 fr. 

Voyage  pittoresque elsentimenlal  en  France,  i vol.  in-i8. 
grand  papier,  fig.  2 fr^' 

Voyage  dans  les  îles  et  possessions  ci-devant  Vénitiennes 
du  levant  ; par  Grasset  Saint-Sauveur.  3 vol  in-8.  et 
atlas  iii-4.  21  fr.' 

Voyage  au  Mnnt-d'Or  ; par  l’auteur  du  voyage  à Constan- 
tinople. t vol.  in-8.  5 fr. 

Voyage  <le  Xéarque  , des  bouches  de  l’Yndus  jusqu’à 
l’Ephrate  , ou  Journal  de  l’expédition  de  la  flotte  d’A- 
le-xandix.'  , irail.  del’angl.  par  Billecocq.  i volume  in-4. 
grand  papier,  caries  et  fig.  ' 21  IV. 

Voyage  en  Niilàe  et  en  Abyssinie  ; par  Bruce.  5 volumes 
. in-4-  et  atlas.  100  fr. 

VerVAGE  dans  la  Hautc-Pensilvariie  et  dans  l’Etat  de  R’ew- 
Yorck.  3 vol.  in-8.  cartes  cl  fig.  18  Ir. 

Voyage  pittoresque  de  Scandinavie  , cahier  de  24  vues 
avec  description,  in-4.  1 grand  papier.  72  fr. 

Voyage  dans  les  Deiix-Sicilcs  et  dans  quelques  parties  des' 
Appeuins;  par  Spallaiizani.  C vol.  in-8.  fig.  18  fr. 
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